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TITRE XXIIL 

Des reproches des Témoins. 

Article I. 

LEs reproches ( i ) contre les Témoînt 
feront circonjiancïei (s' pertinens ( 5^) jj 
& non' en termes vagues & généraux, j| 
autrement feront rejettez. 

!• Les reprechei» ] On entend par reproche i 
tout ce qui peut fervir à faire rejetter la dépo-^ 
fîcion d*un Témoin , Coït par la qualité de cê 
Témoin , foit par la nature ou les circonfiaiif» 
ces de ùl dépofitîon. 

. 2. Seront circonlianciés & pertinetts,'] Lei 
reproches les plus ordinaires contre les Témoini 
font, 

i^. Que le Témoin eft parent ou allie, fer^ 
yiteur ou domeftique des Parties > ou de Tune 
;d'elles.C Voyez fuprà , article 1 1 & 14. avec 
les notes/ pag. 3T^« & 359.) 

2^«Qu*il a été repris de Juflice ou décrété^ 
JC Article fuivant.) 

3*^. Qu'il n'eft pas en état de dépofer ; conH 
^e s*il eu impubère. (L. 3. $• Lege.ff* de Téfti^n 

* 4°. Qu'il eft ennemi de celui qui le reptOf 
^he; & cette inimitié eft toujours préfunâée ^ 
juand on eft en Procès avec k Témoin ^u'ov 
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reproche ^ pourvu cepemlaiit qu'il s'a^flè cTmi 
Procès conhdérable , vel de émnihut bonis « vd 
de méfjore farte hênomm « comme il eft dit en 
la Loi ii«j$< de ixcufau Ttuor* La Nbyelle po« 
ehap. 7. porte : « Que celui qui a un Procès cri- 
as minel contre quelqu'un , ne peut être Té- 
M moin contre lui , mais qu'il le peut , fi le Pro« 
9> ces n'eft que civÙ. Ceft auffi le fentiment de 
Godefroi en (es notes fut cette Novelle. 

Il faut cependant obfenrer » que ce reproche 
d'inimitié pour être valable, doit procédet 
d'une caufè antérieure â la dépofition du Té« 
moin ; auttement il ferok à craindre que la 
Partie à laquelle cette dépofition poarroit faire 
préjudice 4 n'intentât un Procès contre ce Té- 
moin, & ne prétendk par-U avoir un moyeo 
fufEfantde reproche centre lus* (Voyez infri 
la note fur l'article 8. du titre 24. } 

Si le Témoin eft faîfi de exécuté à h Requête 
Jic la Partie , tmtvici vtrfi^ on peut regardr 
cette exécution comme le (iijet d'une inimir 
capitale. ( Aînfi ^^é au Bailliage d'Orléans 7 
Sentence du 11 Mars i74^« ) < 

5^. Si le Témoin a été corrompu on fée' 
& cette féduâion eâ toujours préfirniée, 
que le Témoin a reç& quelque préfent 
Partie, & quelquefois mémelor^u'il 7 
snangé che:^ elle depuis faffgnatîon j 

ÎoTer^ ce. qui dépend des ctrcônftano 
i qualité des peifomies. 
é^.Si 1« Témcin a intérêt de dépofer 
dépofe. {L.I& 10. jf: dtTeftihuf. L 
1 o. ubi & DD. Cêd. de Ttftilms. ) 

f^. On peut encore regarder r 
moyen valable de reproche contre d^ 
-fi la Partie s'^t auurée par écrit 
f ofitions. ( Arrêt du vt Aoftt 16^ 
dis Audiences ^ tem. 5. ) 
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Outre les reproches précédens , il y en a en« 
éore quelques autres dont il eft fait mention en 
b L. 3. $. 5.jf. if Teflibus. ( Voyez cette Loi.) 
-. Au refte les reproches propofés contre un 
Témoin ne fervent qu'à la rartie qui les a 
propofés , & non aux autres , à moins que 1# 
Témoin n*eut une incapacité perlbnnelle ûouc 
4tépo(èr , comme s'il étoit impubère ou infâme^ 

On peut non- feulement attaquer les dépo-* 
fcions par la voi« des reproches contre les Té- 
moins ; mais on peut encore attaquer les dépo-r 
lîtions en elks -mêmes de deux manières, x ^« En> 
fai^Tit Yoir que ces dépoftcions font fauflès» con« 
traires , ambiguës ou affeôées , &c» £*• En mofW 
irant qu'elles font nulles dans la forme* 

Article II. 

S'il efl avancé dans les reproches , qiu^J 
les Témoins ont tfté emprifonne^ ^ mi$ 
tn décret ( i ) , condamnez ou repris de 
Jiiûice , les faits fermt réputz^l (^alom'^, 
pieux (2) s'ils ne font juftifiez avant l$h 
jugement du Procès ( 3 ) , par des écrouet 
d'emprifonnement , décrecs , condaomarl 
' ûons i ou autres aétes» 

I . Ont été emprifennés , tnfx en décret, "] Il nff 
Êuit pas conclure de cet anick , qu'un Témoin 
(bit reprochable par cela feul qu'il a été em-* 
prifbnné ou décrété. Il faut que cet emprifbn- 
nement ou ce décret ait été fuivi de condamna* 
fion 5 pour rendre le reproche valable. Le Juge 
peut (eulement faire quelque attention fur cet 
cmprifonnômeni ou ce décret , pour avoir moin» 
^'égard à la dépofition du Témoiot. ( Voyes. 
Mainardi liv. 4» chap.75.} 
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1, Seront réfutés calomnieux. ] Et par confé^ 
quent punis a l'arbitrage du Juge , fuivant ïar- 
ticle 41 de l'Ordonnance de 1 5 35». Dans le pto- 
jct de la préfente Ordonnance, (pag. 3 24. 
article 7. du Procès- verbal) il étoit du que 
pour chacun fait de reproche calomnieulement 
propofé , ou non juftifié , il y auroit condam- 
nation de quarante livres d'amende dans les 
Cours de Parlement, & de vingt livres dans les 
autres Jurifdiôions ^ applicable moitié au Roi 
éc moitié à la Partie , fans préjudice au Témoin 
reproché de demander réparation , $*il y échet ; 
inais on a jugé â propos de retrancher cet arti- 
cle , & de lailler les choCes â l'arbitrage du Juge. 

3» Avant lejugememdu Procès. ] Il réfulte de 
ces termes, que quand des reproches font juf- 
tifiés par écrit , on peut toujours les propofer 
avant le Jugement. ( Voyez /ufrà^ titre ii« 
•rlicle 34. n. 3. pag. 374» > 

AuticleÏII. 

Celui qui aura fait faire l'enquefte 
poiirf a , fi bon lui femble , fournir de r^-; 

})Onfes aux reproches , & les réponfes ( i ) 
bront fignifiées à la Partie ; auiremenç 
défendons d'y avoir égard j le tout fan» 
^etardation d.u Jugement, 

I. Et les repo»/è/. ] Ces réponfes font appel-, 
lécs en terme de Pratique Salvations ; & ce ter- 
me eft commun à toutes.les réponfes qui fe font 
aux contredits , aux griefs , & aux caufe< 
i'appel. 

Article IV. 
Les Juges ne pourront appointer U^ 
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ge^ avant le Procès ( i ) ; & s'ik font 
trouvez pcrtinens , & qu'ils foient fuffi- 
làmment jufti£ez j les dépojîtions ntn fi^ 
ront lues Ç 2). 

I . Sir ont jugés avant It Troch. J C'eft-i-dire , 
^u*il doit y être fait droit préalablement , pour 
fie pas perdre inutilement le tems. Ce Juge* 
Bient préalable ell porté par la même Sentence 
qui juge le fond , & pour cela le prononcé de 
ces Sentences commence par ces mots , ayant 
MUcunement égard à tel ref roche , nous ordon- 
nons que tel Témoin Jera rejette de Venquéte , & 
en conféquence , &c. ou bien , fans avoir égard 
aux reproches fropofés contrt tel & tel Je* 
moin , c^c. 

z. Les défofitions n'en Jeront lues. ] Et il 
fera pafle tout d'un coup au Jugement du fond. 
(Argument tiré de Tarticle 5. du titre 5« ci* 
deffus.) 

Mais fî les reproches font jugés non valables « 
les dépofitions en font lues , & on pafTe audi fur 
le champ au Jugement du Procès , (âuf en cas 
d'appel , à juger préalablement fi ces leproches 
OBt été valablement rejettes ou noiu 

A RT I CL E V L 

Défendons aux Procureurs de fournir 
aucun reproche contre les Témoins , fi 
les reproches ne font (îgnez de la Par- 
tie , ou s^ils ne font apparoir £un pouvoir 
fpécial par écrit ( i ) à eux donné pour 
les propoier» 

il • 5V// Jff fini êffarw Stm f$mfoir fftçial 
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|«r ecr/t. j Au cas qu^ls en (oient reqtus , (Se 
iKui autrement. Les Procureurs pour fe mettre 
j Tabri de la peine mentionnée ci-deffus en la 
note i« de l'article 2 de ce titre, doivent avoir 
attention de ne propolër aucun reproche pour 
leurs Parties ans une procuration pédale , ou 
uns qu'ils foient (ignés de la Partie. 



TITRE XXIV. 

Des récufations des Juges. 

Article I. 

LEs récufations ( i ) en matière civile 
feront valables en toutes Cours , Ju- 
rifdiftions & Juftices , Jî le Juge (2) eft 
furent ou allié ( 3 ) de l'une des Parties , 
jufques aux enfans des confins ifTus de 
germain , qui font le quatrième degré in- 
clufîvement j & néantmoins il pourra de- 
meurer Juge,^/ toutes Us ¥ orties y confenr 
tent par écrit (4). 

I. Les récufaticni. ] La récu&tion efi une et 
pece de déclinatoîre, qui Ce feit pour empêcher 
qu'un Juge ne puiflè connoitre d*une affaire 
portée devant lui. 

t. Si le Juge. ] On peut non-feulement re- 
culer les Juges 9 mais encore tous ceux qui font 
employés à quelque jfonâiion de Juâiee os 
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Commiffion » comme Deicence, Enquête, 8cQ% 

{Yoyezinfriy article ii. avec les notes.) 

On peut aufli récufer non - feulement un Ju- 
ge du Siège en particulier , mais tout le Siège 
entier , v. g* quand on eft en Procès avec lui. 
( Arrêt du 13 Février 1708. rapporté au Jour- 
nal des Audiences, tom. 5.) ' 

Les Procureurs du Roi ou Fiscaux peuvent 
auffi être récufés , tant en matière Civile qu'en 
matière Criminelle , foit qu'ils foient Parties 
nécelfaires ou non.( Jta Mornac fur la L. i. jf, 
de Officio Procttr, def. Bafnage fur la Coutu- 
me de Normandie, pag. 10. de l'édition de 
1709. )Q"^W"^5 uns cependant prétendent que 
cela ne doit pas avoir lieu quand le Procureur 
4u Roi eft Partie néceflaire ; (Le Prctreen (es 
Arrcts, Ceniur. i. chap. 3 3. Arrêts des 27 Juil- 
let 1601. &-17 Août 1611. cités par Brodeau 
-for Louet , lettre P. Ibm, 39- ) ce qui peut étrç 
autorîfe par l'article 23. du titre i. des Evoca- 
ticms de l'Ordonnance du mois d'Août i"?37, 
. Un Arrêt de Règlement du 5 Septembre 
1703* rapporté au Journal des Audiences , tom. 
5. rendu entre les Avocats & Procureur du Roi 
du Siège de la Marche à Gueret, porte : « Que le 
' » Procureur du Roi fera tenu , lorfqu'il y aura àes 
9B cau/ès de récufation contre lui , de s'abftenir 
»de la connoiflance de toutes les affaires dans 
» lefquelles il ne fera point partie néceflaire* 
Dans le cas de l'article 4. du titre 6. ci deC- 
fus on peut toujours récufer les Avocats & Pro- 
cureurs-Généraux , lorfqu'il y a des caufes de 
récufation ; ainfî que les anciens Avocats pour 
les folles intimations & défertiotis d'appel, au 
cas du même article. 

3. Eft pareni ou allié ] Même dans le cas où 
le Juge feroit parçnt ou allié commun de* Par* 
pies.Çinfràf article j.j) 

Lorfqu'um 
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lorsqu'un Tuteur eft en Caufe pour le fait 
^e Ton Mineur > ce n'eft point la parente du Tu- 
teur qu'il faut confidcrer » mais leulement cell« 
du Mineur ; ainfî le Juge qui n'efl parent que 
du Tuteur , ne peut être récufé. (Argument tiré 
tîe l'Ordonnance des Evocations du mois d*Août 
1737, titre I. article xo.) 

Au refte , pour que la parenté ou alliance 
4onnelieu à la récuîation , il faut que la Partie 
qui jeft parente du Juge foit nommément Par*- 
tie au Procès, & non en nom cclledif ; com- 
me il un Juge ctoit parent d*un Chanoine , 8c 
que le Chapitre dont ce Chanoine eft membre, 
plaidât en nom colledif , on ne pourroit alort 
récufcr ce Juge fous prétexte de parenté. Une 
Déclaration <lu 2 Odobre i694« porte : ce Que 
w dans tous Procès civils & criminels concec- 
» nant les droits des fermes , circçnftances de 
«dépendances , mcipe dans tous les Procès qui 
* furviendront entre les Fcrmiers-<>énéraux en 
>i nom coUeâif , les parentés ou alliances des 
» Préfîdens ou Confeillers des Cours des Aydet 
u avec aucuns des Intcreflcs dans Icfdites Fermes, 
>3 en quelque degré que ce puifTe être, ne pour- 
»3ront donner lieu à la lécufation. 

De même dans les Caufes qui le pourfuîrent 
à la Requête du Fermier du Domaine , /î le 
Juee eft parent du Fermier , il ne pourra être 
récufé fous ce prétexte. 

Ou allié. L'alliance fpirituelje, comme fî le 
Ju^e étoit parrain ou filleul de lune des Parties, 
ne'peut donner lieu à la récufation. ( Ainfî ju- 
gé par Arrêt du 1 2 Janvier 1 5 1 8. rapporté par 
Auzanet^n Tes Arrêts , pag. 214. ) 

4, Si toutes les Paniesy confement far écris. J 
Secus en matière criminelle. (iw/ri, article 2.) 

lia même été jugé qu'une Partie qui ayoit 
procédé voloniairemeni devant un Juge > ne 



jStf * Vfu téottjitimr ' 
pottvoit plus enfiiice le rècu(èr, ijaoiqoe ce Jttgt 
eût connoiflimpe de la caufe ^ donnoit iieâ 
à la récnfanon. (Arrêt du ») Féfrier 170S» 
sapf CMtté au Journal des Audiences » tooi* 5«) 

A&ticleII. 

Le Juge pourra eftre téaxté en madère 
criminelley s'il efi parent §u allié de tA^ 
cufattur ( I ") ou de l' Accufé ^ jufques au 
cinquième degré indufivemeiit ; & s'il 
pone le nom & armes , & qu'il foit de 
ta Êsmille de rAccufateur ou de TAc-* 
cufé 9 il s'abftiendra «n quelque degré de 
parenté on alUanct que ce puifle eftré" i 
quand la parenté ou alliance fera connuç 
par le Ju|;e > ou juftifiée par Tune de» 
Parties » ians qu'en l'un ni l'autre cas il 
puiiTe demeurer Juge , nonobftmt le em^ 
fintemtm de toutes Us Pattîes ( 2) , mefme 
de nos Procureurs- Généraux , ou nps 
Procureurs fur les lieux ^ & des PrcK 
cureurs-Fîiatux des Seigneurs. 

I. s'il ifi^féurtnt au alUi de FAccufaiptr. ].]> 
not Accufiueur (e doit eniendreici de la Paràe 
plaignante « & non de la Panie*publique. 

i^Nonobftantlecwfmemimdetotiie/htPiu^ 
tUs. 1 Par Ainét du 7 juillet 170». une Procé- 
dure crimin^e faite par un Juge 'parent d*iiM 
d(ss Parties a été déclarée nulle ^ quoique le 

Îuge n*eAt'pas été récuC (Voyez cet Anét m 
ournal des Audiences ^ tom. 5. } 
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Article III. 

Tout ce qui eft ci - delTus ordonné en 
matière civile & criminelle , aura lieu » 
encore que le Juge foit parent eu allié 
commun des Parties ( i ). 

I. SwV furent ou allié commun des Partie s. T^ 

ïl en eft autrement en matière d'Evocation^ 

C Voyez l'Ordonnance dei Evocations du mois 

• il'Août 1737.au titre àes Evocations, artidt 

A RT I t: L E I V. 

Ce qui eft dit des parens & alliez 
mura 'pareillement lieu pour ceux de la 
femme ( i ) , fi elle eft vivante , ou fi lé 
Juge ou la Partie en ont des enfans vivâns; 
& en cas que la femme foit décédée » 
& qu'il n'y euft enfans , le beau père 9 
le gendre , ni les beau -frères ne pour- 
ront eftre Juges, 

T. Aura pareillement^ lieu peur ceux de la 
femme. ] C*eft à dire , pour les parens & alliés 
àe la femme du Juge , & pour le Juge parent 
ou allié de la femme d'une des Parties* Dans 
ces deux cas le Juge peut ^tre récufé , û la 
femme du Juge ou de la Partie eft vivante» 
on fi étant décedée, le Juge ou là Partie en ont 
des enfans vivans. Mais H le Juge ou la Partie 
n*ont point d'*enfans vivant de cette femme , alors 
les dégrés de parenté Ibnt reftraints, & lejuge ne 
peut: être recule . finoii dans le cas où il CkoU 
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eau -père , gendre ou beau-trere d'une des Par- 
tics , par le moyen de cette femme. 

Article V. 

Le Juge pourra eftre récufé , s'il a un 
difFérend/àr pareille quefiion que celle dont 
il s'agit entre les Parties ( i ) , pourveu 

Îu'il y en ait preuve par écrit ; finon le 
uge en fera crû à fa déclaratioiii fans que 
celui qui propofera la récufation puiide ^ 
eftre receu à la preuve par Témoins , 
ni mefme demander aucun délai pour rap- 
porter la preuve par écrit. 

i,Sur pMwlit qttefiion que celle domil/a^ 
git entre les Parties,^ Lç Juge pourra auflï ctrq 
lécufé, s'il a un intérêt dire^d-ou inctired au Pro^ 
ces , foit comme Afiocié ou autrement , c'efi;- 
à-dire , /î l'événement de cette Caafe peut tour- 
wer àfon profit ou à fon préjudice, pourvu cepen- 
dant qu'il y en ait aufli' preuve par écrit , ^ fous 
les conditions de/l'article précédent. ( Voyez le 
Procès- verbal de l'Ordonnance , pag. 355. ar«- 
«icle 6. ) 

Par b même raifon un Juge qui a des biens 
dans le territoire d une Communauté , ne peut 
être Juge dans les Procès de cette Commu-^ 
nauté. (Ain(î jugé par trois Arrêts des ^i Mai 
1670* 14 Mai 1^78- & Odlobre 16B0. rappor-* 
tés par fioni&ce,tom. 3«liv* i.titre i«ctap*,8.} 

ArticleVL 
Le Jugepourra eftre récufé, s*xla donné 
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Çonfeil , ou coiïnu auparavant du dlftî^- 
Jènd comme Juge ou comme Arbitre (1)5 
s'il a Ibllicité qu recommande , ou j'iZ a 
ouvert fan avis hors la vijîtation ( 2 ) & 
-jugement ; en tQ||| lefquels cas il fera 
crû à fa déclaration , s'il n'y a preuve 
par écrit, 

1 . Comme luge ou comme ArBhre»] Il ne peue 
pareillement êtrejuge dans une affaire où il aura 
îèrvi deTémoin* ( Airault en Ton Inftruâïon ju- 
diciaire, liv. 1. part* 3* n. 16. pag. 2,30. LaKo- 
ciieflavin, Traité des Parlemensde France, lir; 
.1 3 • chap. 8 3 • article 1 1 • ) 

2. S* il a ouvert fan avis hors la viStation.'} 
Ainfi un Avocat qui auroit écrit ^ plaidé^ oti 
confulté dans une affaire, ne peut étrejugedant 
cette m'orne affaire. ( Airault ibidem, n. 15. pag^ 
ti9» & la Rocheflavin ibidem , article i tO 

Article VII. 

Sera auifi récufable le Juge qui aura 
Procès en fon nom dans une Chambre e« 
laquelle Tune des Tzmes fera Juge ( i )• 

i. Serajuge.l Quoique Tefpece de récuû- 
lion portée en cet article ne (e préfente pref- 
que jamais , néanmoins C\ elle étoit proposée » 
les Juges ne pourroîent fe difpenfcr d'y avoir 
égard. 

Article VIII. 

Le Juge pourra eflre récufé pour me^-' 
liac€ par lu) Ëûte verbalement ou par écrit 
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depuis rinftance » ou dans les Gx moif 
précédens la récufation propofée ^ ou sit 
y a eu inimitié capitale ( i )• 

I. Ou s'il y 4 eu imimfÊié caphah.lll ne fuBt 
pas d'alléguer cette inimitié en termes géné^ 
raux ; mais il &ut en exprimer la caufe & le 
fujet. 

Cette inimitié capitale eft préfumée , quand 
la Partie eA en Procès avec le Juge. Cependant 
une affignation donnée à un Jui;e depuis raâioii 
intentée ,. ne pourroh (êrvir à le faire récufer» 
(Voyez le Procès - verbal dt l'Ordonnance ^ . 
pag. 3j8. article p,) 

De même un Juge oui a été en Procès avee 
une Partie , ne peut être récufable fur ce fou* 
dément fi le Procèk eft terminé» Cependant It* 
bienléance exige que ce Juge fe récufe de lut^. 
méffie , du moins pendant un certain tcms » 
comme de fix mois. ( Argument tiré de ce qui 
eft dit en cet article touchant les menaces.^ Mais , 
après ce tems rinimitlé cefle d*étre prémmée*. 
( Voyez Boniface en Ces Arrêts , tom* u liv* fr 
titre I. n. ti. où il rapporte un Arrêt du a| 
Novembre 1645. qui l'a ainfi jugé*^} 

Une autre préfomption d'inimitié capitale fin 
roit y fi la Partie avoit tué quelque proche pa^ 
rent du Juge , ou aqtres cas (cmblables* 

Mais il cette inimitié a été fuivte de récon-^ 
ciliarion , elle ne peut plus donner lieu à la ré-» 
cufation, ( Voyez le Procès-verbal de TOrdon- 
cance , pag, % 3 ?• article 8. ) 

Un Juge n'eft point préfumé ennemi de l'A- 
vocat ou du Procureur qui a plaidé contre lui i 
ainfi rien n*empéche qu'il n'en foit le Juge » Sc 
il ne pourroit être rccuft fur ce fondement. 
. De mcme Sl la Farde étoit en Fiocàs arçK 
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le frère ou même le père du Juge ,il ne pour- 
roit être récufé fous ce prétexte. Cependant 
Bouvot , tom. 1. au mot Récufatton^ quefl. id« 
rapporte un Arrêt du 4 Mai 1 6 to. quia jugé 
qu'un Procès criminel intenté par la Partie con- 
tre le frère du Juge , étoît un motif iie récufa-, 
tion. 

Ceft par le même moiSf qu'on a jugé» qu'une 
Partie étant en Procès contre fon Evéque , nd 
pouvoit récufer TOfficial de cet Evéque. ( Ar-* 
rét du i^ Juillet 170%. rapporté au Journal des 
Audiences , tom* 5 . ) 

^ De même on ne pourroit récufer rOfficial 
d^un Chapitre , (ûr le fondement qu'on lêroit en 
Proc^ avec ce Chapitre. (Arrêt du 1; Juillet 
t^05« rapporté i^iitm.) 

A RT I C L S I X# 

Le Juge fera auflTi récufable > fi lui (hi 
fes enfans » fon père > fes frères , oncles » 
neveux , ou fes alliez en pareil degré ont 
obtenu quelque Bénéfice des Prélacs » 
CoUateurs & Patrons Eccléfiaûiques ou 
Laïques , quifoient Parties, ou intéreffez 
en 1 affaire 9 pourveu que les collations 
ou nonûnations aymt ejlé yolomairts &: 
non nécejMres (.1 ). 

I. Ayem ité vlontairts & non néceffains.'i 
Les colletions 8c nominations nécefTaires (ont 
celles « qui (ont £iites aux nommés par les In- 
duits accordés aux Officiers du Parlement de 
Paris , celles faites à des Gradués nommés pat 
•^es vacances arrivées dans les mois de Janvier 
ic de Juillet, les léfîgnations en faveur & au^. 

Ruv\ 
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très provîfions demandées en Cour de Rome § 
à l'égard delquelies il ne faut point obtenir de 
dirpenfes , & encore les collations intervenues 
fur permutations de Bénéfices , ou fur des no- 
niinations ou préftntations de Patrons. ( Voyex 
le Procès - verbal de l'Ordonnance , pag. 5 3^.. 
article i o« Ainfi jugé par Arrêt du 2 7 Août 154^ 
rapporté par Thevencau fur les Ordonnances 9 
liv. y, titre i6. article lo») 

Article X* 

Si le Juge ett Protedleur ou Syndîd 
de quelque Ordre , & nommé dans les 
qualitez^ s'il eft Abbé , Chanoine, Prieur, 
Bénéficier, ou du Corps d'un Chapitre, 
Collège ou Communauté , Tuteur ho- 
noraire ou onéraire j fubrogé Tuteur ou 
Curateur ( i ) , héritier préfimptif ( 2 ) , 
ou donataire , maifire ( 5 ) ou domejtî^ 
que (4) de l'une des Parties , il n'en 
pourra demeurer Juge. 

I. Tuteur honoraire pu otiéraîre , fubrogé TnH 
$eur ou Curateur. ] Il ne feut pas conclure de^ 
4à , que les Adminiftrateurs d'Hôpitaux & Mai- 
guilliers de ParoifTe qui font des efpeces de Tu- 
teurs , (oient récufables dans les Cau(ès & Pro- 
cès des Hôpitaux ou Fabriques dont ils ont Tad- 
miniftration : ces derniers n'agiflênt qu'en nom 
colledif , Se n*ont d'autre intérêt que celui du 
Public , & par conftquent ils ne peuvent être 
récufés. Il en eft de même des Echevins deVille. 
(Voyez le Procès -verbal de l'Qrdonnance^^ ^ 
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lé Héritier frefompiif» ] Num in re froprid 
hiqtmm ejl alicui lice.nfiam tributrg lemennam 
( L. unie* Cod. ne quis in fuâ causa Jud. } 

3 Maure. ] Ce mot de Maure doit-il s'é- 
tendre au cas , où 1 une des Parties plaidantes 
eô Vigneron ou Fermier du Juge \ Bouvot, tom. 
2/. au mot Récufation^ queft. 1 3. rapporte un Ar- 
rêt qui a déclaré valable une femblable récufà- 
tion contre un Juge en la Caufc d'un de Tes Fer- 
xniers ^ quoique ce Fermier ne demeurât pas ea 
la même maifon que lui, (Voyez auffi Cod, Fabrm 
lib. %,tit. 4. définit. 3.». ),qui établit cette dé« 
cifîon.) 

4« Om domeftique. ] Cela s'entend de ceux 
qui vivent enfemble , qui demeurent dans la 
même maifon , & mangent à la même table qu« 
le Juge. ( Voyez la Loi %^.<2ax digefte deT^efii^ 
eus j où la dépofitioa'des Cliens étoit rejettée. ) 

Article XL* 

N'entendons néantmoins exclure !e» 
Juges des Seigneurs de connoiftre de tout 
ce qui concerne les domaïms ^ droits ùf 
retenus ordinaires eu cafutls ( i ) , tant en 
fief que roture de la terre , mefinc de» 
baux y fous-baux & jouiflances , circon- 
fiances & dépendances ^foit que Taffàire 
fufl: pourfuivie fous le nom du Seigneur 
ou du Procureur -Fifcal ; Gr <i V égard 
des autres a£iions où le Seigneur^ fera rar'-^ 
tie ou intérejfé (2) , le Juge n'en pour» 
connoiftre* 

. ^ Les dQfnmnu ^drw & rtvehu^ erdmaiis 
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res ou cafuelt, ] Comme droits de rachat, quîntit 
& requincs , cens & rentes Seigneuriales , lo<fe 
6c ventes ^ & amendes. 

Mais il la qualité de Vaflàl ou de Cenfltaire^ 
eu fî le fond du droit ou de la rente étotent 
contef^és par celui à qui le Seigneur demande 
le profit o;i la redevaHice , ou que la propriété 
de l'héritage fujet au droit fût contentieufe eii*^ 
tre le Seigneur & ion fujet, ou qu'il s'agit d'à* 
voir^par puifTance de Fief l'héritage acquis dan» 
la mouvance du Seigneur , dans tous ces cm 
le Seigneur n*en peut plus connoître. ( Voyc» 
d'Argentré fur l'article j^ • de la Coutume de 
Bretagne , gU iv n. 3. ) Ce qu'il dit i ce fujet 
fur l'article jo. de la même Coutume , eft re^ 
marquabie, que toM Dominorum Patr^norum fo^ 
itjlas eft in comfelkndoycùm de controverRâ de^ 
hhi ( videlicet e» causa reali &fi!udali ) /«iiV 
care nequeanpt 

t. Et à l'égard des autres aQhns ou le Set" 
gneurfera Partie ou intéreffé* ] Comme s'il s*a-^ 
jgit du payement d'une fomme de deniers die 
par promede ou obligation , d'une rente confti. 
tuée , de la propriété d'un héritage , & de tou- 
tes autres chofès que celles ^ concernent let 
droits & domaines non contefté»de la Seigneurie» 

Ce qui a pareillement lieu pour une demande 
en réparation d'injures donnée par le Sei8[neur 
contre un de fesjuftîciables,ainfi qu'il a été jugé 
par un Arrêt du 27 Juillet 1705» rapporté ai» 
cinquième tome du Journal des Audiences, 

Et c'eft (ixr ce même fondement qu'il a été- 
jugé par*Arrét du 1 1 Septembre 1 70^* rapporté 
^(f\ au cinquième tome du Journal des Audien- 
ces 4 qu'un Seigneur pour fait de ehaffe ne peut 
faire informer à fa requête devant (on Juge. 

C'eft aufïï par la même raifon qu'il eft dé- 
lenvla aux ûmçiers <ks Seigneuss d'ap pofec te 
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fcellé fur les erfets de ces mêmes Seigneurs , 
auffi-bien que de faire inventaire ou de donner 
des Tuteurs à leurs enfans : ce droit n'appartient 
^u aux Juges Royaux (upérieurs de ces Juftices^ 
ainfi quM a été jugé parplufîeurs Arrêts , 8c no- 
tamment par un du 6. Février i7t>i. & par un 
autre du 17 Janvier 1708^ tous les deux rap« 
portés au Journal des Audiences 9 tom. 5. Il *y 
en a auffi un du t ^ Avhl 1 704. rapporté par 
Augeard au fécond tome de fes Arrêts. 

Au furplasi cette défenfe pour ks fcellé^ne re^ 
garde que les Juges des Seigneurs Laïcs , & non 
ceux des Seigneurs Eccléfiaf^iques ; il y en a un 
exemple arrivé à Paris en i^p 5. à la mort de M« 
de Harlay, Archevêque de Paris^le Bailli de TAr* 
chevêché,du confentement deM. lePremier Pré- 
fident , appofa le (celle fur les effets de ce Pré- 
lat ; ce qui eft fondé for ce que les Juftices Ec« 
cléiiaftiquef ne font point patrimoniales i ce- 
lui qui les poifede. 

Article XII. 

N'emendons auflî exclure les autre$ 
moyens de fait eu de droit ( i ) pour leC- 
•quels un» Juge pourroit eibe valablement 
fécafé. 

ï • Lw autres moyens défait 0» de droh.^ Par 
exemple , fî le Juge eft lié avec la Partie d'une 
amitié cbnfîdérable» ( Voye2 Mainard en (è» 
Queftions , liv. i» chap. 80 & 9i* ta Roche- 
flavin , liv. 1 3 . des Parlemens , chap, 83. arti- 
cle 7. Voyez auffi la Loi ny ff* de ver bQr.fi-- 
gntfic. qui explique ce que c eft que amicus fa^ , 
mliaris, ) 

'*• Ainfi lin Juge qui auroît M & mangé fcu- 

R v] 
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vent avec une Partie depuis le Procès » ftroJt 
récunible;( Arrêt du lo Février 1562. rapporté 
par du Fail , liv. i. chap. loé.) & c'eft fur ce 
principe que TOrdonnapce dii mois d'Odobre 
1446. article 6. défend aux Juges de boire & de 
manger avec les Parties plaidantes devant eux» 

C'eft encore fur ce même fondement qu'il a 
été jugé , qu'un Juge - Commiflaire 4ans une 
affaire étoit récufable pour avoir mangé & bà 
avec la Partie. (Arrêt du 14 Janvier 15^^- rap- 
porté par Bouvot^ tom. i.au mot Récufation 9 
queft, 18. Autre Arrêt du 12 Décembre i5.8S« 
rapporté par Carondas fur le Code Henri , llv« 
2. titre 8. article 14. aux notes, qui a jugé une 
récufation valable contre un Juge qui avoit fougé 
chez (à Partie > & qui lui avoit donné à (buper 
pendant le Procès. Voyez auffi Mainarden fës 
Queftions , liv- i. chap. 78.) 

Mais il faut pour cela que le Juge ait mangé 
& bû chez la Partie, ou la Partie chez le Juge : 
car s'ils s'étoient trouvés tous les deux â dîner 
ou à foupcr dans une maifon tierce, ce ne pour- 
j^it être une caufè de récufation. 

Au furplus > il eft de la prudence d'un Juge 
de (e déporter de la connoidànce d'une Caufè 
où fon ami eft iméreffê , furtdut C\ cette ami- 
tié eft intime ; & il 7 a même fouvent beaucoup 
plus de raifbn de (è récufer pour cette caufe. , 
^ue pour celle de parenté. 

Un autre motif de récufation eft , fî le Juge 
avoit reçu qijelque don ou préfent de la Partie, 
ou par lui-même ou par fes domeftiques , ou 
qu'il eût fouffert que cette Partie fe trouvant 
avec lui en voyage ou autrement, l'eût défraye, 
& eut payé (à dépenfe dircftement ou indîrede- 
ment. (Voyez fuprAjûtte zi. article 15. pag. 

338- ) 
Mftifi un JiTge qui feroU Tena&ckr de Tun^ 
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3es Parties , ne pourroit être récufè fur ce fort* 
dément ; (Ainfî juge par Arrêt du if Juillet 
té^i, rapporté au Journal du Palais.) Ôc cVft 
fur le mêm€ fondement qu'il a été jugé , qu'un 
Juge ne peut être récufé lous prétexte qu'il eft 
Locataire d*une de fes Parties. ^ Arrêt du 20 Jan- 
vier 16$^. rapporté parBa(ret,tom. i. liv.^r.. tî* 
tre 6. cirap 4. Voyez auffi Chorier en fa Jurif- 
prudence fur Gui Pape. J 

Il lemble qu'il en devrok être de même dans 
le cas où le Juge eft Vaflal de Tune des Parties, 
Néanmoins il a été jus^ au Parlement de Tou- 
loufe 9 qu'un Con(eiller étoit réculable ea la 
Caufe d'un de fes Vafîaux. ( Arrê^du mois de 
Février 166 s* rapporté par Catelan en Ces Ar- 
rêts , liv. p. chap. é. Voyqgj^ufC Carondas en 
fes Pande/îes , liv. 4^ chap. ç > 

Un Juge ne peut aufli être récu(e fur le fon- 
dement qu'il eft Débiteur d'une des Parties, 
(Arrêt du 13 Juillet 1^09. rapporté par Bou- 
Tot, toin*. i* an mot Récufation , queft. 6.)' La 
Rocheflavin en fon Traité des Parlemens,liv« 
8. chap, 11. article 3. eft cependant d'un fen- 
timent Contraire ; mais cela ne pourroit avoir 
lieu tout au plus que dans le cas où il s'agifok 
d'une fomme conHciérable , pour rai fon de Ui- 
quelle Icjxtf^e pourroit appréhender d'être pour- 
fuivi par (on Créancier; ce qui dépend des cir- 
con-ftances. 

Il en eft de même fi le Ju?e étoit Créancier 
de la Partie d'une lomme confidérable , & pour 
laifon de quoi il (êroit intérelTant au Juge que 
cette Partie gagnât fa Caufe : car alors ce ïê- 
roit peut-être un motif de récufation, ou plu- 
tôt la religion du Juge demanderoit qu'il fe xé-; 
t,}a&3Li lui- même en pareil cas^ 
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Article XII Ï. 

Les Officiers de nos Cours , Baillia»^ 
ges, Sénëchauffées & autres Sièges & Ju- 
rifdidlions , mefine ceux des Seigneurs , 
pourront foUiciter , fi bon leur lëmble p 
es maifons des Juges , pour les Procès 
qu'eux , leurs enfans , père , mère , on^^ 
des ^ tantes ( i ) , neveux ou nièces , & 
les Mineurs , de la tutelle ou curatelle 
defquels ils feront chargez > auront es 
Cours y Jurifi^ions & Juftices » dont 
ils font Officiers : leurs défendons de \» 
foUiciter dans les lieux de h féance » de 
l'entrée defquels voulons qu'ils s^abftieOf- 
nent entièrement pendant la vifitation & 
jugement du Procès* 

T. Oncles , tantes. ] A plui forte nii(bn les 
frères & fours > quoique l'Ordonnance n'en diftr 
rien* 

Ar'^t le LE XIV. 

Si néantmoins lorlqu^il fera procéda 
au jugement des Procès qu'ils auront ea 
leur nom^ , ou pour leurs père , mère , 
enfans , ou mineurs dont ils feront Tu- 
teurs ou Curateurs , il eftoit befoin qu'ils 
fuflent ouis par leur bouche, ils né pour^ 
ront fous ce prétexte , ou pour quelque 
autre que ce toit ^ après avoir eflé ouis^ 



des Jugés. T I T. X:X I V. ?^ ji| 

fieroeurer en la Chambre & lieu de VAur 
ditoire , dans lequel le Procès fera exa- 
miné & délibéré; mais feront tenus d'ea 
fortir^yinj qu'ils puijfent foUicittr pour 
aucunes autres perfbnnes ( i ) , "fur peine 
d'eftre privez de l'entrée de la Cour , 
Jurifdiftions ou Juftices , & de leurs ga- 
ges pour un an : ce qui ne pourra efire 
remis ni modéré pour quelque caufe & 
©ccafîon que ce foir.^ Chargeons nos Pro- 
cureurs en chacun Siège d'avertir not 
Procureurs - Généraux des contraven- 
tions j & nos Procureurs - Généraux de 
Nous en donner avis ; à peine d'en ré- 

{pondre par eux chacun k leur égard eft 
eur nom^ 

I. Sens qtCils fwjjint folUcîter pour aucumw 
. 4fi/rap€r/oiiifex«] Cette difpontion n'efi pas bien 
èxaâement obrervée*,jmais l'Ordonnance ed tro^ 
précifis fur ce point pour ne pas s'y conformer* 

Article XV.. 

Si la récufation efi jugée valable > le 
*Juge ne pourra pour quelque caufe & 
fous quelque prétexte que ce foit , affi- 
lier en la (Jhambre ou Auditoire pendant 
le rapport du Procès j & fi c'eft à l'Au- 
dience , il fera terni de fe retirer ( i )> 
à peine de fufpenfion pour trois mois , 
fauf après la prononciation de reprendxi» 
^ place* 
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1 . Il fera tent* de fe retirer, ] Et de de(cen-' 
dre du Siège , ou du moins de fe mettre i Têx- 
trcmitc des bancs , en forte qu'il ne puiffe en- 
tendre les opinions ; mais il eft plus convenable 
de defcendre , & il n'eft pas décent de refter à ûl 
place en pareil ca3« 

Article X V I. . 

Ce que Nous voulons avoir auflî lieu 
à regard de celui qui préjîdera en C Au- 
dience (1)5 nonobftant l'ufage ou abus 
introduit en aucunes de nos Cours, où le 
Préfident récufé reçoit les avis , & pror 
nonce le Jugement ; ce que -Nous abro- 
geons en toutes nos Cours, Jurifdiélions 
& Juftices : & en cas d'appointement y 
Vlnftancefera dijlribuée ( 2 ) par celui des 
autres Préfidens , ou Juges à qui la diftrir 
bution appartiendra. 

1.. Cf/ttI qui fréfidera en l'Audience»'] Ou en 
la Chnnibre Ju Confeil , fîla conteAation dont 
il s*agit fait la matière d'un Procès par écrit. 

2. Clnftance feira dijlribuée,'] Ainfi dans le 
cas de parenté du Juge , ou de Tun des Juges â 
^ui il appartient de faire la diflribution , ils ne 
peuvent y procéder pour raifon des Procès de 
leurs parens , ni pareillement dans les autres 
cas où ils fontrécufables; & alors le Procès doit 
Ctre diftribué par un autre Juge , du nombre de 
ceux à qui il appartient de faire cette diftiibu* 
iion. 
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ArIticle XVIL 

Tout juge qui fçaura caufes valables 
de récufation en fa perfonne > fera tenu 
làns attendre qu*elles foient propofées , 
di m faire fa déclaration ( 1 ) quipra com^ 
muriifjiét aux Parties (2)^ 

I. Tf^nJAireÇa déclaration. J Cefi â - cîîre^ 
i^en faire (a déclaration à la Compagnie^ comme 
il eft dit en Tarticle fuivant* Car dès qu'un Juge 
a du fcrupule^ & qu'il Cent en lui quelque cauiê 
de réculation , il ne doit pas fe conftituer Jugfi 
en fa propre Caufe, pour fçavoir s'il reftera Juge; 
( ainfi que Tobferve judicieufement M. le Pre- 
mier Préfident fwr cet a«ic!e dwns ie Procès- veç-^ 
bal de TOrdonnance , pag. 346 & 347*) & il 
doit propofev foi) fcrupule aux autres Juges. En 
effet on ne peut douter que la plupart des Ju- 
ges, s'ils n'écoutoient que leur propre (êntiment» 
ne fiiflènt diffo&s à s'abftenir volontiers de yvir 
gjer fur la moindre proportion ^i leur ea (ê- 
roit faite par les Parties ; mais ils ne doivent 

jpoint fuivre dans ces occurrences letir propre 
tnclination , parce que l'Office du Juge efl un 
Office néceflairc , & dû aux Parties, 
En matière criminelle , fi le Juge qui fait 

■l'inftrudion efl parent de l'AccuÔ , & qu'il ne 
fe récufè pas hii - même , toute la procédure 
qu'ail fait eft nulle ; ce qui eft une fuite de ce 

-^lieft porté en la difpofition de l'article i. du 
préfent litre fur la fin. ( Voyez cet article avec 
les notes > pag. 38e.) 
1. Qui fera communiquée aux Parties. 1 Parce 

l^ç les Parties ignorent le plus fouvent Ic^f a* 
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rentes 8c alliance» des Juges, & les autres eaà- 
fss qui peuvent donner lieu â la récuûtioiu 

Article XVIII. 

Aucun Juge ri? fourra fi déporter ( i ) 
du rapport & jugement du Procès y^Àr*^ 
près avoir déclaré ( 2 ) en la Chambre les 
caufes pour lefquelies il ne peut demeii> 
rer Juge , & que fur fa déclaration il 
n'ait efté ordonné qu'il s'abffîendrà, 

î. Ne fourra Ce déporter. ] Parce que rQflSce 
du Juge eft un Office nécellkire « & dû au pu* 
blic & aux particuliers. ( Voyez la note x. fiiT 
Tarticle précédent.} 

»! Qtfafrh ëvofr déclaré } Vojre» auffi k 
note !• fur Tanlcle préctd«ntr 

Article XIX. 

Enjoignons pareillement aux Pdrtks 
<{M\ fçauront caufes de récufation contre 
aucun des Juges , pour parenté 5 alliance 
ou autrement » de les déclarer & propos 
fer aujjî'tofi (p/elUs firont venues à UuÊt 
eonnoijance ( i )• 

I. AuJp'tùaiieUes feront 'oenues i leureofH 
noijfance. ] Afin que cette récufation ne fok pa» 
faue après que le Procès eft inftruit entièrement 
ou en partie , & quand le Jugement eft pr(t d'Ô4 
tre rendu* ( Voyez l'article fuivant. ) 

A R T I G L E XX. 

Après la déclaration du Juge ou ^ 
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Tune des Parties , celui qui voudra ré-* 
cufer fera tenu de le i^ire dans la hui-^ 
taine du jaur que la déclaration aura efté 
iîgnifiëe ; aprit lequel temps il n^y fera 
plus receu ( i ) : mais fi la Partie eft ab- 
fente , & que fon Procureur demande uw 
délai pour ^avertir , & en recevoir pro- 
curation expreffe , il lui fera accorde fui- 
vant la diUance des lieux , fans que les^ 
délais puiflfent eftre prorogez pour quel- 
que caufe que ce foit* 

ti Aprh Uquil umt il tCf fera plus rtfiL J 
C'eft à-dire , que le Juge peut aiori refter iyxg^ 
f*ii i*agtt d^ùn Procèi civil ^ 5e ne peut plus être 
fécu(2 f i ^oini que la câuie de la r/cufatioii 
ne fût notoire, & du nombre de celles qui puiflènt 
fiûre préfumer l'opinion du Juge «auxquels cas 
il eft plut prudent au Juge de fe récufer lui», 
même, excepté dftnt le cas où les Parties confea* 
ttroient expreflement & par écrit qu'il refi.it Juge^ 
comme il efi porté en Tartlcle i. de ce titre» 

Akticle XXL 

Si le Juge , ou l'une des Parries nVî 
voient point fait de déclaration ^ celui 
qui voudra récufer, le pourra faire en tout 
ejldt de Caufe ( i ) , en affirmant que les 
caufes de récuûition font venues depuis 
peu à fa connoiffance. 

• T . En tout état de Caufe. ] Juiqu'au Jugement 
iiiffiiiiitrdu^rocnj & màneapfès^kconftoiH 
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tation en matière criminelle ( Arrêt eu 30 Juil^ 

let 1707. au Journal des Audiences , rom. $•) 

Mais les récusations né font plus reçues aprcc 
que le Procès e(l (ûr le Bureau^ ni quand la CaoA 
îc plaide à l'Audience , à moins que le RécufàAt 
n*affirme que ce qui donne lieu a la réculàtion 
efl nouvellement yenu à (a connoilTance. ( Or- 
donnance de 1493. article 64. Ordonnance ide 
If 3^. chap. I. article 88 & po. Ordonnance 
lî'Abbeville , article !Oi.> 

AUTICLÉ XXÏL 

Voulons fuivant ^article feptiéme dû, 
Titre des Defcentes , que le Juge ou Com'^ 
mijfaire ne puiffe eflfe récufé ( i ) (inon 
trois jours avant fon départ , pourvcu que 
le jour du déparc ait efté fignifié huit 
jours auparavant , encore que ce foit pour 
caufe depuis furvenue ; Gt* fera pajjé ou^ 
tre{2) nonoh fiant les récufations ( 3 ) , pri* 
fes à partie, oppofîtions ou appellatiofls,j 
& fans y préjudicier , fauf après la det 
cente & confeftion d'enquefte àpropo^ 
fer Qr juger les emfes de récufation (^). 

I. Que le Juge ou Cêmmijfaire ne fuiffe itrw 
récufé. ] Car les Commiââires & autres qui font 
rinftruàiôn , peuvent être récufés comme lei 
Juge?» ( Voyez fuprk , titre.ii» article 7* note 
i. & titre iz. articles p & 10.) Et même fùivant 
la difpontion du Droit Romain, la moindre cau(è 
rendoit lejuge fufpeft en matière d'audition Je 
Témoins. (Voyez les Loix i. 1. 3. & fajpm^ av 
Cigefie deT^ibuu Cm çxfédojtii nrUtur^ft^ 
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Hum autem plerumque taie ejfe crtdatur , quale 
€x dt^is teflium affaret. L. 2. i. ^. »//. & L« 22. 
ff.de Tejiibus. ) Ce qui eft conforme aufil i 4a 
dkpofition de l'article i6. ci après , où il eft dît 
que l'appel d'un Jugement de récufation, quand 
il eft queftion de procéder à quelque defcente » 
information ou enquête , empêche de paffer ou- 
tre 9 quoique d'ailleurs les Jugemens en matière 
de récufation s'exécutent nonobffant opppfîtions 
ou appellations quelconques. 

1. £r fera faffé outre. ] C'eft-à dire , autre» 
ment fera paîlé outre > comme il eA porté en < 
l'article 7. du titre 24. 

3. Nonobfiant les récufations y&c.'} Mais fi 
fur l'appel la récu^tion eft déclarée valable^ tout 
ce qui a été' fait par le Commiilaire fera déclaré 
nul , & on n'y aura aucun égard. 

4« A propofer & juger les caufes de rfcufa" 
tien. ] Ces récufations fe jugent par le Tribunal 
où Taffaire eft pendante. 

AïlTICLE XXIII. 

Les récitations feront propofées par re- 
quefle ( ï ) ^qui en contiendra les moyens ; 
& fera la.requçfte fignée de la Partie , ou 
d'un Procureur fondé de procuration fpé*- 
ciale , qui fera, attachée à la requeue. 
Fourra néantmoins le Procureur en cas 
d'abfence defaPame,figner la rcquefte 
fans pouvoir fpécial (2) , pour requérir 
que ù Juge ait à s'abftenir , en pas que 
lui ou U Partie ait reconnu quelques pau- 
fes de récufation. 

I* Les récufaiions ferons fropofées fir RH, 
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quête. ] Cette Requête doit être ^riCentèt )t 
remi(ê , non au Juge récufé « à caufè des in* 
convcniens qui en pourroient arriver, mais c;n- 
tre les mains de celui qui a Tindruâion ordi« 
naire , ou d'un autre Juge qui n'a point inté* 
rét de la fupprimer. 

Si cVA le Juge d'indroâion qu'on récnfet 
la Reqccte doi( être préfentée à celui qui ]m 
fuit dans Tordre du Tableau. Et s*ii n'y a qu*ua 
feul Juge dans le Siège, la Requête fera pré- 
fentée au plus ancien Praticien , qui fera tenu 
de la communiquer au Juge rccufë. ( Voyez le 
procès- verbal de l'Ordonnance, pag. ^51.) 

z. Sans fouvoir fpéciaU ] Auquel cas on donne 
ordinairement au Procureur un délai pour avoir 
un pouvoir de fa Partie , pendant leqiYel tf mt 
le Juge rdcuié doit i'abflenir* 

Article XXIV. 

Les recufations feront communiquëes 
au Juge , qui fera tenu de déclarer ( i ) 
iî les raits font véritables ou non : après 
quoi fera procédé au jugement des /écufa-^ 
fions (2) , fans qu'il puifle y aflîfter , ni 
«ftre préfent en la Chambre. 

I • Qui fera tenu d$ déclarer. ] En la Chambre 
^u Confeil , avant le Jugement de la récufà-» 
tien. C Voyez le nouveau Règlement du i^ Juin 
17^8. touchant la procédure du Confeil , partie 
2. titre II, article 3. ) 

a. Ah jugement des récufathns, ] Ces fortei 
de récufations it- jugent fans inflruôion . & fans 
que la Partie adverfe de celle qui récufe en ait 
çooiioiffimce. S'il y a lieu d'admettre à ia preuve 
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lies caulêsderècufation^ les Juges fe conten"- 
tent d'entendre fommairement les Témoins pro- 
po(ës par la Partie récufante ^ ( Ordonnance de 
kouflillon » article la. ) après quoi ils paiTene 
tout de iuite au Jugement de la récufation , fauf 
a rejetter les Témoins y s'ils font fulpeôs ; ^ cj» 
Jugement Ce rend à la Chambre , comme il eft 
porté en la fin de cet article., & non à l'Au- 
dience. ( Voyez le Procès- verbal de rOrdoa* 
fiance, pages 353. 354. & 355.) 

A RT I C Î-E XXV. 

En toutes nos Jurifdiàions , mefme h 
Juftices des Seigneurs , \ts récufation^ 
devant ou après la preuve ( i ) , feront ju-^ 
gées au nombre de cinq au moins > s'il 
y a fix Jugts ou plus grand nombre , y 
compris celui qui eft récufé : & s'il y en 
a moins de fix , ou mefme n le Juge ré- 
cufé efloit feul , elles feront jugées au nom'» 
hre de trois ( 2 ) : & en Tun & en Tautrc 
cas le nombre des Juges ferafuppléé , s'il 
iji bejoin ^ par Avocaps ( 3 ) du Siège » 
s'il y en a , fihbn par les Praticiens fui- 
vant Vordre dii Tablçau, 

I . Devant ou aprh la preuve.) Ceft-à-dire , 
devant ou après'la preuve des'caufes de récu^ 
fiidon. Devant . pour juger fî la cau(ê de la ré* 
cufation eft admiffible ou non: Après ^ pour 
iugcr fi la a»u(ê de récufation , dans le cas o\i 
cUea éié admife, eft prouvée ou non. ( Voyen 
infrày article Z5>. ) 

z. Elles ferêut jugée* m 9mbr$ de trêU.y. 



4o8 Des ricufatîont 

Même daos les OfHcialités. ( Voyez Lois Ec^ 

clé(îaAiques d'Héricourt , tom. i. chap« xo. lu 

104.) 

3. Le nombre des Juges fera fuffléé t s^ilejl 
befotn^ far Avocats,'] Mais dans les Causes où 
le Roi & le Public n*ont point intérêt, les Gens . 
«iu Roi doivent être appelles par préférâice 
aux Avocats du Siège. ( Arrct du ij Août 
14 7 f. rendu pour le Procureur du Roi du Com- 
té de la BafTe Marche, rapporté par Joli, tom. 
s. Autres Arrêts des 18 Juillet 1648. & ij 
Juin 1649* rendus pour le Bailliage du Palais. ) 

Entre les Avocats & le Procureur du Roi , 
0/1 doit prendre par préférence le premier Avo- 
cat du Roi , enfuite le Procureur du Roi, de 
enfin le fécond Avocat du Roi ; & s'il n'y a 
qu'un feul Avocat du Roi , il doit être appelle 
par préférence au Procureur du Roi ; ce qui eft 
une fuite de l'ordre delà féance établie entr'eiix» 
(Arrêt du 7 Septembre 1660. rendu pour le 
Bailliage de Dxeux , rapporté au Journal des 
Audiences. ) ' 

Article XXVL 

Les Jugemens & Sentences qui inter- 
viendront fur les çaufes de récufation 
au nombre de cinq & de trois Juges , 
félon la qualité des Siégea, Jurifdiftions 
& Jufticcs , feront exécutez nonohftant 
oppojîtions ou appellations (i) &c fans y 
préjudicier ; fi ce n'eft lorfqu il fera que- 
fiion de procéder à quelque defcente, 
înjormapon ( 2 ) qu enquefte , efquels cas 
le Juge récufé ne pourra pajfer outre ( 3 ) 
i^onobftant Tappel , & y fera procédé 

par 
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^ar autre des Juges ou Praticiens du Siégea 
non fufpeft aux Parties, félon Tordre du 
Tableau, jufques'à ce qu autrement il feil 
ait eft^ ordonné fur l'appel du jugement 
de la récufation , li ce n'eft que llntktté 
déclare vouloir attendre le jugement de Vap'^ 
fel (4). .' , 

T. Nonohflanf ofpofiiiont ou appellation^ ^ 
&c»'i Aifnfi n la récu(àtion eft jugce non vala- 
ble , le Juge récufé pourra demeurer Juge, 

z. Information. ] En matière civile ^fecàicn 
criminel* (Voyez Tarcicle i. du titre 2f. de 
l'Ordonnance de 1670*) 

3. Ne pourra pajfer owre.'\ Voyez une excep- 
tion à cette di(pofition/<iyrw,art. ti.pag. 404, 

4. Déctare vouloir attendre le Jugement de 
Tappel.^ Comme ci-après » tit. i s . art, f . p. 414. 
ce qui eO établi , afin que la Partie qui récuâ 
n'ait pas la faculté de fe choi(îr un Juge d'inf- 
trudion ou un Rapporieur à ion gré , en récu« 
iânt les uns après les autres tous ceux qu'elle né 
voudroit point avoir , au moyen de /quoi eU^ 
tomberoit fucTefTivement à celui qu'elle vou- 
droit ch^ifir, (Voyez le Procès- verbal de l'pr- 
donnânce, page 356,) ,, 

Akticlk XXVII. 

Les appellations ( 1 ) des Jugemens ou 
Sentences. ibteTvenues fui:' les Caufes de 
récufàtions» feront vuidées fommairement 
.ians f^p^s & fans ff^^s: 8c néâixtcbolns^ 
Vil intervient Sentence difiinitive ou in- 
terlocutoire au principal 9 & qu'il en foie 

S ' 
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appelle» l'appel de la Sentence ou Juge^ 
ment rendu fur la réculation , fera joint 
i rappel de la Sentence ou Jugement in- 
tervenu au principal , pour y eftre fait 
droit conjoimenunt ( 2 )• 

I. Les afpellationt. ] A plus forte rai(an In 
Jugemens même de recula tion doivent être 
vuidcs fommairement. ( Voyez la note t. fur 
J'grticlc 14. ci-deffus , pag. 40e.) 

z. Pour y être fait droit conjoimement. ] Le 
Juge rccufé ne peut être intimé fur l'appel de 
la Sentence qui juge la récur9tion. (Arrêt du 
17 Mai 1707. au Journal des Audiences» tom. 5.) 

Article XXVII L 

Les Juges Préfidiaux pourront juger ( i ) 
fans appel les récufations es matières dont 
la connoifl'ance leur eft attribuée en der- 
nier reflort , ppurveu que ce foit au nom- 
bre de cinq. • 

T. Pourront juger. 1 Ce qui doit s'entendre 
non-feulement en première inftance , mais mê- 
me par la voie d'appel dans les cas/où ils peu- 
vent en connoîtrc par appel ; l'Ordonnance ne 
Élit ici aucune difiinâion. 

AUTÏCLE XXIX. 

. - . , I 

'h : . ■ . : . V . ■ . 

. Celui dont les kNkufaôfons 'aurôht efllë 
déclarées impertinentes & inaâmiilibh^V 
Q\x qui en aura eft4 déboiitéfaute dépr ^ 
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Vc, fetia Gondanané «n deux cens livres dV 
énehdeennosCoarsdeParlemetit,Grand- 
Confâl , 8r tfurref noj Courj ( i ) j cent 
livres aux Requeftes de floftrc Hoftel ii 
du Palais ; cinquante livres, aux Préfi* 
diaux;( Bailliage 9 ^éaécbauflfées ; trencei^ 
cifiq livces: en nos ChaftéUenies , Pré-^ 
wftcz , ViG0*ite2 > Eîeftibhs , Greniert 
i Sel, & aux Jufficès des Seigneurs ,î 
tant des Duchez, Pairies, qu'autres reflbr* 
tifi^ns nuement en nos Cours ; &c vingts 
cinq livres aux autres Juftices des Sei- 
gneurs : le tout applicable , fçavolr noci- 
ve à Nous , ou aux Seigneurs dans leur 
\f uftîce , Gt* Vautre moitié à la Partie ( 2 )> 
fiios que les amendes puHTiKit eftre renâ?; 
fes ni modérées, 

î. Et autres nos Cours. ] Il en cft de mjme 
au Confeil. ( Voyez le Règlement touchant la 
Procédure jdu Confeil du ;.8 J,uin 173 8. partie 
1. titre II. article 4. ) 

X. Ef l'autre moitié à la Partie, ] Ceft-â-dife7 
a la Partie adverfe de celle qui a formé la ré- 
cufation, { Même Règlement du Confeil, ibidem^ 
article 4. ^ui ajoute, qae cette amiende fera ^ô^ 
qutdl de plein droit ,' quand taémt t\ auiibit 
été^Amis d'y t^onbïîdéwV^ '■ :\ '/ 

' ' . ^AR*rictK"XXX.' 

Outre le* cdhAriftAtloiis d'amende ,- 
le Juge récufé pourra demander répara- 
tion des faits contre lui jpropofèz^i que 



2^" t<^P^^f^^^'.>'i '>, 

Koxis youlQns \px eitrç adji^gé^^/^f^jl 
fa ^mlùé\, ù^M, mumdiu,/^ 
auquel cas o^antmpios il ne foiqrjrf^ éct 
murfir Ji^eX^)» .. -.. \" 

Pir An^ttftfB Mali^^^ië^flMirWiteliitifi 
la . Daniç^dc HitocsUUe: joutcéds: ^tàJUtpàSè 



Tbou , comme ajaht (oÛ^t^ ppur^M. dé ^i^ 
fofnpierre. ( Voyez les notes liant Néron m 
rarticle 14. dé l'OMônnanee'dle i5|9«')^ - 
Xp II ne fûmrra iimturtr. Jup. ]Juii^'fl at 
dençiande Jpoinc 4e ^mn ôon^^^ il pfiit dfMjfVr i 
rer Juge datit lé -pro^sièla Partie onî (?» i^ 
cufe mal i propos. ^ 9 



TITRE XXV.. - 
Desprifis à partie. . 'i 



T A pri(e à panie eft l'intimation d'an Jufe • 
lu en (on propn^ ft priyé nom , &ite par V^mk ' 
des Parties, disvant hx Tri^inal ^ S^péneufs j;.^' 
refit de tendre com^'/dê/^on'Jugçf^ 
d'un déni de Juflicè , 9c poar 'être condamné 
aux donuBt^ ft inti^r^tft^vei^.cfdhû jui ètt 
fouffire, • - • . ., i . - .. . 

E^jpignonf à tous Juj^ts (^ i }. 4e j^ 
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Ceiirs , Jurifdiaions & Juftkes , & 
des Seigneurs , de procéder inçeflam*- 
ment au jugement des Caufes , Inftances 
& Procès oui feront en eftat de juger , à 
peine de repondre en leur nom , des d^r 
pens 9 dommages & ihtérefts des Parties; 

Tf Enjoignons à fous Juges , C^'r. J Quoiç^ue 
les Officiaux ne foient pas nomniél^ dans cet 
article « ils y font héanmoips compris , & cettd 
injondion les regarde comme d'autres. ( Voyez 
le Procès- verbal de l'Ordonnance, pag. 3 y 9» 
&184.) 

Akticls il 

Si les Juges ||p ) dont il y a appel (z)f 
rcfufent ou font négligens de juger la 
Caufe a Infiance ou Procès (s)qui fera en 
efiat{j^ ) i ils feront fommez. de le faire ( y ) : 
& commandonG à tous Huiflîers & Ser- 
gens qui en feront requis , de leur faire 
les fommaiions néceflaires , à peine d'in^ 
terdidlion de leur Charge. 

I. si les Juges."] Sous le mot de Juges font 
compris non-feulement ceux qui font Juges 
ordinaires i mais encore les Avocats 8c Praticiens 
qui en font les fondions en l'abrence des Juges» 

Quand on prend à partie un Juge de Sei^ 
gneur , ce n'eft point le Juge qu'on doit pren- 
dre à parue , mais le Seigneur > fi le Jugement 
pour raifon duquel on prend à partie , a été ren- 
du fur la pourfuite & réquificion du Procureur 
Fifcal. 

A Vépud dts. Officiaux , l'article 45 &VZ^ 
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<bc dn moii i*Artii 1695. peu»: « Qm Im 
90 ArcheTéques où Evcques ne ponrioHt Itri^ 
•> prit i paidè ni intimât en knr propre k prï- 
Â^W n^inr,-potir-ni6fr det.OrîldnnMrcêtf flif 
9 Jugement quv le£iitt fifihk ofi ItafiOfiÀ 
«ciaiM aùroiK^9dnl«4k 900 leurs PiamotiBM(' 
»> auiroac cç9Dis]4an& le cat de J}ulfii/f^om§mm^ 
i> fentiiniie' , û ce n^eft 'Ibrfqoi'il j auvà tto# 
a» calomnie apparente » jk locfgu it a*]F i|iifm 
» aucuH% Partie capable de répoadie de» 
a» dommages & int^i$ts « qtti ait requis ».oii ^ 
ao foutiénne leurs Qi^QQnanà:t À: jùgemenifi; 
>>&que'leiai>PiébcsMierôotieAtts ^iijkûf 
^ dre â nnthnatîôh ,qù*iipti$ qu^ âtira ^té iûniÇ 
9> ordonné p^ les (!oiiCi en connoiflanct ii 
«Caufe. • r J . .. r. 

Le même artiele porte ta^pe les AKheté- 
* ques, Eviqpet ^ oti teur»4mdf*ViaiMs nr 
» pourront être pris i partie pdur tes OnionJ 
a» nances 9r*ils aaronc renthci Aini let maoiwi 
a» res 911 dépendena de k Jttiiiaiâioo nAioà^ 
ao.taire* ^^ . 

Lorsque le Jugement a été rendu (ur b peuf* 
fbite (f une Parfie*priTéè , c*êft le Juge inéttll 

Îii.*il &ttt iattaeri (tif la prife i partie , 00 VOf* 
cial , & non le Seigneir 00 i*Etêqne« i 

Cependant fi le Juge dont on appelle commo- 
ide déni de Jufiice « .dA un Juge de Sei'gneir » 
c'eft le Seigneur & non le Juge qu'il but îmi» 
ver fur Fa]^ ^ ( Jr« Inhert en (es lafiitnt. Foff^ 
lir. z. chap. f. ». S. Aisi£ )ttgé par Anét dai 
1^1 Février if 30, VoyciL les sotet r^id» ) &la 
dââSrence des Juges Rojraux* 
^ a. Dmt î/ >ij «yipel. } Car ceux 9» jugent 
•n dernier ftSbn > ne peureat être pria i partie. 
(Voyez infrk lan<Ma. fus l'article 4» t^m 
41^0 ^ .— 
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l^ic^Ioti dé ces mots ci deiTus , titre fé'aiticîc 
unote I. pag. 67. . 

4 QjttferÀ en état. ] Ceft-a-dire , doM TinÀ 
truâi on fera entièrement achevée , & lor^ud 
les appointemens feront exécutés^ ou les délais 
écoolés. l Voyer fW/Và, titre z6* article i. note 
t. pag. 4*^. ) 

Mais quand le Procès n'eft point en état, ces 
prifes à Partie ne peuvent avoir lieu. ( Ainfî jugé 
par Arrêt du 8 Août 1709. rapporté au Jouf 
nal des. Audiences , tome 5.) 

5. lU feront fommés de le faire» }Vojrez infri% 
article 4* 

Article 1 1 1. . 

Liffommations Jeront faites ( i ) aux 
Juges en leur domicile , ou au Grcttè de 
leurJurifdiâion, en parUnc à leurGreffier^ 
ou aux Commis des Greffes. 

!• Les fomnÊÊfhni feront faites, j Ces (bm-« 
mations doivent être connues en des termes 
fui ne bleifent point le refpeâ dû aux Juges. 

ArticleIV. 

Après deux fommanons de huitaine 
en huitaine pour les Juges reiïbirciflans 
nuement en nos Cijjars , ôc de trois joum 
en trois jours pour les autres Sièges , la 
Partit pourra appelter ( 1 ) comme de déni 
de Juftice , &■ faire iruimer en fan nom 
te Rapporteur s'il y ena ^ Jîtton ( 2 ) ce- 
lui qui devra préfider : terquels Nous 
voulons eftre condamnes en leurs noms 

S iii\ 



^t6 " Detprifif ' ^ . ■ 
aux iépms ^ dmimages tir inténjts X^y 
des Fardes » /Ûsfim dédani mm m$ii 

%. (4 F0r$ie fmsirré àffêUw^ &Ci J Qttiklk 
feulemeat une nculté qin eft donnée i la Fu^r 
tie^qnî pent apfeller coaune dedénide JnSice^t 
iâns fiûie indaier le Juge en fi>n nom. Mais 
pour pouvoir obtenir des donmagei & intérêts 
contre un Juge^ il faut néceflairementlepreiK 
^e â Partie. . ^ /^ 

Quand on appdlè' comme de déni de JM&OÊt 
d'un Offickl» il faut A pourvoir at^^PartemeoC 
par la voie d'appel comme d'abus. ( Arrêt delà 
Tournelledu t? AoAt xjoi. rapporté au Jour- 
nal des Audiences , tom. f • Voyez auifile fto* 
ces- verbal de l'Ordonnance ^ {Sag. ;6o«} 

a. E$ fâifê intimtr enfin «mi k Bâfpmtmr^ ' 
/V/ yeua , fimm , (Jrc.} Parce que ç eft d'eus 
qu'il dépend de &ire juger le Procès en le rap*» 
portant , ou donnant 1 Audienc#dans les Caw; 
^ qui ne (ont pas aui-âle» rt 

Au refte cette prife à partie ne regarde qM 
les Juges dont il y a appel Lnsais à l'égard dei 
Cours , Préfidiaux» Eleôions & amies > ilir ne' 
peuvent être pris à partie dans les cas où ik ju- 
gent en dernier reflort ^ & il n'y a alors qve le 
voie de & pourvoir au Con(èil. ( Ainfi juge pat 
Arrêt de h. Cour des Aydes du 1 8 JuiUét i éfU 
qpi a jugé qn'uneorife i.:partje incidente i àoîe 
inattere dont les Elâs avoient connu en demiee 
renfort j ne pouvoit être portée en la Cour So»^ 
veraine du rçHort, mais au Conlèil privé« Cet ' 
Ântt eft rapporté ao cinquième toiàe du Jôu^ 
Dal des Audiences. }- ■" ' ' 

:: Cependant kir(^u'il ne s^lgit que d'un relue 
pu dèû. de. Jufiice 3rtt6£e efi d'en porter % 
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plainte à M. ie Chancelier « dans le cas.oii ce 
dérti de Jufiice eft d'un Juge qui connoîc en 
dernier reflbrt. Dans les autres cas de prife i 
partie , il faut fe pourvoir auConfeîl. 

A regard des autres Juges qui ne jugent pas 
tn. dernier refTort , ils peuvent être pris à par- 
tie & intimés en leur propre & privé nom de- 
vant leurs Supérieurs» Les Parlemens préten- 
dent être feols en droit de connoitre de ces for- 
tes de prifes à partiej & en effet TOrdonnancé 
de Blois , article 1 47. femble ctre conforme â 
cette prétention , du moins dans le cas de déni 
de renvoi y auffi bien que l'article 4. du titre 
ci-de(fus. L'Arrêt de la Cour du 30 Juillet i éyS* 
fervant de Règlement entre les Officiers du Bait 
liage de Moulins > &j:eux de la Châtellenie fie 
Prévôté dudit lieu , por^ : Que & les Officiers 
de la Prévôté font pr^ à partie , les prifes à par- 
tie ne 'pourront étre«données qu'en.la Cour y & 
non au Bailliage. On trouve même quelques 
autres Arrêts qui l'ont ainfi jugé > & entr'autres 
un du mois de Septembre 16P3. rapporté au 
Didionnaire des Arrêts , au mot Prife a Partie, 
n. i, qui a jugé qu'un Juge fubalterne ne peut 
être pris à partie devant le- Juge où ilrefrortit» 
tnais qu'il hut que la pri(ê a partie foit portée 
9U Parlement ; ce qui a depuis encore été jugé 
par un Arrêt du 5 Septembre i^i. qui fait dé- 
fen(es au Lieutenant « Criminel de Montmoril- 
Ion de prendre ^nnoiflànce des prifes à partie 
des Juges qui relèvent en ce Siège* 11 faut join* 
dre à ces autorités l'Arrêt du 4 Juin 1699» qui 
fait défenfes à toutes perfonnes de prendre à 
parue aucuns Juges fur l'appel des Jugemens 
par eux rendus , (ans en avoir auparavant obte- 
nu la permiffion par un Arrêt de la Cour , à pei- 
ne de nullité des procédures^ & de telles amen« 
des qu'il appaniendraî ce qui depuis a été re« 

S V. 
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nouvelle par m ÎQtfr hu^i du tB Aeét ijotm 
qui Êîi défefifit 1 tons Juges du rdîorc de pf r^ 
mettre de pretidte «ocun Juge a partie , fauf 
aux Partiet ï ft |fOutTûif erj h Cour pour en 
ayoir II pemiMioa» coitforfiicn^rTr â L'Arrêt 
ci-defltis lie I é j7j?. car au mo^eit de ces Kéde^ 
mens il eft diflScQe dé oenler <}iie d^rif i'Ai^ 
lét qui pèmet de pèf n Ae s paine ^ S9 nv*' 
iement oe t'en iifktHni tàaîphmlà ôotttfotf^ 

D leinMe cepCDdsnt ^fn teiiféi *cef riuitoi*^ 
tJsV quelque rcf^edablei quVîllci ftiem « è# 
pourrdtc^uoief i*articte ti dnmre i»defOlit 
doniiaDce de 1670. qui porte, que,k wnet^ 
don disOjficitrs R^yêmâ^ & It contféiffiiite'de» 
malver&tîont par eux oommiftt daat;lft fia^ 
fions de leart Ckrt^, appértieiifàaa^ IrtâUk 
& Séhéchaâxl d'o& î\ÎÀt4fn mie eonfiqbttbèift^ 
oéceffidrê, qpe cet demierf pevt^M araréôb^ 
iiottfanct^ des prilês iparde des Juges dé léttÉ- 
reflon; ee qui d^lîlleurs eft une fuite de llb iJi» 
public des JuriChâîonf • Ce teroit ' (Sins fe jidîjt 
ineht qu'on oppofèroir, que (bos le noas d*é^ 
/c/fTX R^jmm on ne doit pat comprendre 1^ 
}iixff% : car outre qpe; le mot êPOfichrt rénfti* * 
me n^cèflairemenr cehu de luges \ cet artkit 
doit slnterprfter par .les anciennes OfdbninrÉi». 
ces. Or rOrdHnance de Philippe le Bel 4k 
mois de Biais ijet. porte r<t Que les iûffk 
wfiiMtemes île peuvent coniK>iure en aucune 
•> manière contre les Officiers Royaux de fiijl' 
» qui concerne letnrs Offices , m les punir j mdk 
M qu'ils doivent fe phHndte aii plus pro c Katfc 
»9 Bailli Rojral qai fera JuAicés m tinf ^lï^- 
été jugé défais par Arfét du 6 'IVhrs x^èi^hk 
grand Coutumîer, pages yt ft 7$. te dit exprefr 
ii^m'ent) & porêi? que les Baillis peuvent corrik 
ger les cxca des Fiérôuj et q^ui eft cofif»^ 
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tfte à la difpofition Je l'article 21 del'Edit de 
CrcmieUvqui non lèukment donne ce pouvoir 
aux Baillis & Sénéchaux » maiskor enjoint ex^ 
prefTément de punir les Prévôts & de les mule* 
ter , lorfqu'ib négligent de procéder contre Ici 
délinquans. Ceft auffi en conféquènce de cetrt 
régie, que les Prévôts font appelles aujoinrd'hni 
aux affifes des Bcullis , 8c qu'ils font condamnés 
en Tacnende loriqu'ils négligent d'y comparol* 
tre« D*ou il réfulte que les Baillis St Sénéchaux 
R<^aux ayant la connoiiiànce des malver(âtiont 
commifes par lesjuges Bc Officiers Royaux, 9c à 
plus fofte raifon de celles commifës par lesjuget 
fntxilternes qui reffoniifenc devaîit eux , \U doî* 
vent par la même raik>n connc^tre des prifts à 
paitie de ces oiémes Officiers.; & cela doit fouf- 
£cir d'autant moins de difficulté , qu*ils le peu- 
vent dans le cas où Ton prend la voie-crîn^net- 
le y (ans qu'il (bit mémebefoin alon'de prendft 
un Arrêt de la Cour, 

Lorfqu'uire prife à partie eft intentée comté 
un Juge pour railon' d^un déni de renvoi , ov 
fur rappel d'une Sentence rendne eir .matière 
criminelle OH il écbêt peine afRiâivei, alors i'a^ 
pel doit nécelfairement lé porter aà' Parlemenu 
Car comhie les appeliaeions de9 Sentences rer/* 
iuës dans ces deux cas doivent fe porter nuë^ 
usent aux Parlemens, fîlivant Tarticle ti <hi tkrè 
j. de la nouvelle Ordomiance du mois d'Août 
J737. concernant les Evocations & Règlement 
A Juges , & fuivant Vim/clt i« du titre zi do 
rOrdonnance di ï6^o. c'eft une fuite néceSkitp 
^ue les prifes à partie qui s'intentent dans* cet 
«leux cas, doivent feponer aux mêmes Cours; 
Se c'eft i quoi font coiyformes l'article 47 de 
l'Ordonnance de Blois , & l'Arrêt de laCoik 
du 5 Septembre i67i. ci deifus cité, 
w Les prife» à partie cwMte 1rs Prévôts des Ma: 

Svj 



réchaos doîveiit étne portfcs ^u^c Sièges Pré&i, 
diaux. CeA la diTpomioo précife de la ^^cla^ 
ffanon do Roi ^a it Sepcembre i £78. ^ui or<^ 
donne <■ que lei AccoJEs contre le^ueU les 
MPréirôts des liaréchtinc auront reçu phin« ^ 
m u, infermé & décrété, ne pourront Te pour- 
m Toir avant le Jugement de^toi^ectiia» fooe. 
itpiéteite depnfe à parôe ou «Krtaieot €•»« . 
M tie kiaits PtévAci » (bit pour aroir iàflni* 
p» mente bon leur. feft>rt , on fiût CharMt pri» 
•TTéet, que pardevant ki Juges do VréGiM - 
•> qui doit juffer la compétence defliu FkéfOM« 
9»au^el PréiGdiBl ils pourrront propoAr ces 
»deuzcas comme mojem derécnfadon^ponr 
m^yéttejogés confonnémentâl'aitide.Té d« 
99 titre %. de l'Ordonnance de .1670.; •■] 

. Dans les cas oà Ton doit fe^unroir. te. Je 
Cour, far la- prife â partie jhnii ol^tenir iteeêl 
gui le perovBtte^ cet Anét s obtient fiir Reqaé«l 
& fur les conclufions du Procnreur-Généau^^ 
Ibis il ne (bffiroit pas alors d'obtenir en Cban» 
xelleriedes Lettres» o& la daufe d'tntimatioa 
& "de priiè à partie feroit ialSrée» Il 7. a Va 
4» fojetjop. Arrêt de Réglegoieiit rendu eit fai 
Cour lé 4 Mai lé^ j. rapporté au Journal dip 
Audieocesi tom. 4. qui défend aux PfoconMHv ' 
de la Cour & .antres d'iai^rer cette ckuîè éuis 
les reliefs 'd*ajppel qa'ils obtiendront éinf-k' 
Chancellerie du Parlement , i peine de nuilitS 
Cet ArreC ajoute qu^ doivent alors Ce polira 
Voir piifRequéte» ftiobtenir. un Arrêt, qui leilr 
permette de prendre les Juges i partie. ; . - > j 

Au refle » quoiqu'une Partie ait obtfyn. mfk 
Arréc qui lui permette de pi^ndrct un Juge «ft - 
partie, elle «'en eft fi>u vent pas plus avancée , ûl 
il arrive tous les jours qu*avec cette permiffiôA 
elle fuçconabe. ^ . , 

l* Aiêx déftni j dommages & intàrtiu } T4| 
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qu^îl^réfuUeront de la retardation du Juge- 
ment du Procès. ( Voyez la Loi 4 ^ jf. 4f Judi' 
cih. ) On peut aufli préfenter Requête pour 
ivoquer & feire juger le principal par le même 
moyen. 

4. S*ils font déclarés bien intimtf,^ Quoique 
rOrdotinance ne parle duns ceThre que du cas de 
déni de Juftice , pour lequel on peut prendre un 
Juge à partie , comme étant celui qui peut y 
donner lieu plus fréquemment , it y a néanmoins 
encore plufîeurs autres cas pour leiquels ces pri- 
fes à partie peuvent avoir lieu. Cela arrivé en gé* 
néral toutes les fois qu'il y a du dol, de la fraude , 
on dé la concuffion de la part du Juge ; ( Or* 
donnance du mots de Décembre 1 540. rappor* 
tée par Fontanon en fon Recueil d'Ordonnan- 
ces > tom. I. liv. T. titre f. Ordonnance de 
Blois, article 147») ce qu'on a coutume ordi« 
Dairement d'expliquer par ces mots^ fifJtrfratê* 
dem y gratiam , inimicitias , auf fardes , nui 
dolo fttâlo^ L. 15. $• Judex , ff. de Judiciis , & 
L. 40* $. ùff. eod*titulo. 

Sous le mot de dol ou fraude on comprend 
-i^. Uabus d'autorité; comme lorfque le Juge 
<excéde (on pouvoir, en connoifTant desafifàires 
qui ne (ont point de (à compétence. ( Sufrà , 
jtit 6> article i. & titre 8* article 8. &c. Voyez 
aufli l'Ordonnance de 1^70. titre i. article 4» 
& 16. & titre «i. article i.) 

Ou en arrêtant le cours de la Juftice , foie 
>ar la voie du déni , ainfî qu'il vient d'être dit % 
xÀt en empêchant Inexécution des Arrêts pat 
des défenlès ou Jugemens contraires. (Jn/r^; 
titre zy. article é. Voyez auffi l'Ordonnance de 
Blois , article 147. ) 

1 **. Si le Juge rend (on Jugement par pafTioi^ 
ou par haine 9 ou par crédit. ( Li 1 5. $• i*#* ^f 
Judiciis. l 
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Oa i^il s*êft hâti corrosipfe pic AfKrM 
pc argent. (.L. eademfS* >• ^ A irniHUn ' 
Vovei. /nffÀt titM ftir ankk tf. poi^. }>|* ]^ 

Sons le mot decMcv^Tiow cmoMnpKmlfeovIi» 
taxe tnjufte , ft tous' droitt illégitiaie$ qae lar 
Jttiee peut perceroir (biii« Ut fcafiîpM de fim 
Office î ^Mume fi d anttet iiÊjpi çve ceux dci 
Goun vdiloieiit ^gcr des Procès pei dea Çoo»- 
mii&ires. (Ordonnance de Blois* aibclt zff« 
Edit dv naois.de Man ié7|« article M; ) 

S'ik (e taxent des vacatKmfnir excès* fOl^ 
jonnance de RonffiUon , article 3 u ^ *: 

A quoi on peut ajouter les antift caSyécMtt - 
tl eft parlé en h preiènte OfdonDaDce,y&y»ik| 
titre 6« article 2 9l 3* titre 17- sirtiielt «o, tiaée 
SI. article i. & en fOrdoMHUicff CriÉu|Mtt« 
^ 1670* titre 14. article jc6» ,1 

HoN les trois ca^cJ^ddOTut çn a'adtnet foiSi 
jk prendre Lea Juges il partir. ( ¥076X1 Home 
iiir la Loi r$..$. s- J'» de Jbiiîrsiw.) 

L*errettr même de,^ an de irw y ft k tat^ . 
travention.aux Ordonnancer dans dea ta» qidL 
ne font point ren£ermés dans les trob pîicA» 
déns > ne feroient pas tm moyen de prifë 3{ pOK 
tîe , â moins ^œ cette contraiemson nefirsA < 
feôée & inexcQ&ble ; de c>ft afaift ^'oa èoit èa^ 
sendreTart. S.dutit. s.ct défias, paf. a.( V^ÉS 
rOrdonnance deBlois, article j^^y ..« • 

Les nullités que les Juges d^inftruâson cooim* 
mettent dans l'Expédition des Procès ciTils^ôs 
criminels, ne font pas non plus un cas de igmtè^' - 



partie : le Juge on Commifliiire en eft ^isitan 
alors pour recomm^cer la procédure i iRés iê^ 
pens ; ( Vojréx fmfrà , ôtre t%. mtkle J^lfc 
Ordonnance de 1^70. titre ;if. arrick s.^ 
te qui s'ordonne le pins (bovent d*oSceft éna 
«nflruôixMi j, ou fur la fiopk réyiifiôon deaÂttf 
tics iméfefiées» ^ . . ..{^ 
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Mabfi i» faute ou erreur àe fait ou de jrt « 
commife par le Juge étoit groffiere & confidé-' 
table , die 'pourront donner Heu à la prife i 
Partie; Qtfia laia cutpa doh aqut^arattir. L«- 
fZté.fflde vtt^bor, fignificatione. 
' * Ain(îefi matière criminelle, un Juge qui dëcrc- 
teroitde prife-de-cocpi un Domicilie pourraifoii 
d'un crime qui ne mériteroit aucune peine af- 
flidive ni infifmairte , fèroit bit n. pris à partie. 
( Voyez l'Ordonnance de 1670. titre ro. arti* 
cle ipr) # 

Il en eft de même d'un Juge qui dccrete- 
rwt quelqu'un , foit de prifè de- corps , (oh 
^a]ourneinent perfbnnel , (ans une preuve (tif^ 
£fante » liir-tout iîcVtott un Officier ^ qui par 
le moyen de ce décret (e trouvât interdit de Tes 
fbnâionf: car alors il ïerokjufie quecehii et 
obtint par la voie de la ptÛè à partie la répara- 
tion du tert & de rinjuve qu'il a fcuicrt par 
i'enipriibmietnçDt & l'interdiâioi^^ 

C*eft par la même raifon^ que j^HOCirreuif 
/àix Roi & Fifcaux font bien pris sortie damt 
le.cas d^accufation calomnieufe. ( Arrêt du ir 
'Oâobre rç 5 ^.^arpporté par Papôn, liv. 1 p. titre 
8. n. 9» ce qui réfulte auffi de la difpo&iorr di 
Farcicle 7r du titre 3. de l'Ordonnance de 
lâje ) 

Voyez poHr les cas où les J»gcs font tenu» 
«te» dommages & int^frêts des Parties , eutfe 
ceux dont il vient d*étre fait mention-, 

i^. La présente Ordonnance, litre 6. articles 
1. & 3 ; titre 1 1 . article 1 5 ; titre 1 7. article to*; 
titre 2 f. articles i. & t^ > & titre 3t« article 4£« 

i®. LOrdonnahce de 1^70. titre i. articles <f. 
T3. 18. ip* 20 & 21 ; titre 6^ articles 9* tn 
& iiVtitre 10. .article 16; titre i*. articles 1. 
& 4 ; titre r j article 34 ; titre 14. artictes r3> 

<ft U j titre x^ drtkle i) s ûm i ;• ^t^^^ ^J^ 
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& 17 *t titre it^Mticlti é.ft M*âfCifbMk 

de 14* . ■. » • • ?. r-'. :»• 

Surqoot Ufiiot QbTerrsr, qoe ce qttête pÊgê 
a recA confire régime » peut écte i^eté OMÉt 
tre (ei héritiers. (Voyez GoqeiUe qoeflioii 1^ 
Ainfi îvgé par un Arrêt notable 'de la 1[om* 
seUe du 30 Janner léS}.) ^ 

A RTI C L B V^ 

Le Juge qui aura efté intim^ne pomri 
ejlre Jwgt dudiffénnd ( i ) , i peiné: du 
nullité , & de tous dépens , dommagei 
& intérefts des Parties yji^^^9f$ 
ait ejlé follehunt htthné ( ^J>ou i^uéVbàt 
& t autre des Parties con/mreitf oif^^J^ 
meurt Jugt ( 5 ) ; & fera procède M /«ir^ 
gementj^rautredes Juge^ & PrâtàAM 

^'^^sfln) ^^^ fufpeâs fuîvantTofi* 
dre du /laDleau ; fi mieux n'aime PaiHire 
Farcie aueodre qui Vimmatkn p^/jifp/ 

. . •* ■ ■- i 

1. Ne fourra être Juge du différeni.'iC^,^ 
dire^ de la Caufe ou du Proce» « pour rûfon 
duquel il a été pris â partie , afin que le lago . 
fie puifle alors être préfumé avoir opiné 'par 
paillon , dont un Juge ne doit pas même être 
ibupçonné. ,/ 

2. Si ce tCefi qu^il ait été follement intîmf.J 
Dans ce cas la Partie ^ui afoUement indn^le 
Juge, eft condamnée non- (èulemient aux dé- 
pens ^ dommages 8r. intérêts envers le .(ugé § 
(Procès-verbaf de l'Ordonnance, pag. 361») 
mais encore en lamende de ^e|u cens livre)^ 
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lipplîcable moitié au Roi, & moitié au Juge; 
pdur la féconde fois , en une amende double ^ 
& pour la troi/iéme , en une peine corporelle 
^ entre Tamende. ( Ordonnance du mois de Dé* 
cembré 1^40. article 1. rapportée par Fortki- 
non en Ton Recueil d'Ordonnances , tome u 
liv. 1. titre 5O Voyez ci-defTus^ titre x4» 
articles zp. & 30. la peine ordonnée contre ceux 
qui féculent mal-à-propos les Juges. 

3 . ConJenten$ qu'il demeure Juge,'} Comme ci* 
delTus titré 14. article i6, avec les notes , pag. 
408. Il, femble que ce confentement doit être 
par écrit , ^T qu*il ne fufïît pas qu'il (bit verbal* 
Argument tiré de Tarticle i. du titre 14. ci-; 
ternis. ( Voyez cet article , pag. 3810) 
, ^*Et Praticiens du Stége. } v oy ez fufri , tî-. * 
fre 14. article 15. note 3. pag. 408. 

t* Qu€ r intimation Joit jugée. ] Comme cr<* 
delTas titre 24. article 26 pag. 408. 

Car la pn(è â partie , de même que la récufi- 
^on y ne fufpend pas le Jugement , ni même 
rinftrudion de la Caufe au fond , fi ce n'eft \ 
régarJ du Juge pris à partie. (Voyez ce qui a 
été dit touchant l'effet àe% récu(àtions , ci-deiTus 
tit. 34. art. iz. not. «1 & i. p. 405 & 406. & au 
même titre^ artide i^. aux notes , pag. 409. qui 
<loir recevoir ici Ton application. ) 
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De la forme de procéder aux Jfig^^ 
mens , 6 des promnciatioru. 
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LE iteement de Vlnfiûnee s M Prél^ 
ei$ (i ) fuifira en eftat (a^ de fa- 
ger > nejera iiféré par & mm Au F«r» 
tits (5) ni de Uurt Procufeun i^% j\ 

I. De TlnfiâHcâ^ #« Py«rj/.] Il en eft it inéM 
JeflCai>res<|ui ^tappotméei/urleBiifeaopoar 
en être délibéré» 

». ^uifirét f» éféU.J Un Frocè» oaln^act 
n'efi peint entièrement enitat « qvan^il y «lao*^ 
i|ue une feule fiemificatton d'écntareff»cVoyc9 
le Procès- verbal de IX^rdonnance » pgi 3<V^), 
Il feot* pour qu'il fbit en état « que les lorc]|N 
fions foient acquilès « que toute rinftruâion ioft 
&ite « & qu'il ne (bit plus queftion que de juger* , 

Dans les Caufei Tednfcs ft non appointées p 
la mort des Partiea ne peut auffi empêcher le 
Jugement de V^ffàne , (fi d'ailleurs elle eft em' 
état , ) loHque les hériders ou ayans caulë dm 
décédé ont conftitué ProoMreur ; & il fuffit en, 
ce cas qu'ils fafîent plaider la Caufe , (ans èo» 
obligés de (aire aucune autre procédure. ( VojQi 
infrà » article &• note 4») 



^ 3.. ^eftra différé far la mort y &c* J Parc© 
qu'alors les Parties n*ont plus be(bin àe Défen- 
feurs y dès que le Procès eâ en état. 
, 4. i^i de leurs Procmrctirs.^li en eft de même 
^uandle Procureui a quitté^aujéfîgné f&H Oftct» 
ou <ff*il vient à être interdit» 

ArticleIL 

Si la CéLufe ^ Infiance' ou Procès ( l ) 
n^eftoient en eftat , les procédures fai-. 
tes , & les jugemens intervenus depuis /c 
décedt de Cu^e des Parties ( a ) ou du Pro- 
cureur » ou quand le Procureur ne peut 
plus poftuler > foit qu^il ait réfîgné , 0» 
autremeift (3)1 feront nulles » fil ny a 
reprife ( 4 ) ou confiitution de nouveau Pr^ 
funur (;)• 

. »• si UCaufe, TnflâHee mProcèt,'] Voye« 
rex^catioD de cet mots ci de^us en l'article r« 
in titte é^ aux notes , pa/?. 67^ 
. 1. Depsh le iécts di Pme des Partitu^^ H 
en eft de même du^hangement d*état , qui (o 
iait loriqoe Tune des Parties eft fille ou veuve ^ 
Se ^*elle vient à Ce marier» 

Mais n une Partie qui plnide en matière réelîé 
pouf raifen d*uft héritage dont elle eft proprié- 
tstkc f vient i aliéner cet héritage , les procé- 
dures qui contiiiuent d'être' faites contre cette 
Partie' » ne laiffent pas d*étre valables , jufqu'à 
ce que le nouvel Acquéreur ^ paru en Caufe ; 
lUiquel cas il peut fe faire fubroger aux droits 
je (btt Vendeur ou Cédant , & continuer la pro« 
^dure fur one fimpte requête verbale, fans être 
QbtUgéd'appellerfMur ceU letPftctte» en Jofttcv^ 



( Argmnent.tiré dei articles iif & xS^iu vttBÊ 
1 f . èi- dcfluK) Le Ven«)eiir ou Cédànfoé vdH 
néanmoins en ce cas denrafider i être mis hôik 
ie Cautè par rapport and^rii MpéffUm ' 
fevis » auxquels il pourra étte condahiinr »' sTfl 
vient i étrejiigé en dtffimtivèqtt*il iTbhlftkibé 
une tnanvaife conteftation* Il peut oepéiuhltt 
demander , en r^ftant en Càatè , ooSl ne lui ûit 
rien fignifié , en offrant de payer les dépens fiuti 
de Ton tenu , s*il y a lieu , 9e au cas 91e rAè» 
^uéfeiir ou Ceffionnairé^derhéritageneiiBéi 
perdre fa Caufé. ( Voyez /upVi fa note i.fiif 
l'article 10. dit titre 8. pag. $9^) ... ' / 
• p Ou âutremem^l v^nme i|l eft îlkfeiifiliilf 
Mais il n'en efi pas de même dans le aiisoA<ià- 
iProCureur vient â être révoqué ^ caf cett8tt|^'. 
Vocation n'a (on efièt » que lorfque la Caitie«|i 
l'a téyoKfdé etf conftitue un antre ; ce^ui a. m 
établi , afin qu'il ne dépendit w d'une Pstt^ 
d'éloigner par ces fortes de révecatiousleitt^^ 
gement du Procès. ( Ordonnance d'Abbevîlni » 
article i8x. Arrêt du 1$ Décembre i^^ifL itpK 
jponé par Bonifàce, tomi^ 1 . liv. 1 • titre tf • ir. t^J: - 

4. SV/ n> ar0prife.2 Cefl.à.dire,rejpffi6ii. 
par les Héritiers , Donataires ou Légataire ttinU,' 
verfels , ou par le mari de la femme qui s*eft uaa^' 
fiée 9 ou par la femme devenue veuve, & coflH 
mune en biens , loriqu'elle n*étoit point eaOu|k 
auparavant. 

Cette reprife tè feit au Greâfe fiar-une dëdfef 
^tion dite par le Pfoeureur des Parties qui le^j. ' 
prennent » qu*il reprend l'Inflance ou Preioèi «t :- 
nom de ces Parties au lieu du défunt y ' ftc».; 
& offire de procéder fiiivant les anciens erremçBs^. 
Cette déclaration Soit être fignifiée à la Parm ., 
adverfe ; &lorrqu'elle Ce feit volontairement « 
il n'eft pas befoin d'obtenir un Jugement fil, . 
tienne Hn^ce pour jiepiift». ^ '*> 
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U tiaut même obferver » ^u'il n'eu pas ab(oiu^ 
jnent néceflàire que ces forces de reprîtes fe fanent 
3U Greffe ^. & qu'il (uffit que U Parue qui veut 
reprendre, le déclare aux autres Parties de Tin* 
fiance par un fimple ade « lequel vaut alors re« 
prile ; après quoi cette Partie peut procéder lUr 
cette Inftance fuivant les derniers erremensé 
( Voyez le nouveau Règlement du Confeil da 
^ 18 Juin 1758. touchant la procédure duCon-. 
feil % part, z» titre 7. article ii. ) 

Lorlque le Demandeur en k Caufê vient i 
décéder avant que le Défendeur ait comparu fut 
l'afGgnation qui lui a été donnée « les héritiers « 
fucceifeurs ou ayans caufe de ce Demandeur , 
peuvent prendre un Jugement par défaut con- 
tre ce Défendeur 1 en faifànt préalablement aa 
Gr^^ffe un aâe de reprife de la demande formée 
par celui qu'ils reprefêntent. ( Même Règlement 
du Confêjl , i^/if m ^ article 15.) 

Et fî toutes les Parties qui fe Ibnt préfêntées 
en ririftance étoient décédées , ceux qui veu- 
lent la reprendre, font cenfés l'avoir reprifê fknt 
aucun aôe ni procédure , en obteirant un Ju- 
gement pour obliger les héritiers des autres Par« 
ties de l'Inftance a la reprendre , ou en les fai^ 
fant afTigner à cet effet. IVoyezihidtm^ titre 7^ 
article 2 4«) * , 

En cas que la Partie adverfê eftinie qu'il n'jr 
a pas lieu â la reprilê d'I nuance de la part des 
Parties qui ont repris , elle peut former oppo<« 
fition à rade de reprife, & porter la Caufe à l'Au- 
dience ^ainfî qu^sl je pratique à Tégard de tous 
Ici autres iocîd^i qui regardent l'infiruâion. 

Si la yeuve pu héritiers « ou autres Parties 
qui doivent reprendre , ne-le font point ,' il faut 
les affigner à; cette Qp ; mais on ne peut fuivre 
l'ancienne Inilancc; , à moins qu'elle n'ait été 
lepriTe vaiontairemeiitiou qu'il ait -été ordonoé 
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qu'elle demeurera pourrcpn'e par la TeiiTeoii 
héritiers , en vertu d*un Jugement rendu ^ cet 
effet. On inftruit fur cette, aflîgnation comme 
fut toutes les autres demandes , & dans les snê* 
cnes délais. 

Il f<iut néanmoins obrenrer , que fi la Parût 
décédée avoit fîgnifié àçs défènles , ou produit 
avant fon décès, on ne pourra alors prendre con* 
tre les Parties affignées en reprisé d'Inftance au- 
cun Défaut faute de défendre , ni aucun Juge- 
ment par foiclufion faute d'avoir produit , parce 
que la Partie décédée ayant farisFait i cette for- 
malité « il fêroit inutile de le faire de nouveau. 

Il fautauffi obferver , qu'il fuffit par l'Exploit 
d'aflignation de donner copie du dernier aôe 
de la procédure. Cette copie eft nécefTaire pour 
fçavoiT Ç\ i'inftance eft périe ou non. 

Au furplus il n'eft pas néceflaire , de miéme 
que dans le cas où Ton reprend volontaireirent; 
^ue la reprife qui fe fait fur cette aflfignation , 
fe fa (Te au Greffe i mnis (i les Parties aflîgnéet 
avoicnt procédé volontairement , Tlnfiance fe- 
roit tenue pour reprife , en vertu du premier 
ade que ces Parties auroient /îgnifié. (Voye» 
le nouveau Règlement du Confeil de 1 738. par- 
tie 1. titre 7. article 11. ^ 

Lorfque les héritiers font Mincurr, & n'ont 
point de Tuteur , il faut commencer par leur 
en faire donner un par le Juge , & enfuite agir 
contre le Tuteur pour la reprife dlnflance ea 
la manière ordinaire. '. 

Si la veuve ou ks héritiers demandent délai 
pour délibérer, ilfaudta oWcifver ce qiii ëft tlf^tté 
au titre 7. ci-deflus, article 2. & fuivaHf. (Voyez 
ces articles avec les notes , pag. 87. ) 

S'il \y^y a ni héritiers ni fucceflTeurs qui repré- 
fentent le défunt , on fait créer un Curateur ï 
fil fucceffion vacante » avec lequel rinfiance eft 
teçue pour repriTct 
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5 • Ou cfinJHtufion de nouveau Procureur, J L§ 
Partie dont le Procureur ne peut plus poduler , 
peot en conftituer un nouveau â la place dn 

f rentier ; mais lor(qu*elle ne le h\t point , Im 
artie adverfê doit l'aiTigner afin de faite cette 
conftitution , de (uivre cette aflîgnation comme 
toutes les autres. Si la Partie aflignée fait dé«- 
faut , îl faudra , dans le cas où il s'agit d*une 
Caufe rion fommaire , le lever & faire juger ; 
Se pour le profit , les conclufions du Deman- 
deur en conftitution de nouveau Procureur lui 
feront adjugées , fi elles font juftes & bien vér 
f ifices. ( Voyez ci - deffus titre 3. article 5. pag. 
a6. ) Mais 8*il s*agit d'une affaire (bmmaire , il 
faudra fuîvre ce qui eft marqué en Tarticle 7. 
du titre 1 7* ci - deflîis , pag. 133. 

Lor(qu*on fait affigner en conAitution de non- 
ircau Procureur 5 il ne doit point être donné co- 
pie du dernier errement de la procédure , à la 
différence de ce qui s'obferve dans les affigna- 
tions en rcprife d'Inflance. 

Dans les Jurifdiâions & Caufes où l'on peut 
fe paflèr du miniftere des Procureurs , il n'eft pât 
néceflaire que la Partie qui avoit conftitué un 
Procureur ( qui vient à décéder ou â réfigner) 
en conftitue un nouveau, fi elle veutçeffèrdè 
fe fervir du miniftere de ces Officiers. Il fuflfe 
alors que cette Partie fe préfemc elle-même fur 
cette affien^tion , & élife domicile dans le lieu 
de la JuriiHidion , dans le cas où tlle eft De* 
manderefle. ( Voyei ce qui a été dit à ce fujet, 
xitre 17. article 7. ci - defliis ^ avec les notes , 
pg* ^ 3 3* )^Ue P^ut même iè présenter ^ fdire 
cette éleâion de domicile , £ins attendre qu'elle 
foit aflîgnée. ' ^ 

L*adion en reprife d'Inftance , ou en confti- 
tution de nouveau Procureur , fe prefcrit pa)f 
trente ans ^ comme toutes lesavtrts aftions.«- 



Outre le changement qui peut amVw «km ^ 
rififtanceparleJécèf delà PaitM,04 Fircii^ 
loi do Procureur, il p^ut aufli en tcaifer 4a«f 
les Procès par écrit de la parc diK BappoMM^^ 
^uand le Procès eft diftribiié« *. 

Lorique cela arrive, 9t que le Rapporteur tint 
i décéder, ou iiréfijper(bnOllSce,ottijfe jér 
porter de h connoiflance de l'affiiife, il Bm S^. 
diAnbuer le Procès de nouveau ^àt que la Fai^ 
tie qui veot aller eu avant^ en fignifiePaite m 
procureur adverfe. . , \ 

' L'anicle $• du titre 14. part. a. du nonireik 
Règlement touchant la procédure du Quifibl^u • 
%S Juin 1738* porte: «Que dans lecat oj^^. 
»y aura changement deRa'pporteur^lesjJMw» 
90 cats des Parties feront tenus de &tfe If» Jttp 
» gences néceiTaires pour obliger le94|]SleBÎum 
M Rapporteurs ou leurs h^tîerf â jern^tfa»:^^ 
3» Procès au. Greffe , faute de quoi , eux « liîg6 1 
B» héritiers ou ayans canfe demeureront g||ijrai(ii 
» & refpon&bles en leur propre & privé ôôip 
as envers les Parties pendant trente ans dela^erte 
j> defdites pièces , & des dommages & in'térlti| 
» qui en pourroient réfulier. . ^ 

Cet article peut recevoir {on applicadoa i l'4« 
gard des Procureurs des Cours, Bailliaget & n» 
1res Jufiices* .'.,.) 

Article/IIL ,: 

Le Procureur quifçaura U déceis ( i ) . 

de fa Partît (2) , fira tenu ( 3) de te.. 

faire fignificr à l'autre , &Jerorit Uipài^'^ 
fuites valable (4) jufques au jour^K'^'^ 
Jîgmfication du dèctdt^ (j). :"^' , 

i»Qm fçaufé k déch. ] Il en efl de mànjÙi > 
b Partie ayoit changé d'état 9 çaoïm^^unewMi: 
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ou veuve qui vîendroit à fe marier , &c. ( Voyez 
la note z. (ùr l'article précédent, page 4:7* ) 

2. Di fa Partie. ] La mort, ouïe change* 
ment d'état du Procureur ne pouvant ctre igno- 
rés dans la JurifJi^on , n'ont pas befoin d'être - 
judifiés au Procureur adverfc, 

l . Sera tenu. ] Mais il faut des preuves par 
écrit, comme il içavoit le décès de fa Partie , 5c 
en a voit été averti. 

4. Et feront les pourfuites valahlefm'](luidi 
s'il intervient alors Sentence, fera-t-elle vala- 
ble tant que le décès de la Partie n'a point été 
fîgnifiéi' Il femble qu'on doit dire que non , par- 
ce que c'eft un Jugement rendu c orarWnon exif* 
tentem\ & Ton prétend qu'il a été ain/î jugé par 
wn Arrêt de la Cour des Aydes. 

ç. De la Jignifi cation du décès,'] Mais depuis 
la ^gnifïcation du décès , toutes les procédures 
font nulles jufqu'â ce qu'il y ait reprife d'inf- 
tance par le mari , la veuve commune en biens, 
ou par les Héritiers. 

Article IV. 

Si celui à qui la fîgnification du dé- 
ceds a efté faite , foutient que la Partie 
n'cft décédée , il pourra continuer fa pro- 
cédure ; mais fi le déceds'fe trouve vé- 
ritable, tout ce qui aura efté fait depuis la 
fignification jfera nul & de nul effet ( 1 ) , 
fans que les frais puiflent entrer en taxe , 
ni mefme eftre employez par le Procu- 
reur & fa Partie dans fon mémoire de 
•frais ôc. falaires , fi ce n'eft qu'elle eufl: 
dooné un pouvoir fpécial^ & par écrit ^ 
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de continuer la procédure nonobflant li 
figniiication du déceds» 

I. Sera nul & de nul effet. ] Comme fait au 
piéjudice du décès de la Panie, & delà fîgni' 
lîcaûon qui en a é ce £ûte. 

Article V. 

Celui qui aurapréjîdé ( i ) , verra à l'if- 
fue de 1 Audience , ou dans le mefme 
jour , cj que le Greffier aura rédigé , Jî^ 
gnera le plumitif {2) , Gr paraphera ( J ) 
chacune Sentence ^ Jugement ou ArrdL 

T. Celui qui aura fréjîdé, ] Même celui qui a 
préfidé à une Gaule particulière en cas de pa- 
lentc ^ ou autre empêchement de celui qui pic- 
fide ordinairement. 

£• Signera le flumhtf, ] L'Ordonnance en- 
tend ici par plumitif le régiftre fur lequel le 
Greffier rédige la Sentence , quoique dans la 
plupart des Sièges ce terme foit employé pour 
iîgnifier le régiftre fur lequel les Greffiers écri- 
vent les Jugemcns par abrégé & pour la pre- 
mière Fois , à mcfure qu'ils font prononcés » 
avant quMs foient transcrits & mis au net fur 
le régiftre ordinaire des Sentences , qui cft celui 
dans lequel le Juge vife Se paraphe chaque Sea« 
tence. 

3. Et paraphera,'] Et au cas que le Greffier 
ait omis quelque diofe , ou rédigé le Jugement 
autrement qu'il n'a été prononcé , le Juge avant 
de le vifer aura foin de le faire réformer , d*ap. 
prouver les ratures, & de parapher les renvois» 

Lorfqueles Jugemeas n'ont pas étéainfi vi- 
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fés » le Greffier n'en peut délivrer d'expédiiion, 
(Ordonnance du mois de Juillet 14^3. arti- 
cle é. ) 

Il faut auflî obferver , que. les Greffiers font 
tenus d'écrire à la fin des Jugemens d'Audience 
qu'ils expédient , les noms des Juges qui y ont 
affifté , foit que le Jugement ait été rendu pré- 
(îdia ement & en dernier reflbrt , ou à la charge 
de l'appel , à peine de &ux, nullité, & de tous 
dépens , dommages & intérêts , dont ils demeu* 
Tcront refponfdbles envers les Parties. ( Arrêt de 
la Cour du to Juillet U65. article 27. Edit 
i^ Préfidiaux, article 6.) 

Article VL 

Toutes Sentences , Jugemens où Ar- 
refts fur produélions des Parties, qui con* 
damneront à des intérefls , ou à des ar- 
rérages, en contiendront /e5 liquidations ou 
calcul (i). 

!• Lex liquidations ou calcul. ] Maïs fi la Sen- 
tence eft rendue à l'Audience , il fuffit que le 
Juge en prononçant , condamne le Défendeur 
au payement des intérêts par lui dùs^k compter 
^u jour de la demande. 

A regard des dépens » voyez ce ^ eft mar- 
qué dans les articles 31. & 3). du titre 51. ci* 
iprès. 

Article VII. 

Abrogeons en nos Cours , & dans 
toutes Jurifdiftions, Us formalité^ des pro- 
nonciations des Arrejis ts^ Jugemens ( i ) , 
& des iignificacions pour raifon de ce j» 
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lans que les frais puiflcnt entrer en taxe i 
m dans les mémoires de frais & falaires 
des Procureurs. 

I. Les formalités des frononciavcns des Ar* 
rets & Jugemens, ] Il y a encore des Sièges oà 
Von fait cette prononciation , ou du moins dans 
lefqucls on fait mention au bas des Sentences 
qu'elles ont été prononcées aux Parties , quoi- 
qu'un effet elles ne Taycnt point été : c'ell ua 
double abus* 

Article VIII, 

Les Sentences j JugemensÇp'Arrefts ( i ), 
feront datte^^a) du jour qu'ils auront ejlé 
arrtflei ( 3 ) , fans qu'ils puiffent avoir 
d^aucre datte , Gr fera le jour de PAr^ 
refi ( 4 ) écrit de la main du Rappor- 
teur cnfuite du didum ou difpofii'if{ y) ,' 
avant que de le mettre au Greffe ( 6) , à 
peine des dépens, dommages & iniérefts 
des Parties. 

!• Les Sentences , Jugemcns & Arrêts. "^ 
Tant ceux rendus en l'Audience qu'en Procès 
par ccrït, 

z. Seront dattes, ] Autrement ils ne peuvent 
faiie foi. 

3. Du jour qutls auront été arrêté s •'\ S'ils 
font rendus fur inftance & procès par écrie ; & 
du jour de la prononciation , s'ils (ont rendu^ 
à r Audience. 

4. Et fera le jour de V Arrêt y &c. \ C*cft-à« 
dire , que dans les Sentences & autres Ju^ 
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gcmens rendus en' procès par écrit , le jour 
auquel ils ont été arrêtés "& rendus , doit 
être écrit de la main du Rapporteur enlûite du 
diCîum , &c# 

5. Enfuue du diâum ou diffjîtif,'\ Ce diC" 
tum doit être écrit de la main du Rapporteur, 
cjui doit mettre en marge les noms de ceux qui. 
ont afïîfté au Jugement. ( Ordonnance de 

"Moulins, article 63. Ordonnance de 1^19. 
article 84. ) 

6 Avant que de le mettre au Greffe,"] Lorfque 
ce dl6ium a été remis au Greffe , le Greffier 

"drelfe la minute du rJugement fur ce diSîum , 
& fur le vu du Rapporteur , & ce vu a. été iàîc 
par lui'9 ) 8c enfuite cette minute doit être £gnée 
de tous les Juges qui ont été préfens au Juge- 
ment , s'il s'agit d'aune Sentence^ même ren- 
due préfidialement, ( Arrêt du premier Septem- 

-bre 16x9. rapporté p^r Filleau , tome i. 

Îage 15U & autres. Edit d'Amplsation des 
réiidiaux du mois d^djdan ï$5i. article 
4^0 Mais s'il s'agit d'^P^rrêt, il fuffit qull 
loit fîgné du Préfident & du Rapporteur, ( Or- 
donnance de Moulins, article 6s*) Les Gref- 
fiers ne peuvent délivrer d'expéditions des 
-Jugemens, à moins qu'ils n'ayent été ainfi 
fignés , à peine de privation de kur état. ( Or- 
donnance de Moulins « article ^4. Voyez la 
^Kocheflavin , traité des Farlemens , liv. a; 
cbap, d 6c 9' articles 67, & é8«) 






^3* DtVexécutim 

TITREXXVIL 

De T exécution des Jugemeiis. 

A&TICLX L 

CEux qui auront eftë condamnez paf 
Arrefî ou Justement , pajé m foret 
de chofe jugée ^1)9! délaiffer lapoffd&on 
d'un héritage Jeront tenus de ce faire ( a^ 
quinzaine après la fignification de l'Âf" 
reft ou Jugement faite à perfonne ou do4 
micile 9 à peine de deux cens livres dV 
mende, moitié Jhyers Nous & moitié 
envers la Partie , qui ne pourra eftre fcrs 
mife ni modérée» 

!• Pajfé en force de chofe jugée. ] Voyez Tcx* 
plication de ces mots injrày article 5. 

Il fèmbleroit aux termes de cet article » que- 
l-obligation de délaîffer n'a pas Heu à Téganl 
de ceux qui n'ont été condamnés que par pro* 
vifîon à faire- ces fortes de délais, v,g. en ma« 
tiere de complainte , Sec, cependant ce (ont les 
mêmes raifons ; mais ce qui fait que l'Ordon- 
nance n'en parle point ici , c'eil qu'elle s^eft 
fufSfâmment expliquée^ à cet égard au titre des 
complaintes, article 7, Et à l'égard des autres 
cas où l'on efl condamné par pro vifîon à délaîf- 
fer la pofTefllon d'un héritage , elle s'en eft au(& 
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firffifarament expliquée au titre des Matierci 
fommaires, article i5«(Vo7ezanffi le Procès- 
verbal de rOrdonnajice , pag. 41^. article 9. ) 
. 2. Seront tenus de ce faire. ] A peine d'y ctrt 
condamnés par corpl. ( Infrà , article j.) 

Akticle II. 

Les Arrefts ou Sentences ne pourront 

tftre fignifîez à la Partie , s'ils n'ont efté 

jûréalablemmt Jîgnifiet ( i ) 4 fon Procu^ 

%eur (2) , en cas qu il y ait Procureur. 

çonftituë. 

r« PréêlMtmint fiptijiit, ] Im Jtt|ement 

Sus ont été rendutcontradiâoirement a TAu-* 
i^nce encre lei Partiel » n'ont pai befoin d'être 
iîgnifiés , même à Procureur » & ils ont totic 
leur effet dès rinftant qu*ilsont été prononcét, 
à moins qu'ils ne gifent en exécution > c*eft-à- 
dire , à moins qu'il ne s^agiiTe de &ire quelque 
pourfuite en con(^ence , & qu'on veuille 
pourfuivre cette exécution contre la Partie con^ 
damnée. Miis à l'égard des Jugemens rendus 
par dé^ut à l'Audience , même ceux rendus fur 
produdions refpeôives ^t$ Parties en procès 
par écrit , ils n*ont effet que du jour qu'ils ont 
été fignifiés à domicile de Procureur , en cas > 
que la Partie en ait conftitué un , finon au do- 
micile de la Partie . ( infrà , titre 3 f • article 11.) 
Au refle on ne peut fignifier aucun Jugement 
qu'il n'ait été expédié par le Greffier en formé » 
ou du moins par extrait. ( Voyez les Régle- 
mens touchant les Greffes, & en particulier 
celui du 4. Juin 161%^ rendu par l^^ailliage 
^Orléansi articles ^«lot II. n. 13 & i4*raf« 

Jiiij 
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poné dans le fécond tome de Néron 9 page 

548, de rédition de 17 10.) 

1. Signifiés àfon Procureur. 1 A prine de nul-, 
llté de i'aflignation , & de toute* les Frocédurçf 
& exécutions qui pourioient être feites en coo- 
féqucnce. ( Voyez le nouveau Règlement da 
Conlèil du 18 Juin 1738, partie i. tome 1 3* 
article 9, ) 

Cette difpofîtîon a été établie , afin que le 
Procureur puille mieux veiller à Tintérét de & 
Partie , comme étant plus en état de la défen-r' 
dre qu'elle-même. • -- 

. Si le Procureur vient â décéder ou à rc/îgnei^ 
&c. avant que le Jugement lui ait été fîgnifié « 
en ce cas il faudra ^gnifier le Jugement au do« 
micile de la Partie ;( Voyez le même Régie- 
ment du Confeil , ibidem , article ^. ) ^^ 9Û 
a pareillement lieu dam le cai où la Parcio 
n'auroit pas conftitué en tout de Procureur* 

Article IIL 

Si quinzaine après la première Cotai 
mation , les Parties n'obéiffent à I'An 
reft ou Jugement , ils pourront efire con» 
damnei par corps ( i ) à délaifler la poC-; 
feflion de l'héritage , & en tous les doiik» 
mages Se incérefts de la Tartie» 

I • Ils pourront être condamnés far corps» ] 
La contrainte par corps & l'amende de 100 liv. 
dont il eft parié en Tarticle ci-deflus , ConyétQiat 
peines différentes , & qui ne s'excluent point. 
L'amende eft pour obliger le détenteur de l'hé- 
ritage de riélainer dans la quinzaine du jour de 
kfignification du Jugement ^ & de la fommatioiv 
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|tH lui eft iàste de délaiifer. Mais la contrainte 
par corps ne s'ordonne que contre ceux qui 
per/Iflent dans leur contumace après la quin- 
zaine expirée. 

Akticle IV. • 

Si l^héritage eft éloigné de plus de 
dix lieues du domicile de la Partie , il 
feraadjouté au délai ci-deffus un jour pour 
dix lieues ( i ). 

1. Un jour four dix lieues* ] Voyez la note j« 
ùir l'article 3. du titre 3. ci deflus » pag. 44* 

Akticle Vir 

Les Sentences & Jugemens qui doi- 
vent.paflfer en force de chofe jugée , font 
ceux rendus en dernier reffort , &.dont 
û n'y a appel, ou dont l'appel n'eft pas re^- 
eevable, Ibit que les Parties y eujfent for^ 
mellement acquiefcé ( i ) j ou qu'elles n'en 
eujfent interjette appel dans le temps (2)> 
CU4 que V appel ait efti déclaré péri ( 3 )• 

1. V eujfent fomiellemenf acquhfcJ,y\\ n'e$ 
pas befoin pour cela d'un ^cquieicejnent for^ 
mel ', il fufiit qu'il puilTe (è préfunier par U 
conduite de Ift Partie , comme £. cette Partie 
demande du tenK pouf payer , ou pour exé- 
cuter la Sentence de condamnation , mcma* 
après l'appel qu'elle auroitintérjetié , Ci ce n'^^/t 
lûns le cai où la Sentence fefoit cNt^utoke pajpr 
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provifion , & afin d'éviter des contraffitet 1 1 
en proteft^nf • ( Voyez la Loi ^ . Cod, de rejudic.y 

Mais en matière criminelle , les procédures 
faites avec les Accufês volontairement 9 & fini 
proteftation depuis leur appel, ne peuvent leur 
être opposes comme fins de non - recevoir» 
( Ordonnance de 1670. titre ïj. article 3.) 

1. Ou qu'elles iCen eujfent interjette a fPei dans 
letetnf» ] Voyez infra , article^ii. & luiyans» 
jufquesfic compris Tartick 17. 

3. Off que tûffel ait été déclaré féri. ] Ctr 
la péremption en Caufè d'appel emporte iê 
plein droit la confirmation de la Sentence dont 
eft appel ; ( Anët de Règlement du 1 Août 
169%. touchant les Péremptions , article 1. ) 
ce qui a lieu , même â Tégard des appels inter- 
jettes pardevant les Baillis & Sénéchaux, ft 
autres Juges d*appel. ( Ainfi jugé par deux Ar« 
rets du premier Février i6of. & 18 Juillet 
1615. rapportés par Bouchel en (â Bibliothè- 
que du Droit Françrâ , au mot Péremption^ 
Itàetîam Louet , lettre P. fommaire 1 5. ce ^i 
réfulte anffi dé l'article z. du Règlement i» 
] 6^ 2»<|ui ne hit aucune diftinâion i cet égard. ) 

Les Inftances tombent en péremption » quoi» 
qu'elles ne (bient pas contefiéès ^ ainfî que le» 
aflignationS). quoique non fiiivies de confiitu- 
tion de Procureur, ni depréfentationparaiH 
cune des Parties» Cefk la difpofirion prècifê de- 
Tarticle premier de TArr^t de Règlement de 1» 
Cour du % Aoftt \é9^. dont on vient de p«r« 
1er ; ce qui a lien non-(éulement pour les Inf- 
fances en caufe principale ^ mais encose pour le» 
Inftanceid'appeU( Ainfi jugé par Arrêt du f Juin 
1703. Voyex cet Arrêt, &le fait fîir lequel il 
fft intefvenii > au Recueil des Réglemens dm 
Juftice, tom« i« pag, 105;. & 107 • derèditîci» 
dei7»M 
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*■ I4ais la pérempcion ne peut avoir lieu lur 
une Sentence rendue par défaut, lorfqu'elie n*a 
pas ^té Cigmûéc. ( Ainft jugé par Arrêt de la 
Grand'Chambre du zi Décembre i7i(y. fur les 
CODciufîons de M. Chauvelin. ) 

Cette .péremption ^ unt eh caufe principale 
Gue d'appel , court même contre les Mineurs , 
fauf leur recours contre leun Tuteur?, ( Arrêts 
des if Juin ij?!. ip Janvier & z Mars ïf74» 
$i du mois d'Août i^o8. rapportés par Bouchel 
en fa Bibliothèque du Droit François au mot 
Péremption, Carondas en (es Réponfes liv. 6, 
rép. lo. Papon en (es Arrêts liv. 8, titre 16m 
aux additions, n. 3. Autre Arrêt de Ré^le* 
ment du 5 Juin iTOj,) Elle court aufli contre 
VEgliCcy à moins qu'il ne s'agiffe de la perte 
du fond d'un bien d'Eglifê. ( Ainfî jugé par 
Arrêts du 1 5 Avril i f 18. & 13 Décembre i é 30» 
rapportés par Brodeau fur Louet , lectre P. fom- 
inaire 14. ) 

Les Mineurs ne peuvent même Ce faire rele- 
▼er^ontre cette péremption ; ( Voyex Papot» 
en m Arrêts , liv, it* ntre xj* n« lo. 6c Ca* 
rondas en frs Réponfes , Uv. &. rép. lo. ) ce 
qui eft une fuite de la difpofidon portée en Tar- 
ticle f 20. de l'Ordonnance de 153^. 

Mais elle n'a pas lieu contre le Rbi. (Le 
Bret , de la Souveraineté , liv. 3. chap', ïo» fur 
la 6n,pag. 117») 

La péremption ne s'iacquiert pas de plein 
droit par diicontinuation de procédures pen-* 
dant trois ans ; maïs il faut une Sentence ou 
Jugement iqui déclare l'Inftance ou l'appel 
péri. ( Brodeaa ft^r Loœt) lettre P. chBpri4* 
Arrêt de Règlement éa a Août 16^ a. article 
4. ) L'afngnation pour voir déclarer cette pé- 
remption acqutfe, eft valablement donnée a» 
domicile duProcoreur de la Partie adver&» 
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JLoTque le Dein>inJ.eur ou Appellant, de|ftûl 
Ja [ ère nptijn acquifé par le laps de trois anty 
efl de édc , le Défendeur ou Intimé doit affi- 
gncr les héritiers de ce Demandeur ou Appel* 
lanc^ pour voir dire que Tlnilance ou l'appel 
demeurera péri £iuce de pourfuites pendant croif 
années. 

Mais tant quM rCy 7i point eu d^'Jugcmentqu» 
ait déclaré Tlndance pcrie , la péremption n'» 
pas lieu dans les aâàires qui j font fujettes , fi 
la Partie qui n acquis h péremption » reprend* 
rindance ,' fî elle forme quelque demande « 
fournit de défenfes ,.ou H elle fait quelqu'autr» 
procédure , & s'il inteiVient quelque appoin- 
tement , ou Jii^ement interlocutoire ou diffi-» 
nitif , pourvu que ces procédures fbîent con- 
nues de la Partie , & faites par Ton ordre. ( Mé-^ 
zne Arrêt de Règlement du i Août 1691. ard-^^ 
cle 4. ) 

Au refte il faut çbferver, que la mort des Par» 
ties , ou le changement d'état de leurs Procu- 
reurs 4 ou de Tun d'eux , interrompt la pér ^pp -» 
tien , jufqu à ce que l'Inflance ait été i^^mé^ 
ou quM y ait un nouveau Procureur conditué, 
parce que la mort des Parties empêche les Pro- 
cureurs de pouvoir agir ; 9c il en eft de même- 
lorfque les Parties n'ont plus de Procureurs pour 
les défendre \ (Suprà , titre 2 ^..article 2. pag^ 
417. ) ce qui eff une fuite de la maxime ^ 
que contra non valemem agere non currst praf» 
irifttQ» ( Voyez Papon en Tes Arrêts, liv. 8. tu- 
rre i6.n. i & 1^) 

La mort du Rapporteur interrompt aufli lav 
péremption dans les Procès par écrit , â moins, 
que le Procès n'ait été diflribué de nouveau , 
parce que la Partie qui voudroit alors oppoièrr 
k péremption . doit s'imputer de n'avoir pas fait 
nojxuner un autre Rapporteur, & fait prccédest 
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àk diûnbution. 11 faut même pour que la pc- 
rcmption puifle avoir lieu dans le cas où le Pro- 
cès a été diftribiié de nouveau , que la Partie qui 
a fait faire cette nouvelle diftnbution , ait fait 
figmfier â l'autre Partie, que le Procès a^ié di- 
ôribué à un nouveau Rapporteur. 

Dans les Cours Souveraines , quand une In- 
fiance cft appointée , elle ne tombe plus en pé- 
remption ; ( Arrct de Ré^glement du z Août 
i6pz, ci-deflTus cité , article 2. ) ce qui a pareil- 
lement lieu pour les Caufes qui ont été miles 
au rôle dans ces Cours, ( Voyez Papon , liv. 1 1.. 
titre 5 n. i8„Chenu , Ccutur. 1. queft. po 8c 
^4- Carondas en Tes Réponfe$,liv. 4. rép. jy» 
& liv. 7. rép. I ; 8. & il a été ainfî jugé par Ar- 
rêt du 19 Avril 1715. ) 

11 en eftdeméme a Téâcard desPréfidiaux» 
dans les cas où ils jugent en dernier relfort. ( Ar- 
rct du 30 Janvier 1-575^ rapporté par Guenois, 
fur Imbert , liv. 2. chap. i. n^j. ) Tel efl auffi' 
Tufage conAant des Préiîdiaux ; ce qui réfuliC 
dailleurs de la difpofition de Tarticle i. du ti- 
tre 15. ci- delTus , pag. 41 3« 

A regard des Requêtes du Palais , quoiqu'el- 
les foiem du Corps du Parlement , néanmoins. 
les Procès qui y font appointés , èy périment 
comme dans les autres Jbftices qui ne jugent pas 
en dernier reffort. ( Ainfî jugé par Arrêt du ij 
Mai 1 5 86 rapporté par Brodeau fur Louet , let-^ 
tre P. fommaire i8. ). 

Après trente ans tout eft péri & prefcrit, même 
dans les Cours. ( Voyez Brodeau fur Louet^ let^ 
treP« chap.id. n. û.) 

AktxcleVL 

Tous A rrefts feront exécutez dans toute: 
^'l^cendue de noilre Royaume en vercq:^ 
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d'un Pareatïs du Grand Sceau , fans qu'il 
foit befoin d'en demander aucune jper« 
mifCoii à nos Cours de Parlement * Bail* 
lifs , Sénéchaux & autres Juges , dant 
le reflbrt ou détroit defquels on les vou- 
dra faire exécuter* Et au cas que quel- 
ques-unes de nos Cours ou Sièges en 
empefchent Inexécution 9 & qu'ils ren- 
dent quelques Arrefts, Jugemens ou Or- 
donnances ponant défénfes ou furféance 
de les exécuter : trouions aue le Rappot'» 
teur & celui qui aura préfidé ( i ) rfoienc 
tenus folidairement des condamnations 
portées par les Arrefts dont ils auront 
retardé ou empeiché l'exécution 9 Se des 
dommages & intérefts de la Partie , & 

3u'ils foient folidairement condamnez en 
eux cens livres d'amende envers Nousi 
de laquelle contravention Nous réfervons 
la connoiflance à Nous & à noftre Con- 
feîL Sera néantmoins permis aux Parties 
Cr Exécuteurs des Arrefts ( 2 ) , hors l'é- 
tendue des Parlemens & Cours oà ib 
auront efté rendus , de prendre un P«- 
natis en la Chancellerie du Parlement 
où ils devront eftre exécutez , que les 
Gardes des-Sceaux feront tenus de fcel* 
1er à peine d'interdiftion , fa^s entrer ea 
connoiflance de Caufe. Pourront mefme 
les Parties prendre une permiflîon du Juge 
^es lieux au bas d^uoe requefte ^ fans élire 
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tenus de prendre en ce cas Pareatis a9 
Grand Sceau & Petites Chancelleries. 
Mandons i nos Gouverneurs & Lieute- 
«ans-Généraux de tenir la main à Pexé^ 
cution de la préfente Ordonnance fur la 
fimple repréfentation des Pareatis , oit 
de la permiâion du Juge des lieux. 

, I • Vvuhns que le Raffortear & celui quiauré 
fréjidé.l L'Qrdonnance ne parle ici que du Kap* 
porteur & du Préfident, parce qu'ils n* y a qu'eu)^ 
^ui Hgnent les Arrêts dans les Cours* Mais dan» 
ks autres JuriHliâions , il (èmtle qu'on peut 
prendre à partie tous les Juges qui ont /igné ce» 
fortes de défenfes. 

2. Sera néanmuini fermis aux Tarties & Exi^ 
cuteurs des Arrêts , &cJ\ A plus forte raîlbn 
cela doit- il avoir lieu â Tégard des Sentences ;: 
d*6d il fuît qu'on ne peut le& mettre à exécution 
hors l'étendue de leur refloM , fans prendre uir 
Tareasss du Juge ^es lieux , contre ia di(pofi« 
tion des anciennes Ordonnances « & notaramenr 
de l'article i7i. de l'Ordonnance de Bioif» 

Il y axependant quelques Jurîfdiâions dont le» 
Sentences s'exécutent même par tout le Royau- 
me, fans qu'il fosc be(bin de deroanderun Pareatis 
au Juge du lieu où Ce £iit l'exécution. Telle» 
ibnt les Sentences émanées des Juge • Confuli » 
( Edic de Novembre 1 54^, article 8. Dédarar 
tjon du ï8 Avril ifés* Arrêt de 1670,) 

Il en eft de même des Sentences des Juges- 
Confervateurs des Privilèges des Foires deLyom 
(Edic du mois de Juillet 1669*) 

Telles font aufti les Sentences des OfSciaux 
k autres Juges d'Eglife. C^di^^lu mois d'Avril 
X69T« article 44 > 
, Le» Décrets tn matière cnauseUe , de Qid^ 
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que Juge qu^ih Ibient émanés , s*exécutent |iir 
tcut le Royaume , fans qu'il foit befoin àc Ptf« 
reatis. (Ordonnance de 1670. titre lo, article 
12.) 

A regard des contrats paffés fous Ir Scel 
Koyalj ils font exécutoires par tout le RoyaumCy 
lârs qu'il (bit ncceflàire de demander un TarfA'^ 
tu nu Juge du lieu où on veut les mettre à exéo 
cution ; f Ordonnance àtxs,-^^. article 9%. ) ce 
qui eft fondé fur je que cette exécution fè fait 
alors en vertu du con lentement & de la fc»- 
miflîon ^x^i Particf , & non en vertu d'une Sen« 
tence rendue par un Juge qui n'a point d'auto* 
rite hors fon territoire. 

Il en eft de même des Sentences arbifralesy 
lorfque les Parties y ont acquiefcé pardevnnt No* 
taires, parce qu'alors cet acquiefcement donne 
à la Sentence Teffèt d'une tranfaftion. 

IVIîjs à regard des contrats reçus par les No- 
taires ^t% Seigneurs , ils ne peuvent s'exécuter 
hors le reffort de leurs Juftices , (ans demander 
permiflîon au Juge du lieu où on veut les met« 
tre à exécutioiî. ( Loifeau , Traité des Offices , 
liv. I. chap. 6. n. to8. ) 

Au reftê , toutes ces Sentences & Contrats 
cefTent d'être exécutoires par la mort ou chiin* 
gement d'état des obligés & condamnés , & it 
fciu pour pouvoir les mettre à exécution , faire 
afllgner la veuve ou les héritiers , & Faire dé* 
ciarer ces Sentences exécutoire^contreeusu 

Article VIL 

Le Procès fera extraordinairement faîr ' 
& parfait à ceux , qui j^at violence ou voie^ 
défait ( I ) auront empefché directement 
ouindiredenrcMt l'exéeution des Arrefts. 
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îc^û Jugemens , & feront condamnez Ib^ 
lidairement aux dommages & intéreftf 
de la Partie , & rqfponfables des condam- 
nations portées par les Arrefts & Juge-i 
mens , Gr en deux cens Hures d^ amende ( 2 ),* 
moitié envers Nous , & moitié envers 
la Paràe , qui ne pourra, eftre remife m 
modérée ; à quoi nos Procureurs -Gé- 
néraux , ôc nos Procureurs fur les lieux 
tiendront la main-. 

I. P4r violenam voie défait» ] La vlolertef 
proprement dite eft celle qui Ce commet avec 
armei ou attroupement. La voiedifaiê eft celle 
^ui n*eft point accompagnée de cei deux cir-, 
condancei , & qu! fe fait fani autorité de Ju« 
flice. 

i.Eten dfux cens livres d^mende»'] Sant pré* 
judice dei peinei afHiâives ou infamantei > f*4 
y a lieu d'en prononcer. 

Article VIII. 

Les héritages & autres immeubles* dd 
ceux qui auront efté condamnez parpro»-^ 
viGon à quelque fomme pécuniaire ou 
çfpece ( I ) , pourront ejlre faijîs réelU'^.' 
ment (2) , mais ne pourront eftre ven- 
dus 5c adjugez qu'après la condamnation 
diflinitive,. 

I. Ou efpece, ] Comme à payer une certaine 
^antité de grains , &c» 
c a. rQwrrom êtnfaijii réellement, 'jtHème la 
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Bail judiciaire fait, & la poarfuite fvme }til^*i 
la vente & adjudication exclufi?exneiar« 

Article IX. 

Celui qui aura ejlé condamné ( l ) ^ 
laifTer la poffefGon d'un héritage en lui 
rembourrant quelques fommes 9 efpeces $ 
impenfes ( 2) ou méliorations , ne pourra 
eftre contraint de quitter Thérirage 9 qu'a- 
près avoir eftë recnbourfé ; & à cet eficc 
iera tenu de faire liquider les efpeces $ 
impenfes & méliorations dans un ieul dé- 
lai qui lui fera donné par l'Arreft ou Ju» 
gement 1 finon l'autre Partie fera mîfe en 

Soflfeflîon des lieux en donnant caution 
e les payer » après qu'elles auront efté 
liquidées. 

T. Celui qui num iti coniamnt. ] Soit par im 
Jugement paiTé en force déchoie jugée» (oit pif 
une Sentence provifoire. 

1. Imfenfa.'] Impenfes. fe dit en général dei 
dépenfes , foit néceiTaires Se utiles , (bit des TO9 
luptueufes* 

Article X. 

Les tiers Oppofans ( i ) à l'exécution 
des Arrefts , qui auront efté déboutez de 
leurs oppofitions , feront condamnez en 
cent cinquante livres d'amende (2) ; & 
ceux qui feront déboutez '^ :s oppofitions à 
llexécution des Sentences ( 3 ) 9 en foixaute? 
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quinze livres : le tout applicable 9 moitié 
vers Nous , & moitié envers la Partie. 

1. Les tiers Offofans, ] Tiers Oppofans font 
ceux qui n'ont été ni Parties au Procès , ni conv- 
pfis dans le Jugement auquel ils forment oppo»« 
fitioA* 

2. En cem cinquante livret d'amende,'] Sok 
que les tierces oppofîtionsayent été formées pour 
empêcher l'exécuiion desjugemens rendus con- 
tre des perfonnes qui feroienc en poileflion det 
chofes adjugées 9 ou contre d*autres perfonnet 
qui ne les polféderoient pas* 

II n'y a point d'amende contre ceux qui for^ 
ment des oppofitîons â l'exécution des Jugement 
oà ils n*onc point été Parties 1 ni dâement ap-. 
petléi , dont il eft parlé ci* après en l'article i# 
èa titre 35. ce n'eft que eomrt tes tiers Oppo* 
ans que cette amende cû prononcée. 

3 • A V exécution des Sentences^] Soit qu'il s*9«^ 
irifie de Sentences rendues en dernier renort , otr 
pafTées en force de chofe jugée dont il xCy ait 
point d'appel , ou qui s'exécutent par provifîoa 
nonobftant l'appel. 

L'oppofition formée par un tiers à* Texécu^^ 
tion d'un Arrêt, ou d un Jugement dont il n'y a 
point d'appel, ou qui s'exécute par provifion no- 
nobftant l'appel , n'empêche pas que le Juge- 
inent ne s*exécute contre le Condamné. C'eft 
la difpofitîon de l'article 51. de l'Ordonnance 
Àt Moulins , qui porte : »Quc fi â un Jugement 
9> portant condamnation dedélaifler un héritage». 
9) il furyient des oppofitions formées par des tier* 
>• ces perfonnes , néanmoins celui qui a obtenu 
» le Jugement, fera mis en poûeffion en laquelle 
s» étoit le Condamné , fans préjudice des droitt 
tvdeOîts Oppofans. 
' . Il en eft de mcsae dani.le cas eà le Jugt^ 
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ment condamncroit à dclaiilèr la pofleiîion SwBâ 
chofe niL biliaire. 

Mais s'il t'agiffoit d'une condamnation à quel- 
que fomme , rintervention d'un tiers n'erapé- 
cheroit pas à la vérité la faifie ou garnUbn de 
main ; elle empccheroit cependant Je paiïer â 
la vente des etlèts fal/is en vertu de laSenteotC 
ou Arrêt de condamnation , jufqu'à ce que cettt 
oppo/îtion ciit été terminée* 

Article XL 

Les Arrefts & Jugemens pàflezenibfce 
de chofe jugée , portant condamnation 
de délaifler la pofleflion d^un héritage f 
feront exécutez contrt lePoJJeffeur eoih 
damné ( i ) , nonobftant les oppolitiong 
des tierces perfonnes , & fans préjudice 
de leurs droits» 

ï. Contre le Popffeur condamné,'} Voyez b 
note 1. fur l'article précédent. 

Article XII. 

Si aucun ejl condamné ( i ) par Sea^ 
tcnce , Gr qu'elle ait efiéfimifiée ( 2 ) avec 
toutes les formalitez ordonnées pour les 
ajournemens , fr qu^ après trois ans écou^ 
Ze<. ( 5 ) depuis la fignification , celui qui 
a obtenu la Sentence l*ait fommé avec 
pareille folemnité d'en interjetter appel t 
celui qui eft condamné ne fera plus rece- 
yabie à en appeller Cm mois après la fctn^ 
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mation ; mais. la Sentence paflera en force 
de chofe jugée : ce qui aura lieu pour les 
domaines de l'Eglife , Hofpitaux , Col- 
lèges , Univerfitez & Maladeries , fi ce 
n'eft que le premier délai fera de fix ans 
au lieu de trois. 

I. Si aucun efl condamné.'] Cet article ne s'en- 
tend pis des Mineurs. ( Voyez infrà l'art. i6. ) 

1. Et quelle ait été fignifiée.] Ceft â dire, 
/lénifiée a domicile ; ce qui lé fuite de ces ter- 
mes : Avec les formalités frc/crites four les 
Mjournemens ^ '«ùnfi que de la difpofifion des ar- 
tides 13 & I y.* ci - après. 

Sï cette /îgnification étoit faite à un domi- 
cile élu , elle n'opcreroit pas la fin de non - re- 
cevoir. ( Voyez infrà ,art. 1 7. not. \. pag. 457« ) 
Lorfque les Sentences n'ont été iîgniliées qu'aux 
Procureurs » elles ne pàffent en force de chofe 
jugée qu'après dix ou vingt ans. ( Voyez ipfrày 
article 17. avec les notes. ) 

3 . Et qu après trois ans écotilés,'] Voyez ci- aprèg 
l'article 14. qui renferme un cas d'exception à la 
dilpo/ition portée en cet article. 

Art ic le XII L 

Sî le Titulaire d'un Bénéfice contre 
lequel la Sentence a efté rendue , àé- 
cède pendant ies fix années ( i ) , fon fuc* 
cefleur paUibie aura une année entière 9 
& ce qui reftera des fix pour interjetcer 
appel , après lequeltemps celui qui aura 
ODtenu la Sentence , fera tetiu de la lui 
faire fignifier avec lopunittion d'en in^ 
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terjetter >p^& dans les Ç\x mois pount 
le UKxefleiir en tppeller nooobftam que 
pardJile ibonasaon ait éké faite à Ion 

{)rédéceflbtrt & qu'il fuft àécéàé dans 
esfix ' 



!• PeaiâMiksfa années,} A Jiij gccofiî^ 
pour j^ouvoir appelle r depuis k ^mmaiîon ^oi 
lui en e&Mtc.iVoytz IVrtlde préccdenu) 

A E T I C L B XIV. 

Les délu3 d- deffus fejont obfervci 
tant entre prélens qu^abfens , fors 8c ex- 
cepté contre ceux qui feront abfens hors 
le Royaume fêwt mjîri ferme ùr par mi 
^dres ( 1 )• « 

1. Feur nmmftrvici & par mi QrirtiJ] Comme 
font les Ambailàdeil^^ & Envoyée dans \^% Catm 
En:angecèf » on pour quelque négociation. 

Abticle XV. 

Si celui qui fera condamné , décède 
t)endant ces trois années , Tes liéritiers ou 
légataires univerfels majeurs auront oa- 
t^ le isenips qui en reftoit ï écouter um 
jmnéc imkmlji^ , après laquelle cdui 
oui aura obteou fa Sentence , fera oblige 
^ela leur fiure fignifier avec rommaûoA 
d'en ioteijetter appel fi bon leur fei^ 
.^nofaihiK ^uef areille fommatioi 
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efté faite au défunt : & dans les fix'mois à 
compter du jour de la nouvelle fomma- 
tion , ils pourront interjetter appel, fans 
tju'après ce terme ils y puiffent eftre re- 
ceus , & la Sentence pafTera contre euac 
en force de chofe jugée ; ce qui fera auflî 
obfervé à l'égard des Donataires , Lé- 
gataires paniculiers , & tiers Détenteurs. 

I» Um année entière, ] Car il eft jufie que la 
condamnation n*étant pas perfonnellement pro- 
noncée contre eux , ils ayenc un nouveau délai 
outre celui qui étoit accordé d leur auteur, (ur- 
tout Cl cet auteur venoit à décéder à la fin des 
irois années. 

Article XVI. 

La fin de non-recevôir n^aura lieu conr 
tre les Mineurs ( i ) pendant le temps de 
leur minorité , & julqu'à ce qu'ils ayent 
vingt cinq ans accomplis , après lefquels 
les délais conunenceront à courir. 

I . if aura lieu centre les Mineurs,^ Parce que 
fuivant la ditponcion de Droit , contra non va- 
lentem agert mon currit frmfcriftio. 

Article XVI L 

Au défaut des fommations ci-defTlts 
les Sentences n'auront force de chofcs 
jugées qu après (Ux ans (i) » i comptée 
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eu jour de Iturfignijïtatwn ( 2 ) , & qu'a* 
près vingt ahnéc^s à l^égard des domaines 
ce l'EgUfe, Hofpraux , Collèges , Uni- 
verfitez & Mdadenes ( 3 ) > à compter 
aufii du jour de la figniBcmon des See* 
tences : lefq^elles dix & vingt année$ 
-courront /tant entre préfens qu'abfens; 

I. Qu*éiprii dix ^«j. ] Ces termes font trop 
précis pout vouloir en changer b diff oïirian j 
en éfendanc juLqu'â £f en se ans la faculté d^ap- 
peller. 

Suivant rOrJonnîince des F.iux $c Forets au 
mois d'Août 1669* titre des Appellations, sr- 
*ticle iJ les appel b dons des Grunes aux J\la!- 
trifès doivent être relevccs & pourfuivies d^im 
la quinzaine de la condamnation , finan la .Sen- 
tence doit s'exécuter par pTOvifi^n ; Se fî on laiiîe 
écouler le moi^ fans appellera ou fans pourruirer 
alors k Sentence delà Grurie pa0era en force 
déchoie jugée en dernier renort. 

Et ïaivant l'article 4^ Ja même titre j le* îîp- 
pellations des^ Mamifes aux Siéçes des Tablei 
«le Marbre doivent cire interjettces â^m le mois 
delà Sentence prononcée ou ûgmfiéè à la Par- 
tie^ & naife en état de ju^er J^iis les trois moîi 
ie la pronODCiadon ou /s ^j;i fi cation , Gnon h 
condamnation doit ctre exécutce en dernier ren- 
fort , foît qu'il y ait apptl ou non. 

Il &ut auffi obferver , que lorf^u'il %^gii des 
droits d^ aa Roi , les redevables ^ui ont été 
condamnés au payemeni: Je cjuelriue fbmmei 
ibit par Sentence des hïeûiom » Greniers à Sel^ 
•OU Traites Foraines , d^c, pour uti fàic pqremein^ 
|bivil«(bnt tenu^ de relever leur appel dartsJH 
"trois mois du jour de la fïj^nificEtîon de In 
'tCfiGe à leur pcrf^nne ou à kur domicile^ ii 



1 
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ledit tems paffé ^ Tappel n'eft plus recevable , 
Si la Sentence doit pafTer en force de choie ju- 
gée ; & lorfqu'ils ont relevé leur appel dans les 
trois mois , ils font tenus de le mettre en état 
de juger dans les neuf mois fuivans , finon , le 
cems pafTé , la Sentence demeure confirmée de 
plein droit avec amende & dépens. ( Ordon- 
nance des Fermes du mois de Juillet ié8i« tir 
tre commun des Fermes, articles 47 & 48.) 

2. De leur fignifictuhn, ] Cette fîgnificatioii 
ckit être faite au vrai domicile de là Partie'^ 
car il elle avoir été faite au domicile du Pro- 
cureur > ou à un domicile élu par un aâe pafTé 
entre les Parties , elle ne pourroit opérer la fin 
de non - recevoir qu'après trente ans. Mais ce 
terme de trente ans eft fatal , & quand il «ft 
écoulé » on ne peut plus appcUer ; l'appel eft preC- 
crit , quand même il l'agiroit d'une adion hyr 
pothécaire* 

3 . Et Maladeries.'i Les Mineurs ne font point 
compris dans cet article ; la fin de non- rece- 
voir ne court contre eux qu'aprèj leur majorité. 
(Voyez l'article 16,) 

Article XVI I L 

Voulons que les fommes pour condam- 
nations , taxes 9 falaires , redevances , &c 
autres droits , foient exprimées à l'ave- 
nir dans les Jugemens , conventions & 
autres adlcs , par deniers , fols & livres , 
&* non par jarifis ou tournois ( i ) ; & en- 
core que les ades portent le parifis , la 
femme n'en fera pas augmentée , fans 
néantmoins rien innover pour le paffé. 

it Et non far parifii ou tournois. ] La l^vre 

V 
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tcurnois ^aut vingt fols ; la livre parifîs en yt^ 

loic vingt-cinq. 



TITRE XXVIIL 

Des Réceptions de Caution. 

Article I. 

TOus Jugemens qui ordqpneront de 
bailler caution > feront menticn du 
Juge ( I ) devant lequel les Parties fepouiw 
voiront pour la réception de la caution ( a ). 

1 . Feront mention du Juge,"] Cela ne s*obferve 
point dans les Bailliages , Prévotés , JuHices de 
Seigneurs , Pré/îdiaux , &c. car dans ces Jufii- 
ces la rcception de caution appartient de plein 
droit au Juge qui a Tinflruôion des Caufês, (ça- 
voir dans les Bailliages & Sièges Préfidiaux au 
Lieutenant - Général , ou à celui qui le repré- 
fente ; dans les Prévôtés 8e Juftices fubakernei 
au Prévôt ou Baillif» & ainfi des autres ; ce qui 
ne s'entend cependant que des Caufes d'Au- 
dience: car dan» les Procès de rapport^la récep- 
tion de caution npjpariient aux Rapponeurf. 
( Arrêt du Confeil du 3 1 Août 168^. rendu peut 
lePréfidial d'Orléans, article 5>- ) 

?•• Pour la réception de la caution. ] Car une 
Sentence de provision , ou exécutoire par pro- 
viiion ) ne peut être mife à exécution ùn^ ^ue 
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la caution ait été auparavant préfentée 8c reçue ^ 
quand même cette caution ne feroit point requi(ê 
par ld*Partie, condamnée ; autrement Texécutioil 
feroit déclarée injurieufe. ( Ain(î jugé par Arrêt 
du IX Juillet If 19. Voyez Imbert,liv. i. ch» 
71. n. 2. aux notes. ) Voyez cependant une di-? 
ft inâion faite à ce fujet , cî-delTus titre x 7 article ' 
17. note ç. pag. i54» t 

Quan^ la fomme pour laquelle la condamna- 
tion a été prononcée par provi/îon eft fort mo* 
dique , & que celui au pr(5fit duquel elle a été 
prononcée éft notoirement folvable# le Jug« 
peut ordonner qu'il touchera cette fomme à ii, 
caution juratoire , en feifânt par lui fss' fou- 
miffions au Greffe; & fî c'efl une Communauté» 
foit Laique ou ËccléCaflique^ on ordonne qu'el- 
le touchera la fomme à la caution de fon tem- 
porel. 

Pour l'exécution provifoîre des Sentences ren- 
dues dans les Préfîdiaux au fécond chef de r& 
dit , il fuâit aufTi que celui nu profit duquel k 
condamnation a été prononcée, fe conflitue lui*» 
tnemc caution. ( Edit des Préfidiaux du mois dt 
Janvier 1551. article 4. ) 

Articlb II. 

La cautioo fera préfentée par aâe fî« 
gnifié à la Paràe ou au Procureur , Êf 
fera fa (onmïjjion au Greffe ( i ) > fi elle 
n'eft point conteftée. 

I. Et fera fa fourni ffion au Greffe. ] C'eft k 
fbumiffion ainiïfaite au Greffe, qui établit la con« 
trainte par corps contre celui qui eft reçu cau- 
tion en JufHce. 

Cette foumiffioA (e bk par un Aâe , par lo-î 
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quel celui qui fe rend caution , s*ob{ige (ôuslct 
peines ordinaires de reftituer la fomtne portée 
par la condamnation provifoire , au cas que par 
la fuite la reftitution en foît ordonnée» Cette fear 
tniffion emporte de droit la contrainte par corps 
contre celui qui s*oblige de cette manière. Il n'y 
a point de ferment pour ces fortes de (bumiffioas; 
mais quand la caution eft prononcée à la cautioB 
juratoire de celui qui a obtenu » alors il dok 
prêter ferment , & ce (èrœent doit être reçu par 
le Juge qui a Tindruâion , s'il s*agîc de l'exéco* 
tion d*une Caufe d'Audience^ ou par le Rappor- 
teur, n i*affiirea été jugée en Procès par écrit. 
Il faut auffi que cette foumiifion (bit fignifi^ 
au Procureur de la Partie adver(è. 

Article II L 

Si la caution eft conteftée ( i ) jfera dcnni 
copie de la déclaration de fes biens ( 2 ) ^ 
& les pièces juftificativesyeronr comnwr 
niquées fur le récépijjé du Procureur ( 3 ) î 
& iur la première afTignation à comparoir 
pardevant le Commiflaire , fera pro* 
cédé fur le champ à la réception ou rejet 
delà caution (4) : & feront les ordon- 
nances du Commiffaire exécutées nonob- 
ftant oppofitions ou appellations , &• fans 
y préjudicier(^). Défencjons à tous Juges 
de donner aucuns appointemens à met- 
tre, en droit , ou de contrariété, fur leur 
folvabilité ou infolvabilité. 

I 5/ In caution eft contejlée. ] Car la cautloir 
j)réfeatée doit ctre lolvabie. Pour qu'une caur 
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ttOn foit folvable, il faut, i<>. quelle poifide des 
immeuble?» i^. Elledoitétre contraignable.pat 
la voie ordinaire des cautions judiciaires , c'«ft- 
à-dire par corps : ainfi les femmes , & les Ecclé- 
/îaftiques conftitués dans les Ordres Sacrés ne 
peuvent être reçus cautions judiciaires. La cau- 
tion doit auflî être rêfîdente fur le lieu ; & fî elle 
n'a pas ces qualités , elle peut être valablement 
conteftée. 

2. Sera donné copie de la déclaration de fes 
biens J] Dans les Junfdidions Confulaires , fî ce- 
lui qui le préfent;} pour caution , e(l uif Marchand 
ou Négociant notoirement folvable , on ne l'o^ 
blige point de donner.la déclaration de fès biens» 
tant meubles qu'immeubles. ( Ainlî réglé pout 
la Confcrvation de Lyon pir un Arrêt du Con- 
feil du 3 Août i668« article p. ) 

3 . Seront communiquées fur le récepijfé du Pro^ 
€ureur. ] Si le Procureur refufoit de prendre tetr 
te communication à l'amiable ^ il faudroit la lui 
ofirir par un Aâe, 

4. A la réception ou rejet de la caution. ] La 
caution leroit valablement rejettée , fî par U 
déclaration de (es biens & par la communica-^ 
tion de fes Pièces juftificatives , il n'étoit pas 
fuffifamment juftifié qu'elle fût folvable pour 
répondre de la (bmme dont elle veut être eau-. 
tion. 

Celui qui ne pofîéde que des meubles , n'ef| 
pas regardé comme caution fuififante , fî ce n'eil 
dans quelques cas & par des confîdérations par- 
ticulières. Ce ne feroit pas non plus ofFrir une 
caution valable, de présenter pour caution une 
femme , ou un Eccléfîaftique , ou un Mineur » 
parce que ces perfonnes ne peuvent être con- 
traintes par corps. (Voyez infrà , titre 34. ar-' 
ticle 8. & la note (ûr l'article 9. du même titre. ) 

Mais lorfque la caution eft valable , & que la 

yiii 
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Partie condamnée en empêche mal-â*pf ôp<M If 
réception , l'autre Partie doit Taffigner cferant 
lejugeou leRnpporteur» pour faire ordonner que 
cette caution lèra reçue nonobftant Toppcfidoii 
de cette Partie condamnée. 

Quelquefois le Juge ou Commiflâire ^ lulieir 
de rejet ter la caution 9 ordonne qu'elle fera ren« 
forcée » ou que la Partie (êra tenue de juftifier 
fes qualités par d'autres titres que ceux qui onf 
été communiques. Le Procès-verbal qu'il dreflè 
à cet effet 9 doit contenir les dires & contefta- 
lions des Parties. Souvent le Juge on ComtaiC* 
faire met au bas de ce Procès-verbal (on ordom 
nance de référé , c'ef^-àdire^ qu'il eti Cen tétètS 
au Siège pour juger fi la caution fera reçue 0» 
rejettée. 

On ne préfente point de Ceoificacenr 9 fi ]• 
Juge ne Tordcmne. ' « 

5. Et fans y fréJudUier. 3 Car on peut UNU 
jours ie pourvoir par la voie d'appel ou d'op# 

pofîtion au Siège contre les Ordonnancet «B| 

Commiâsdres» 

Article IV# 

La caution eflant receue , & l'aâe fin 
gnifîé à la Partie ou au Procureur , eUf 
fera fa foumijjîon au Greffe ( i ). 

I. Elle fera fa foumtjpon au Greffe, ] Voyes 
cî'deflus article z. aux notes, page 459. quel 
eA i'efi^èt decett^fbumiffion , & comment eU# 
doit fe faire. 
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De Ix reddition des Comptes. 

■ Il I I »i ■ Il I ■ I i !■ ifcMfc^ÉMllM— I 

Article I, 

LEs Tuteurs , Protuteurs ( i ) , Cu-; 
rateurs, Fermiers judiciaires ( 2) , Se- 
queftres ^ Gardiens 5 & autres qui auront 
adminiftré le biend^autrui^ feront tenus 
de rendre compte aufli-toft que leur ge- 
-ftion fera finie j 6c feront toujours réputé^ 
Comptables ( 3 ) , encore que le compte 
foit clos & arreflé , jufqu'à ce qu^ils ayent 
payé le reliquat , s'il en eft dèu j & re- 
mis toutes les pièces juftificatives. 

1. Protuteurs, ]• Comme font ceux qui (ans 
titre légitime ont adminiftré les biens d'un pu- 
pille. L, t. $• i.j^ ie eo qui pro Tutore , &c. 

2. Fermiers judiciaires. ] Depuis qu'il y a 
des CommifTâires aux Saifies réelles en titre 
d'Office , les Fermiers judiciaires des biens 
feifis réellement ne font plus Comptables. Il« 
payent (èulement le prix de leurs Baux aux 
Commiffaires aux Saifîes-réelles , & ce font ces 
CommifTaires quirendent compte de leur ré-^ 
gie aux Créanciers & d la Partie (àifîe, 

3. Seront toujours réputés Comptables. ] Et par 
'eonféquent ils (êront fujets aux adions ordinaU 

V iùi 
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ires des comptes. Ainfis'il s'agit (1*011 COftpttîfa 
tutelle , le Tuteur pourra être contrainf par 
corps au payement du reliquat de Con mineaif 
quoique ce mineur fôit devenu mijeur , & aioi 
des autres Adminiftrateufs. 

Article II, 

Le Comptable pourra eftre pourfuivi 
de rendre compte pardevant le Juge qui 
l'aura commis ; & s il n'a pas efié nommé 
par autorité de Jufiice , il fera pourfuWi 
pardevant U Juge de fon donùcile ( i )» 
fans que fous prétexte de faifie ou inter- 
vention de Créanciers privilégiezdel'une 
ou de Tautre des Parties , Us comptu 
puîjfent ejire évoque^ ( 2 ) ou renvoyex en 
autre JurifdiAion, 

X • Pardevant le Juge de fon domicile^ J Dam 
le* cas même ou le Comptable a été nommé pac 
autorité de Juftice « il peiit être valablemeoft 
pourfuivi pardevant le Juge de (on domicile* 

Lorfqu'une des Parties eft privilégiée , (bide 
Comptable > foit celui à qui le compte*doic êtf0 
rendu , elle peut porter ou faire évoquer Taflûie 
devant le Juge de fon Privilège : car cette aâioB 
en reddition de compte eft uneaâion perfbnnd* 
le , qui par conféquent eft fujette au Pnvîlega 
comme toutes les autres aâîons perfonnelles ^ 
(Ordonnance du mois d'Août i66p. titre des 
€ommittimus ^ article i.) & qui n'eftpas milè 
au nombre des exceptions marquées dans les af* 
ticles 14. ou 25. du même titre. 

a. tes comptes fwjfent être évoquée. ] Saaf 
aux Créanciers privilégiéi qui veulent intervQ» 
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tîit , 9 fe pourvoir contre leurs Débiteurs parcle* 
Tant le Juge de leur Privilège pour rai(bn de 
leur créance ; mais s'ils interviennent dans Tin*. 
ilance de compte « ils doivent néceilài rement 
procéder en la Jurifdiâion on fe pourfuit la 
demande en reddition de compte. ( Voyez Tast 
ticle 17. du titre des Evocations de l'Ordonnaoi' 
ce du mois d'Août 1 669. ) 

Article III. 

Le Défendeur à la demande en red-a 
dition de compte fera tenu de compa-^ 
roir ( I ) à la première aflîgnation ; (inoo 
feja donné défaut contre lui , & pour le - 
profit , condamné à rendre compte ; &c 
s'il ne compare , & qu'au jour qui lui 
aura elle fignifié par un fimpleadle de ve- 
nir plaider , aucun Avocat ou Procu^. 
reur {2)nefe préfente ( 3 ) en V Audience 
pour défendre (4-) j fera condamné fur le 
champ à rendre compte (ans autre délai 
ni procédure. . 

I. Sera tenu de comparoir* ] C'eft- à-dire « de 
Ce préfenter « ou de c<^fiituer Procureur dans 
les délais marqués ci^delfus. ( Voyez titre 5. ar- 
ticle 3. pag. 58.) • ^ , „ . 

2« Aucun Avocat ou Procureur, ] Ou h Parti6 
elle-même , dans les Jurirdidions où le minifté» 
re des Procureurs n'eft pas néceflaire. ( Voyez 
fuprà 9 titre 14. articles 14. & > f« ) • 

3. Ne fe préJente.']Sï le Défendeur comparoft 
au jouF indique « ou quelqu'un pour lui > la Caufè 
iêra plaidée , & on la juge à l'Audience ^ au cas 
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qu'elle puiflè y être jugée défînicivemefit; 

^. En P Audience pour défendre.'] Et parcOlH 
fêquent dans cet fortes de demtndes il n*eft pu 
nécelfaîre de fignifîer des défènfi» par écrit, ainfi 
qu'on y eft obligé dans toutes les afiàtrei qui M 
fcnt pas fommaires. ( Voyez fufrà , titre 3« arti- 
cle 5 . avec les notes 9 pag. 46. } 

ArticlbIV. 

En cas que la Caufe eflant plaidée ne 
fe puifle juger diffinitivcmcnt en l'Au- 
dience , les Parties feront appoiméei à 
mettre ( i ) dans trois jours fans autre 
procédure. 

I • Affointées à meure. ] Et non en droit j papS 
ce que la queftion de fçavoirfî une perlbnne doit 
rendre compte ou non , eft une queftion qui peut 
fe décider en l'Audience , ou tout au plus fur wa 
appointement à mettre. 

Article V. 

Tout Jugement portant condanmatioit 
ide rendre conipte . commettra celui qid 
devra recevoir ( i ) la prefentation & affir- 
mation du compte ; & sjil eft rendu Jkf 
un appointement à mettre ( 2 ) , ou fur uil 
Procès par écrit , le Rapporteur ne pùiarg 
ejlre commis ( 3 ) pour le compte , mais 
an fera commis un autre par celui à qiâ 
la diftribution appartiendra. 

T. Commettra alut qui devra recevw^ &€^'\ 
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Dans les Bailliages ^SénéchaufTces, Prévotés , Se 
autres Jurifdiâions , à là /féferve des Cours , il 
n'eft pas nécefTaire que le Jugement faflè men- 
rion de celui qui doit recevoir la préfèntation 8c 
affirmation du compte ; cette fonâion appar- 
tient de plein droit au Juge qui a l'inflruâion t 
ou qui fait les fonÛions de CommifTàire- Enquê* 
leur , ^ Edit de Mai 1 5 8 j . article p. Déclaration 
du 17. Décembre 1 69 3 • ) à moins que le Comp- 
te n ait été ordonné à Ton rapport , comme il eft 
porté en la fin de cet article. 

Maïs. s'il y a plu/ieurs Commiflaires-Enqué"' 
teurs dans le Siège , comme au Châtelet de Pa- 
ris , à Lyoti , &c.il ikudra que celui qui doit re^ 
cevoir le compte , foit nommé par le Jugement 
qui condamne â le rendre. 

Lorfqu'il arrive du contentieux fur ces com- 
ptes y les Commiflàires n'en peuvent connoî- 
tre , & TafTaire doit être portée au Siège devant 
les Juges. ( Même Edit de Mai 1583. article p . } 

I. Sur un é^ffoimement à mettre y&c. ] Sça- 
voir fur un appointement à mettre dans le cas 
de l'article précédent. Se fur un Procès pat 
écrit, lorfque dans une Infiance appointée en 
droit une Partie eft condamnée incidemfnent 
-à rendre compte. 

j . Le Rapporteur ne pourra être commis. ] Afin 
'qu il ne foit pas difpofé i favorîlèr une demande 
dont il pourroit lui revenir quelque utilité ; & 
auflî afin qu'il y ait plus de Juges qui foient in(^ 
truits de Tafl&ire, ou qu'elle foit mieux éclair- 
ci e , en pailànt par différentes mairfs. 

Au furplns il faut obferver , que dans les Pro- 
cès même de rapport , C9 font les Commiiiaires- 
Enquëteurs qui reçoivent ces comptes > à moins 
que le compte n'ait été ordonné a leur rapport, 
(Arrêt dutonfeil du î|r Août i68^.fervant de 
Règlement pour tePréfidtel d'Orléans , art. 9- ) 

y VJ 
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Article VL 

La préface du compte ( i ) ne pourri 
excéder fix rolles , lefurplus ne paffen 
en taxe ; & ne feront tranfcrites dans les 
coniptes autres pièces que la commiflioa 
du Rendant , Tadle de tutelle , & Tex- 
trait de la Sentence ou Arreft qui coihi 
damne à rendre compte. 

I . La préface du compte. ] La préface cToB 
compte eh une expofîtion du fait , qui fe met 
2u commencement du compte pour expliquer 
les cîrcondances néceifaires à l'intelligence de 
ce compte, & pour niettre le Juçe en état d'en 
connoitre l'objet ; comme la Commtffion oa 
Tnâc de Tutelle du Rendant, & autres aâet 
dont il eft parlé dans cet article. 

Article VII. 

Le Rendant fera tenu d'inférer dans le 
dernier anicle du compte , la iomme à 
quoi fe monte la recepte , celle de la dé-; 
penfe & reprife , diftinftement l'une de 
l'autre; & Ii la recepte fe trouve plus forte 
que la dépenfe &• reprife ( i )•, l'Oyanï 
pourra prendre exécutoire de l^ excédent (a)^ 
qui lui fera délivré fur l'extrait du der- 
nier article du compte , fans pré-udict 
des débats forme^ ( 3 ) , ou à former contre * 
la recepte , dépenfe & reprife , & des 
foutenemens au contraire* 
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/i,Et repriji. ] La refrifet^ ce que le Ren- 
dant compte étoit chargé de recevoir , & qu'il 
n'a pas cependant re^u , (bit parce qu'il n'a pft 
être payé malgré fes diligences , foit parce que 
le Débiteur étoit notoirement înfolvable. 

i. Prendre exécutoire de V excédent ] Cet exé« 
cutoire fe donne par le Juge qui a Tinflruâion». 
ou fe prend au Greffe, 

3. Sans préjudice des débats formés, ] Pour 
pouvoir débattre le compte & empêcher l'effet 
de l'exécutoire , il faut commencer par former 
oppofition à cet exécutoire* 

Article VIII. 

Les Rendans compte préfenteront &^ 
affirmeront leur compte ( i ) > en perfonne v 
ou par Procureur tonde de procuration 
fpéciale , dans le délai qui leur aura efté 
prefcrit par le Jugement de condamna- 
tion fans aucune prorogation , & le délai 
pajfé^ ils y feront contraints ( 2 ) par faifie 
& vente de leurs biens , mefme par em- 
prifonnement de leur perfonne ^JÎ lu ma" 
tiere y efl difpofée (3 ) , & qu'il foit ainfi 
ordonné. 

i. Préfenteront & affirmeront leur compte* 'i 
Si le Rendant compte négligeoit de le présenter 
& aflSrmer , la Partie adver(ê lèvera le Juge- 
ment qui condamne à le rendre , Se le fera (i<^ 
gnifîer au Comptable. 

Avant de préfenter 9c d*affîrmer ce compte; 
le Rendant doit obtenir du Conuniifake unp 
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rdonnance pour ^ire affigner le DéfenJenf 
aux iîns de le voir pré(ènter & affirmer. Si le 
Demandeur ne fe trouve pas au jour indiqué' , 
le CommiiTaire doit donner défaut contre lui , 
Se pour le profit donner aâe au Rendant de & 
préfentation & affirmation , & en conféquence 
le compte e(ï tenu pour bien & légitimement 
pré fente Se affirmé. Si le Demandeur Ce trouve 
au jour indiqué , la pré(èntation & affirmauoa 
fefait avec lui. 

2^ Et le délai faffé^ Ut y feront contraints « 
^c. ] Ceft à- dire , que le délai étant jpaflï iâni 
que les Rendans ayenc préfenté & afhimé leur 
compte , ils feront contraints.de le préfemer 5c 
affirmer par faifie , &c. 

Lorfque le Condamné refufe ou difTére de 
rendre compte dans ce délai , on le condamne 
quelquefois à payer à la Partie adverfe une ou 
plusieurs provisions telles que de raifon. 

3. si la matière y ejl diffofée. ] Cefl-à- dire , 
fi le reliquat du compte monte â deux cens li- 
vres, mais feulement après les quatre moîst 
( Voyez injrà , titre 34. article 3. ) 

ArticleIX. 

Après la préfentation & afHrmadon i 
fera h ailé copie ( 1 ) du compte au Prih\ 
cureur des Oyans (2) , à' les pièces jufli^. 
jicatives {^) delà recepte ^ dépenfe &• re-, 
prife(^) lui ierpnt communiquées fur fon 
récépiilé , pour les voir & examiner pen- 
dant quinze jours , après lefquels il fera 
tenu de les rendre , à peine de prijon ( y ), 
de ioixante livres d'amende & du fcjour, 
(dépens , dommages & iniérefts des Pas* 
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%ies en fon nom > farts qu'aucunes des pei- 
nes ci-deffus puiflent eftre réputées com- 
minatoires , remifes ou modérées ^ fous 
quelque prétexte que ce foit. 

I • Sera Baillé copie,'] Par le Rendant compte; ^ 

2. Au Procureur des OyantJ Voyez les arti* * 
des II & fi. 

3. Et les fieces juftificativet.jCes pièces doî* 
vent être coctées par première & dernière , ft 
appliquées par le compte > ou par un in?entaire> 
à chaque article où elles ont rapport. 

4. Df la recette , dépenfe & reprife, ] La re- 
rfrre (è juftiBe par Tinventaire & autres aâes qui 
ont pu charger le Rendant ; la dépenfe par des 
quittances valables , ou frais qui doivent palfer 
en compte ; & la refrife par les diligences du 
Rendant» comme afli^attons, commandemens> 
(kiCes > Procès- verbaux de carence de meubles ^ 
ventes & autres aâes , qui prouvent que le 
Comptable n'a pu être payé de la dette employée 
en reprifê. 

f. A peine de prifon,} Comme Dépofitaire 
en vertu d'ordonnance de JufUce. ( Infià , titsc 
54 • article 4.) 

Article X* 

N'entendons toutefois empefcher que 
le Juge ne puiffe en connoiflfance de caufe^ 
& pour confidérations imponantes, pro- 
roger ( I ) le délai d'une autre quinzaine 
pour une fois feulement ; après lequel 
temps le Procureur qui retiendra les piè- 
ces , fera contraint de les rendre tous 
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les peines > & par les mefmes voies cpR 

deUus. 

I • Proroger. ] t'arûes pr^Antei ou dAemeiil 
appellées. 

Article XL 

Si les Oyans ont un mefme intëreft j 
ils feront tenus de nommer un feul & 
mefme Procureur, & à faute d'en con- 
venir fera permis à chacune des Partie 
d'en mettre un à fes frais ; auauel cas m 
fera donné qu'une feule copie au compte j 
& une feule communication des pièces 
juftifîcatives au plus ancien ( i )• 

I. Au flur an:ien. ] Car par là on évite âm 
firais , & 1 on abrège i'appurement du compte. 

Article XII. 

Si les Oyans ont des intérefts difff- 
rens , le Rendant fera lignifier à chacui 
des Procureurs une copie du compte < 
& leur communiquera les pièces julbfi- 
catives ; & s'il y a des Créanciers inter 
venans , ils n'auront tous enlemble qu^UK 
feule communication , tant du compta 
que des pièces juftificatives, par les main 
Au plus ancien des Procureurs qu'ils aurorii 
chargé ( i ). 

X* Du fins ancien des Procureurs qu'ils ««• 
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¥im chargé, J Ils doivent aufli fournir des dé- 
bats contre le compte par le miniftere de cet 
Ancien feulement , au cas qu'il y ait lieu d'en 
fournir. 

Article XI IL 

Après le délai de la communication 
expiré , fera pris au Greffe Vappointe" 
ment ( 1 ) de fournir par les Oyans leurs 
corijentemens eu débats ( 2) dans huitaine^ 
les ibutenemens par le Rendant huitaine 
a]j$rès , écrire & produire dans une autre 
huitaine i & contredire dans la huitaine 
fuit/ante ( 3 ). 

. j.Sera fris au Greffe rappehtemenùj Car 
^ni ces matières il n'eft pas nécedaire que l'ap- 
pointement (bit prononcé à l'Audience ( Voyeiç 

fuprà l'article xo. du titre ii. avec les notes > 
pag. MO. ) 

1. Li$$rt confentemens ou iéhutt.l Les con-^ 

Jtntemens font l'acquiefcement de l'Oyant aux 
articles qu'il ne contefte point ; les dibati (ont 
les moyens pour empêcher qu'un article foit aU 
loué ou paîlé en compte. 

3. Et contredire dam la huitaine fuivante.'J 
Sx le compte qui eft à rendre eft de peu de con* 
(equence, & pour affaires légères , les Juges dox« 
yent ordonner que les Parties compteront par 
bref état , foit au Greffe , foit pardeyant un dei 
Juges 9 ou autre qui fera nommé à cet efiet. 

Article XI Y. 
Péfendons à tous iios Juges ^ Com4 
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miflaires • Examinateurs , 8c aîitret je 
quelque qualité qu'ik foient fans ex cep-: 
tion , de -ftitt à l'avenir aucuns Proecî^ 
verbaux ^txamtn de compte ( i ) ? dom 
Nous abrogeons l*ufage en tous les Sié- 
[cs, mefme en nos Cours de Parlement, 
autres nos Cours, 

t. Atutmf trocix - vnhauie iT examen ii 
roMfp^fO ^oiten leur Hdtel ou ailleurs. Cette 
^procMure lie foviroît ^u'â augmenter itiualct 

IkT^T iCfE XV, 

Défendons de s'aÛembler en It mai- 
fondu Juge ou Commiflaire de la red- 
dition du compte , pour mettre par forme 
id^apoilillès àcofléde chaque article les 
confentemenSi débacs &c foutenemetis des 
JPanies ; 8c*n*entendons néantmoins dé- 
roger à l'ufage obfervé par les tùmm^ai-. 
tes du ChafttUt de Paris ( i )- 

I. Far les Cpmmijfatnî du Chanht de Partial 
Les Commiflairei du Cïûtdct de V^rk ont droit 
d'examiner & d'appurer en leur Hdtel les coiui 
ptes de tutelle & autret* 

Article XV L 

Si-lcs Oyans ne fourniflent leurs com 
icntemeiis.pttdébats dans la humim ( i } 
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|)ortée par le Règlement , il fera permis 
au Rendant après qu'elle fera paflee , de 
produire au Greffe fon compte avec les 
pièces juftificatives , pour eftre diftribué 
en la manière accoutumée ; & s'ils les ont 
fournis ( 2 ) , ils pourront au mefme temps 
donner leurs pfoduSlions ( 3 ) j fans que 

{)our mettre FInftance en eftat il foitbe- 
bin que d'un fimple aAe de comman-* 
dément de fatisfaire au Règlement, & en 
conféquence p^é outre au Jugement. 

I. Dâftt U huitaitti,} Ce délai ne l'obfêrve 
pointa la rigueur^ ( Vo^ez ci-defTus titre xxt 
article 17. avec lei notes ^ pag. 138.) 

X. Ei au /f/ onsfiarnit. ] C*eÔ â dire , i*ilf 
ont fourni leurs confêntf mens ou débats. 

3 • Donner leurs froduéiiont.'] Et enfoite pren* 
dre commiinicatîon du Procès. (Voyez ci-deilttr 
litre 14. articles ^ & i o. pag. i y 1 . & fuivantes. ^ 

A RTJC L E XVIL 

Les comptes feront écrits en granj 
papier , à raifon de nngt-deux lignes pour 
page ^ &• quinze ^llabes pour ligne ( i ) > 
à peine de radiation dans la taxe , des 
roUes oà il fe trouvera de la contraven- 
tion. 

T. A rai fin de vingt-deux lignes four P^ge » 
tr quinze fyllabet four ligfie* ] Voyezr la Dé- 
claration du 19 Juin 169X0 article 3. & celle di| 
24 Juillet de la même année touchant lesEcri* 
tures en paicbeoiin ou papier timbré. 
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Aetigli XVIIt 

Le Rendant ne pourra employer dani 
la dépenfe de fbn compte , les frais ^ç 
la Sentence ou de rArr^ft par lefqudi 
il eft condamné de le rendre , fi ce n'eft 
qu'il eu(^<:onfenti avant la condamnation: 
. mais pour toutes dépenfes communes 
eœploira fon voyage, s'il en échet ; tes affi^ 
gnatiôns pour voir préienter & affirmef 
le compte , la vacation cfu Procureur qd 
ûura mis UspUces du cômpupar ordre ( i )j 
celle du Commiflaîre pour recevoir h 
préfentatiofl & affirmation , Gr d€s Pr§^ 
cwrturs a s'ils y ont ajjijlé (2) , enfimih 
Us groffa fir copm du compte ( 3 ). 

. I . Qui âUTé mit Us ffucei du compte fgr tH 
ire.'] 11 oe faut point ïirefîer d'inTentsire pouf 
ce$ pièces » maïs (eulemf*nc kKomprendre dtsni 
rinventaire de produdîon , dans le cas où cet 
Procès (ont appoiniéf. 

». Età€t?ro€wreurs^i'ibyûmt£^Jfflê~'\ Comrae 
dans le cac de rartitû if« car ra0iftâncç dci 
jProcureuneft inudle pour ces forces de reddi-^ 
tîons Je compte. 

|. Enfenéletet griffa & cofiet du cçmpnJ\ 
Quoique les comptes (bienr rendus aux frais des 
O/ans , néanmoins Ci le Comptable a fait dé- 
faut^ ou fonné de mauvaifes conteilatiorit dans 
le coun de rinftance , il doit èere condamna 
aux dépens i^ cet éprd Qm% aucune répéution, 
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AjRTjCLl XIX. 

Péclarons toutes Lettres d'Eftat qui 
pourront eftre çUaprès obtenues par ceux 

3ui font obligez ou condamnez de ren- 
re jcompte , Jubreptices ( i ) •' Défendons 
à tous Juges d^y avoir égard , s'il n'y 
eft par Nous dérogé par claufe fpécîalc > 
& tait mention dans les Lettres de l'In- 
ftance de compte j & fi la claufe n'eft 
inférée dans les Lettres , l'Inftance du 
compte pourra eftre pourfuivie & jugée. 

I. Subreftices*'] La Déclaration du Roi du 
23 Décembre lyo*- fervant de Règlement pour 
les Lettres d'Etat , article x.o. après avoir con« 
firme cette difpofîtion ^ veut : *y Que ceux qui 
» feront tenus de rendre compte , puiflent réi^ 
» ciproquement faite les pourfuites nécefTaires 
»> pour y parvenir , & fe libérer ^ nonobftant 
•y toutes Lettres d'Etat qui leur auront été ngnii» 
•• fiées. 

ArticleXX. 

Ije Jugement qui interviendra fur Fln- 
ftance de compte , contiendra le calcul 
de la recepte & dépenfe , Gr formera k . 
reliquat précis ^ s' il y en a aucun ( t ). , 

t. Ef formera le reliquat précis , s'il y en 4 
aucun. ] On appelle ordinairement ce reliquat ^ 
fc fimto du compte. 



i|7S ' Dt Is rtiiithn 

«AmricL£ XXI. 

Ne Heu ci -après procédé à la révU 
fion d^aucun compte j mais s'il y a des 
erreurs 9 omiflions de rccepte ou faut 
remploi 9 les Fztûespaurrùnt informer leur 
demande (J.)> ou interjetter appel de 
la clofture an compte , & plaider leurs 
prétendus gnéfs en TAudience* 

I. Pomr9nt m firmtr hur detnande^ ] Par* 
devant le même Juge qui a rendu la Sentence, 
ou interjetter appei clevant le Juge fupérietQr, 
Sirerretir ou omiffiotr eft de la part du Ren- 
dant dans^k compte par lui prcfencé ^ il doit 
la hïre réfonner à tes dépens i mais £ cette si-^ 
reur vient de la part du Juge , elle doit être ré- 
formée aux dépens de celai qui vient â fucconi- 
ber , ou du moins il faut compenfer les dépeng 
à cet égard, à moins qu'elle n'eût été conieftee 
mal-i-ptop<5s , aumiel cm ce feroit aux dépeni 
de celai qui aturoit donné Ueu â cette conteila- 
tion. 

Article XXII. 

Pourront les Parties ejîant Majeurs ( i ) 
compter pardevant des Arbitres ou à 1% 
miable i encore que celui qui doit rendre 
comptcait efté commis par ordonnance 
deJufiicè«' . 



I. fêmrftmfti Fartm étant Mâjçtêri^ C^r. J 
Ainfi jugé i^fr Arrêt du ij Août 1751. rendif 
f n la Grand Chambra au prggt des Notaires de 
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Paris > jcontre les Commiifaîres au Châtelet^ qui 
précendoieac avoir droit de recevoir les comptes 
des Tuteurs touchant la liquidation des bieni 
de leurs Mineurs , quoique non ordonnés par Ju- 
fiice. Dans Tefpece il s'agilToit d'un comptf 
rendu par un Tuteur ad hoc , à un Tuteur â i*a- 
miable i & fans avoir été ordonné par JufHce , 
dans lequel étoit fait partage de la communauté 
de iuccefiion de leur Mineur* 

Mais fî le compte a été ordonné par Juftice, 
& qu il y ait des Mineurs en Caufe , alors pour 
être valable , il doit nécelTairement être remlu 
€n Juftice , c'eft à . dire , pardevant un Com-- 
fniffaire- Enquêteur dans les epdroits où il y ea 
a d'établis , finon pardevant le Juge. 

Article XXII I. 

Si ceux à <juî le compte doit eftre 
rendu font abfens hors le Royaume d^une 
abfence longue & notoire , Ôc qu'à Faffi- 
gnation il ne <e prëfente aucun Procu- 
reur , le Rendant après ralfirmation lè- 
vera fon défaut au Greffe qu'il donnera 
à ju^er, & pour le profit feront Usât-- 
tides allo^X ( ^ ) > s'ils font bien & deue-- 
ment juftifiez : & fi par le calcul le Ren- 
dant fe trouve débiteur , il en demeurera 
dépofitaire fans intéreft en donnant cau-^ 
tien C2),;& fi c'eft le Tùtçur , ilfir^ 
déchargé de bailler caution (j), 

T . Seront les articles Alloués. ] Les Jugemcni 
ainfi rendus contre des abfens doivent être rea« 
<ius avec ks Fiococcurs 4« Kqx ou Fifcaux, ' 
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!.. En donnam caution. ] Si mienic il n'aime 
offrir de reme^cEre !ii fomme ^ pour ctre dépo- 
se à qui par JuJJiîce il feo ordonné» 

|. ii/era déchargé de k ailler cûmion^ ] Parce 
i^ue ce n'fcft point en venu d^un nouvel engage* 
lïitnt (juelei deniers fonî lailfcs encre Tes mains. 



TITRE XXX. 

* Z)e îa liquidation des fruits. 

A E T I C L E- I- 

S^lly acùnâamnatiùn de Ttftitutîon it 
fruits ( I ) par Sentence , JugemeBC 
ou Arreft , ceux de La dernière année fe- 
ront délivrez en efpeces ; & quant à ceui 
des années précédentes , la liquidation 
en fera faite lu éga^d aux quatre Jaifùm 
' j& prix commun ( 2 ) de chacune aitnée , 
jfî ce n^eji qu^il en ait ejié autrement c^r- 
donné par le Juge ( 3 J j ou convenu eu* 
tre les Parties. 

1, S'il f 4 Èmdamnaifon àt nflitunûn it 
frufti^'iLâ difpofition portée en cet article ts- 
çoitaufTiion application, quand 1! s'agît ^e h 
pre fiai ion de qiieitiue redevance en grains ou au- 
ires efptceî- ^^ 

1. Eu égjird aux quatre fmfons & pria 
mn* J Four faire cf ti€ liquidation ^ s'U 
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|Wir exemple , de grains , il faut prendre Je prix 
du grain au commencement des mois de Jan- 
vier , Avril , Juillet & 0<flobre ; ajouter enfuite 
cn/èmble ces quatre prix , & prendre le quart 
de la fomme totale , & ron aura le prix com- 
mùn cherché. 

j . Si ce nefl qu'il tn ait été autremenf or-^ 
donné far le Juge.'} Comme quand il y a eu xine 
demande judiciaire , & que fur cette demande 
le Débiteur a refufé de payer ; dans ce cas, l'é- 
valuation doit fe faire iurle pied du plus haut 
prix de Tannée , à compter du jour que le Dé- 
biteur a été conftitué en demeure , qui eft ce 
quanti Débitons interejl^ 

Article IL 

L.es Parties qui auront eflé condam- 
nées à la reftitution des fruits ( i ) , ou 
leurs héritiers , feront tenus .au jour de 
la première aflîgnation donnée en exé- 
cution de la Senten<:e , Jugement ou Ar- 
reft , de repréfenter pardevant le Juge ou 
Commijfaire (^2) , les comptes , papiers 
de recepte , & Baux à ferme des hérita^ 
ges ( 3 ) , & donner par déclaration les 
frais de labour , femences & récoltes de 
ce qu'ils auront fait valoir par leurs mains ; 
enfemble de la quantité des fruits qui en 
font provenus , pour après la déduBion 
faite des frais (4),^ftre le furplus, fi au- 
cun y a , payé dans un mois pour tout de- 

i- Condamnées 'à la rejlitsêtion des fruits,} 
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Ce cce condanifiacion cit lujeUe à U contrainte 
par corps après les qu.^rre mois , quand eLie 
excède la ibmme de deux cens livres. ( Voyez 
infrà , titre ) 4. article 1. ) 

1. Par devant le luge ou CommiJpitre.J Dan 
les Jurifdiâions où il y a des Comnuflaires-Eii- 
qucteur» , c'eft devant eux qne doivent fe iàiie 
les liquidations de fruits. ( Edît du mois d'Oâo* 
bre 165^3 • portant création de ces 0£Soet. A^ 
r£c du Confeil du 3t Août i68^. rendu entie 
les Officiers du Préfîdial d'Orléans , article 9.) 

Mais s'il furvient quelques conceAations fut 
la déclaration ou valeur de ces fruits , le G)b* 
miiïairc doit renvoyer au Siège pour les juger. 

3. Et Baux à ferme des héritages. ] Parce qoe 
quand Thcritage eftaiflfermé, le rapport des fruin 
fe fait fur le pied des fiaux ; & fî les fruiu con- 
fident en cenfîves, rentes , droits lèîgnenriauii 
& autres chofes femblables « ce rapport (ê fiùt 
fuivant les comptes & papiers de recette, pourri 
que le tout ait été hïi de bonne foi. 

4. Dédudion faite des frais. ] C'eft à-dîni 
fous la déc!u<5lion des firais de labour^ (èmeiK 
ces & récoltes , ou autres néceilàîres pour 11 
perception de la redevance. 

5. Fayé dans un mois four tout délai. ] Cêli 
a lieu (êulement dans le cas où la Pâme M 
profit de laquelle fe doit faire le rappon (kl 
fruits , ne contefle point la déclaration qui lui 
en eft donnée ; le CommiÛàire doit donner aâf 
de ce confèntement. 

Article 1 1 L 

Si celui qui aura obtenu Jugement i 
fon profit , foutient que le contenu en la 
déclaration des fruits donnée par la Par: 
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tie n'eft véritable , l'une & Tautre des 
Panies pourront , fi le Juge l'ordonne , 
faire preuve refpeSlivement ( 1 ) par écrit & 
parTétnoins de la quantité des fruits (2) ; 
^ quant à la valeur , la preuve en fera 
faite par les extraits des régiflres des gros 
fruits du Greffe plus prochain ( 3 ) , & 
les labours , femences & frais de récolte 
feront eftimez pr Experts. 

1 . Fatre preuve reffe£ïivemem.'\ D^ns les dé- 
laîf prefcrits pour les enquêtes. ( Voyez fufrà » 
titre îi.pag. 345.) 

%• De la quansité desfrtùtt, ] Si lesTémoînf 
font contraires en leurs déportions , & ne s'ac- 
cordent pas for la quantité des fruits pérçôs , Se 
que les uns dépofènt d'une plus grande quan- 
tité , & les autres d'une moindre , il faudra s'en 
tenir à la moindre quantité , dans le cas où il y 
auroit un égal nombi'e de Témoins de part & 
d'autre ; mais iî ceux qui dépofent de la plus 
grande quantité étoient en plus grand nombre , 
& rurpaà~oient au moins de deux le nombre àes 
Témoins qui dépofènt de la moindre quantité ^ 
. ^lors il faudroit eftimer la quantité des fruits 
par le plus ^ratid nombre* 

3. Du Greffe plus prochain.^ C'eft-à-dire , 
le plus prochain <iu lieu où font (itués les héri- 
. tages , dont les ftuiu doivent être rapportés. 

Article IV. 

Si par le rapport des Experts , ou par 
autre preuve ( i ) , la quantité ou valeur 
4es fruits ne fe trouve excéder le con- 
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tenu en la dt^claration , le Demandeur 
en liquidation qui aura infifté , fera con- 
damné en tous les dépens du Défendeur, 
qui feront taxez par le mefme Jugement» 

I. On far autre preuve* ] Voyez Tarticll 

précédent. 

Article V, 

Si la liquidation excède le contenu en 
la déclaration , le Défendeur Jhra cofi' 
damné- aux dépens ( 1 ) , qui feront mÊ 
liquidez par le mefme Jugement, 

I. Sera condamné aux dépens. ] Par l'Ortloii- 
rance de 15^9- article 100. celui qui avoicfàk 
une faulTc déclaration , étoit condamné en xmt 
amende confîdérable , tant envers la Partie 
qu'envers le Roi. 

Article VI. 

En toutes nos Villes & Bourgs où il 
y aura Marche , les Marchands faîfant 
trafic de bleds & autres efpeces de gros 
fruits, ou les MéuvQ\xvs,firont rapport ( i ) 
par chacune femaine de la valeur & efti- 
mation commune des fruits , fans pren- 
dre aucuns falaires , à quoi faire ils pour*- 
ront eftre contraints par amendes ou au- 
tres peines qui feront arbitrées par les 
Juges. 

I, Feront raifort.'} Ce rapport contient Oft 
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dinaîrement deux fortes de prix de chaque eCpé-, 
ce de grain , fçavoir du plus haut prix & du piufi 
bas. On fait des deux un prix moyen. 

Ces rapports fe font pour prévenir les conteA 
tations qui peuvent furvenir fur Je prix & la va-; 
leur dus grains. 

Article VII. 

A cette fin les Marchands ou Mefu-, 
reurs feront tenus de nommer deux ou 
trois d'entre eux , qui fans eftre appeliez 
ni ajournez , feront & affirmeront paï 
ferment pardevant le Juge du lieu le rap^ 
pvrt de Vefiimatïon ( i ) , dont il fera auffî- 
toftfah régijire par le Greffier ( 2 ) , fans 
faire féjourner ni attendre les Marchands, 
& fans prendre d'eux aucuns falaires ni 
vacation,^ à peine d'exaâion. 

I . Le rafport de Vejîimation. ] Sur le pîcd que 
W fruits fe vendent au Marché. 

z.Dont il fera aujjl-tot jait régijire par le 
Greffier. ] Afin d'y avoir recours toutes les fois 
qu'il s'agira de faire des évaluations de grains » 
& de (Ravoir ce qu'ils ont valu en telle ou telle 
année. 

Article VIII. 

Sera fait preuve de la valeur des fruits 
dont on fait rapport en Juftice , tant en 
exécution des Arrefts ou Sentences, qu'en 
toutes autres matières , où il fera que- 
ftion d'apprétiation , par les extraits des 
eflimations > & non autrement ( 1 ). 

Xiij 
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I. Ei non autrement* ] Ainfi on ne pourroif 
être recevable à prouver le contraire de ceqm 
eft porté dans ces régiftres; & toute autre preiH 
ve (croit rejettce , h ce n'cft tpie ce» régifitei 
fullènt perdus ^ auquel cas il faudroit avoir re- 
cours ou à la preuve teftimoniale, oa aux xé{i« 
ftres des Greffes des lieux voifins. 

Article IX. 

Défendons au Greffier ou Comnnn i 
de prendre ni recevoir ( i ) plus de cinq 
fols de l'expédition de Textrait du.rapr 
port des quatre faifons de chacune aflh 
née 9 à peine d'exaâion. 

I. Nî recevoir* ] Quand même il lus (ktck 
volontairement ofiert; c'efi ce qae fignsflb If 

mot recevoir» 



TITRE XXXL 

Des Dépens^ 

Article L 

TOute Partie ( i ) , foit principale tni 
intervenantt ( 2 ) , qui luccombera • 
me/me aux remois ^ décVmatoires ^ ^yo^ 
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cations ( J ) ou réglemens de Juges , fera 
condamnée aux dépens (4) indéfini-^. 
^^^^ ( y ) > nonohfiant la proximité {6)f 
ou autres qualitez des Parties , fans que 
fous prétexte d'équité , partage d'avis ,; 
ou pour quelque autre caufe que ce [oit (7)1; 
elle en puilfe eftre déchargée. Défen-. 
dons à nos Cours de Parlement, Grand- 
Confeil , Cours des Aydes , & autres 
nos Cours , Requeftes de noftre Hoftel , 
& du Palais , & à tous autres Juges, it 
prononcer par hofs.de Cour fans dépens ( 8 )•' 
Voulons qu'ils foient taxez en vertu de 
noftre préfente Ordonnancé (9) , au profit 
de celui qui aura obtenu diffinitivement , 
encore qu'ils n'euflent efté adjugez , fans 

3u*iU puiflent eftre modérez , liquir. 
ex (ip) ni réfervtiiii). 

I. Toute Partie.'] La difpontion portée en 
cet article n*a pas lieu dans les Caufês & Procès 
qui iè pourfuivent à la Requête des Procureurs 
du Roi , Procureurs Fifcaux & Promoteurs, 
tant en matière Criminelle que de Police , oa 
autre matière qui sntèreffe le miniftère public : 
car dans ces fortes de Procès il n'y a jamais de 
condamnation de dépens. ( Voyet Bacquet en 
(on Traité des Droits de Juftice, chap. 7. n. ip« 
8c fuivans» Papon en (es Arrêts, liy. 1 8. tit. 2. n. 
28. & aux additions lu 4. Bouvot en fes Arrêts , 
totn. I. partie 3. au mot Suhjiitutê Bardet en 
fès Arrêts , tom. i. liv. 3. chap. 104, Fevret en 
fon Traité de TAbus > Kv« 4. ch. 3. n. 34. ) Il f 
a même à ce fujet pour les Promoteurs des Of« 
^ialitéi un Règlement dos Etats du Clergé tc^ 
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nus en i(^t4« article 17. rapporté dans les Ml-» 
moires du Clergé , titre 2. tom. 5« pag« 65e. 
de l'édition de 1675. 

Cette régie a pareillement lieu dans les Rfo- 
ccs qui Ce pourfuivent à la Requête des Proca* 
seurs du Roi pour raifon des domainiCs & autres 
droits domaniaux de Sa Majefté, comme lâifics 
féodales , &c. Mais quand il s*agit de droits uti- 
les pour raifon de ces mêmes domaines ëc an- 
tres droits , & que ces droits fotit affermés j aloïS 
comme l'adion fc donne à la Requête des Rece- 
veurs du Domaine ou Fermiers du Roi 9 on 
condamne aux dépens la Partie q|ui fuccombe» 
foit le Fermier ou Receveur , foit la Partie, 
Telle eft la Jurifprudenc^, & pluiîeurs Arrêts 
lont ainfî jugé. ( Voyez les article» 8. 10. 31^ 
& 44. du titre commun des Fermes de TOrdoB^i 
nance du mois de Juillet 1681.) 

A regard des Procès concernant les Domai* 
nés ) droits 8c revenus ordinaires des Seigneurs 
Hauts-Jufliciers , quoique pour railbn de ces 
mêmes droits ces Seigneurs plaident dans lenn 
Juftices par leurs Procureurs Fifcaux , néatt» 
moins s'ils viennent à gagner leur Caulè , îb 
obtiennent alors les dépens contre la Farde 
condamnée ; & de mcme s'ils fuccombent dans 
les InAances par eux pourfuivies , ik- doi-! 
vent être condamnes aux dépens envers la Par- 
tie. ( Ita Bacquet en fon Traité des Droits dû 
Juftice, chap. 7. n. 2 t. Voyez auffi S. Yen eii 
fa Conférence des Ordonnances des Eaux Si 
Forêts, liv. 3. titre 4. article 7?. note 1. ) 

Il efl bon d'obferver , que quoique les Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers pour raifciv des droits 
6c revenus ordinaires de leurs Domaines plai- 
dent dans leur? Juftices Cous le nom de leurs 
Procureurs Fifcaux , néanmoins lorsqu'il- y z 
appel des Sentences rendues par leur luge n 
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kloTs c'eft le Seigneur & non le Procureur 
Fifcal y ^ui doit plaider en Caufe d'appel pouc 
prendre le fait & caufe de fon Procureur , 
ce qui s'obferve pareillement à Tégard des 
Seigneurs Appanagiftes & Engagifies du Do- 
maine du Roi ; & fi fur Tappel ils gagnent 
leur Caufe, ils obtiennent les dépens, & de 
même sMs fi^ccombent , on les condamne aux 
dépens faits l'ur cet appel. Ainfi quoique M. le 
Duc d'Orléans plaide fous le nom de (on Pro« 
cureur pour raifon de fon Domaine dans les 
Juftices qui dépendent de fon appanage , néan- 
moins s'il y a appel au Parlement de la Sentence 
rendue par fes Juges, il doit plaider en fon nom 
fur cet appel, & non par fon Procureur. 

lien eii de même des Evcques : ils font obli- 
gés de plaider en leur nom, 8i de prendre le 
^it & caufe de leurs Promoteurs dans les cas 
où ces Promoteurs font feuJs Parties , Ipit qu'on 
appelle comme d'abus de la Sentence de leurs 
Officiaux , fcit qu'on fe pourvoie par appel fim- 
ple au Métropolitain ou Primat ; ( Voyez He- 
ricourt en Ces Loix Eccléfiaftiques , partie i; 
ch. 15. anicle )Ç. Ainfi jugé par Arrêt du zo 
Juin 1704^ rapporté au Journal des Audiences ^ 
tom. 5. ) & *lors on condamne l'Evêque aux dé- 
pens , s'il y a abus dans le Jugement de rOfKciaU 

1. Ou intervenante, ] A l'égard des garants, 
voyez ce qui a été dit ci -deflus titre S. article 
\i & i4*pag.^8 & fuivantes. 

5- Même aux renvois , déclinatoires , évoca* 
tions , érc. } Sans pouvoir être rélèrvés. Cepen- 
dant fi le Défendeur eil affigné devant le Juge 
fiipérieur de celui de (on domicile , & qu'il de^ 
mande fon renvoi devant fon premier Juge t 
ou que U caufe foit revendiquée , il eft d'ufage 
de réferver les dépens du déclinatoire , p:irce 
4}ue le Juge fupéneur étant compétent pouf 
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connoitre de Ta (Faire , le Demandeur ne dint 
point ccre condamné aux dépens ; . ce qui doit 
pareillement avoir lieu dans le cas oik un Pri* 
vilcjEiié étant afTigné devant le Juge de (on do* 
micile, demande i ctre renvoyé devant le Juge 
de fon Privilège. 

On prétend même que l'ufâge confiant du 
Parlement de Pans dans tous les appels de SeiH 
tences rendues fur dcdinatoires , eft de con* 
damner TAppcUant aux dépens, quand il con- 
firme la Sentence qui a débouté du renvoi , A? 
de rcfèrver les dépens quand il Tin firme. 

Cette condamnation de dépens en matière 
de renvoi Ce prononce par le Juge ^ même dani 
le cas où il eft entièrement incompétent pour 
connoit:e de l'affaire, parce que chaque Juge 
eft compétent pour décider fî une afiàire e& de 
fajurifJiâion ou non,ruivant la Loi l« §» et/ieUn 
hitetnr 6,&L.Ji quts ex aliéna s»ff>de Judiciis^ 

£n matière de récufations de Juges & de pri- 
fes à partie , les Jugemens qui interviennent^ 
doivent aullî prononcer la condamnation de dé- 
pens contre celui qui fuccombe. ( Voyez/uprà^. 
titre 24. article z9. 8r titre 1 5 . article 4. ) 

4* Sera condamnée aux dépens. ) La condano»* 
nation de dépens eft la peine dont les Jiîge» 
doi/cnt punir ceux qui fuccombent ; & l'eus ce 
mot on comprend non-feulement les frais de 
conteilation , & àes Procédures qui fe font 
dansée cours d'une Inftance , mais encore tout 
les frais & mifes d'exécution qui Ce font en yer* 
tu d*un titre exécutoire , avant même de pro<« 
céder Se de contefter en Juftice , comme font 
tous les frais de faifîe , vente , Sic. Se ces frai» 
font dits du jour du Commandement ,. y corn* 
pris même le Contrôle & voyage de l'Huifficr 
qui le fait , dans le cas où il y a lieu de paflcs 
f e voyage en taxe. 
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Lorlqu une perfbnne afTignée s'en rapporte à 
Ju(^ice> ]1 n'en doit pas moins les dépens , (i Tac- 
tion procède contre lui : car il doit offrir fur la 
demande intentée contre lui , dans le cas où il 
eft débiteur. 

Cette condamnation de dépens doit fe pro- 
noncer, tant en Caufe d'appel qu'en Cauiè 
principle ; & elle a lieu non-(èulement dam 
le cas où l'appel eft interjette divine Sentencô 
diffinitive, mais même d'un interlocutoire: té 
Juge d'appel doit condamner aux dépens de cet 
interlccutoire , fans attendre la déci/ion du 
principal différend. 

^ . Indéfiniment. ] Sauf les dépenç des défauts 
& contumaces, ou autre dépens fruflmtoires, 
qui doivent être portés par celui qui ïes^ a oc- 
cafîonnés. 

Lorfqu'il y a plufîeurs chefs de demande por- 
tes par l'aflicrnation , & que le Demandeur ob* 
tient fur les uns & perd fur les autres , alors il 
faut ou les compenfer , ft le Demandeur perd 
autant de cheiis qu'il en gagne , & que ces chc& 
n'nyent pas occafîonné plus de dépens les unt 
que les autres , ou condamner la Partie qui perd 
le plus de chefs en une certaine portion de dé- 
pens ; ce qui doit pareillement avoir lieu fiif 
l'appel , lorfqu'il y a plufîeurs chefs de condam?* 
nation portés par la Sentence dont une de* 
Parties s'eft rendue appellante , fur partie deP 
quels TAppelknt vient à obtenir , & à perdre 
fur les autres. 

Dans le cas où il y a des demandes oades ap' 
pellations refpeftives de la part d^s deux Par- 
ties, & où chacune de ces Partie» obtient fut 
fon appel , ou fur fa demande , il faut aofii fni*^ 
trela même régie, & compenfer fiirles dépens > 
s'il y a autant de frais faits pour une demande 
ou pour nue des apneilations , que pour Tafti 

Xvj 
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tre ; ou bien condamner en une partie iaii* 
pans , même de la caufè d appel , s'il y a ei 
moins des frais faics pour Tune de ces demandes 
que pourTauTe. 

La Partie qui fc délîfle du Procès doit aufl! Ici 
dépens jufqu'^iu jour du défîfttmenr, 9i non au- 
dclâ , ainfî que celai qui Tiit des oiïres confbr* 
mes a la demande de {a Partie adverfe , ou do 
moins qui font luffifantcs. ( Voyez J'uprà , titr« 
30 ariiclcs 4 & f • paç* 83 & fuivantes ; &. infri, 
article 6. & litre 31. articles -i & j. ) 

Lorsqu'une Partie eft condamnée, (bit enX^au* 
fe principal? ou d*appel , en une portion des dé- 
pens , elle doit feule le coût du jugement» ft 
m6me les épices des Juges , s'il y en a , ainfi 
que celles des Conclunons du Parquet. ( Arrêt 
de Rci^lement de la Cour du 10 Avril i69U 
touchant les voyages & féjours , article dernier» 
Autre Arrêt du 8 Août 1714- ) 

6. Nonobjlant la fxoximité. ] Quand il s'agit 
de conteflations entre pères & enfans , & quel- 
quefois même entre frères & fœurs , on eft aflea 
dans i'ufage de compenfer les dépens, fur tout dans 
le cas où les enfnns plaident contre leur père, 

7. Ou four quelqu autre caufe que ce foiu'i 
Cependant par l'Edit du mois de JWars i66S. 
portant Règlement pour les aflf^iires du Roi 9 ar- 
ticle f . il eil permis aux Juges , dans le cas oil 
îi s'aeit d*impofîtion de deniers Royaux i de 
prononcer fur les dépens fuivant la qualité de 
l'afifaire , fans être obligés (ïy condamner celiû 
qui fuccombera. 

8. De prononcer par hors de Cour fans dépens JJ 
Cette difpofttion n'ote pas aux Juges la faculté 
decompenfer les d/pens Jorfque la raifon & Té- 
quité (èmblent l'autorifêr^ ccmme dans les cas 
dont on a parlé ci defius, Se dans les autres circon-» 
fiances particulières qui peuvent Cç préfentei^ 
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^ar exemple , quand il y a pareille témérité oa 
mauvaife foi de k part J^s deux Parties , fuU 
vant la L. ex hoc ediiio 3. §, fi & Jlifulator* jt 
ff, de eofer qtiemfa6ium fuerit. 

9. En vertu de notre f réfente Ordonnance, J 
C^cà-2 dire , que pour obtenir une condamna- 
tion de dépens , il n'eft pas nécelTaire que la Par- 
tie en forme la demande ; cela fe fupplée par 
le Juge. 

I o. Liquidés,^ Si ce n'eft par . les Juges dont 
il eft fait mention en l'article 33. de ce titre, 

1 1. Nî réfervés. ] Ce qui doit s'entendre des 
Jifgemens diffinitiÉ» : car daps les Jugemens in- 
terlocutoires on doit réferver les dépens. Il ea 
eft de même à l'égard des Sentences de provi- 
fîon , pour lefqueÙes on réfêrve ordinairement 
â faire droit lut les dépens par le Jugement dif-i 
£nitif, 

Akticls II. 

Seront auflî tenus les Arbitres en ju'J 
géant les différends , dfi condamner iw4 
définiment ( i ) aux dépens celui qui fuc* 
combera ; fi ce n'eft que par le compro- 
mis il y euft claufe cxprefle portant pou.-^ 
voir de les remettre , modérer & Haut- 
ifer(2> 

i.De conâÊfÈ^er Jn définiment, \ Voyez les 
notes fur les artitles précédens^ qui doivent re-r 
cevoir ici leur application. 

Mais les Arbitres ne doivent pas indiftinâe-J 
ment , fans un motif particulier , & par cela feut 
^'ils fant Arbitres , compenfer les dépens ; il» 
doivent a cet égard (è confidérer comme des Ju* 
(es ) fi ce aeû dan&le cas où ils ont re^u des Fax^; 
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tks la faculté d*en u fer autrement ^ coflime SI 
clt d'y en la fuite de cet article. 

1. £r liquider. J Quand les Arbitres n'ont pai 
re(,^u par le compromis le pouvoir de liquider le» 
dépens , alors c eft aux Procureurs des Parties à 
les liquider, ( Voyez le Procès- Terbal de l'Or- 
donnance , pag. 3^9 . ) du moins quand il y en » 
de cottes. 

Article III, 

Si dans le cours du Procès ( i ) il fiit« 
vient quelque incident qui foit jugé diffi- 
nitivcment , les dépens en feront poreil- 
lement adjuge^ (2). 

K Du Procès. ) Soit en Caufe principale on 
d'appel. 

2. Pareillement adjugés» ] La raîfbn de cet ar* 
ticle , eft que l'une des Parties pourroit gagnes 
fur le difféiend principal , & néanmoins être 
mal fondée dans cet incident. C'eA poarquol 
dans le cas oà cet incident eft jugé avant le fond t 
il eft jufle de faire payer les dépens de cet inci- 
dent à celui qui^l'a occafionné^ ou qui a contefl^ 
mal - à - propos* 

ArticleIV* 

Après que le Procès , ftK^lequet fen 
intervenue Sentence , Jugement ou Ar- 
red: adjudicatif des dépens y aura efté mis 
au GrefFe y les Procureurs retireront chû". 
cun féparément les produSions ( 1 ) ctes» 
Parties pour lefquelles ils auront occupé,' 
(gui leur feront délivrées par les Grcmen- 



Des Dépens. Tir. XXXI. ^çf 

ïiprès les avoir vérifiées , en leur faifanr 
apparoir par le Procureur plus diligept 
d'une fommation faite aux autres Procu^ 
reurs ( 2 ) pour y afCfter à jour précis , à 
peine en cas de refus ou de demeure , de 
trois livres contre le Greffier par chacun, 
jour , dont il fera délivré exécutoire ( 3 ) à^ 
la Partie. 

T. Retireront chacun fîparément les froduc 
ttons,'\ Voyei/afrà, titre n. article r^. pag» 

1. D* une fommation- faste aux attires Procu^ 
reurs.\'] Afin que chacun des Procureurs vienne 
reconnoître Ces Pièces, (Voyez k Procès- ver» 
bal de l'Ordonnance, pag* ^69») 

Si hs autres Procureurs ne comparoiflcnt 
pas fur cette afiignation , cela n*enipëche pa» 
le Procureur comparant de retirer (a produc- 
tion. 

j. Dwt il fera délivré exécutoire. ] Par le 
Juge. 

Article V. 

Sera dorme copie (i) au Procureur du 
Défendeur en taxe ( 2 ) , deMârreJl . Ju^ 
gement ou Sentence ( 3 ) qflBtes auront 
adjugés , enfemble de la déclaration qui 
m aura efté drejfée (4) , pour dans les 
délais réglez pour le voyage & retour 
fuivant la diftaiice des lieux , (s' le da^ 
micile du Déjendeur en taxe ( y ) > à rai- 
fon d*un jour peur dix lieues en cas qu'il 
Ssiii àbfent^ prendre cosunumcaûon d$ft 
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pièces juftificatives des articles par lei 
mains & au domicile du Procureur du 
Demandeur , fans déplacer ( 6 ) ^ & (aire 
par lui huitaine après fes oi&e^ au Pro- 
cureur du Demandeur 9 de la femme quil 
avifera pour les dépens adjugez contre 
lui, &* en cas d'acceptation des offres (7) 
il en fera délivré exécutoire. 

!• Sera donné cofte. ] Tout ce qui eft dit dau 
cet article & les fuivans touchant la manière de 
taxer les dépens , ne regarde que les dépens con- 
fîdércs entre la Partie qui gagne fz Gau(ê ft 
celle qui la perd , & fur lefquels le Juge a pro* 
Roncé en prononçant fur le fond ; mais à l'é- 
gard des frais eu falaires confîdérés entre Is 
Procureur & la Partie qui Fa employé , la de- 
mande s'en fait par aâion ordinaire y comme 
toute autre demande , fur un mémoire fourni 
par le Procureur, qui contient l'état de Ces ùt^ 
laires Se débourfôs , & qu'on appelle nniémoire 
de frais; & pour les régler, le Juge doit len-) 
voyer devant des Arbitres , comme Avocats OB 
autres, ou devant un ancien Procureur , fi la PMu 
lie uflîgnée ne fait aucunes oôres , ou fi le Pro- 
cureur qui demande fes frais , prétend que lei 
offres qui ItdBkit feites par cette Partie ne font 
pas fuffifanH; 

Ceù. ce qui eft décidé par le Règlement con- 
cernant la taxe des dépens^ rendu pour le Ch^ 
telet d'Orléans du 6. Mars 16^82. article 33. Cet 
article porte : » Qu'a l'égard des falaires des 
» Procureurs contre les Parties , les Procureurs 
d> feront tenus en formant leurs demandes , de 
»> fournir un fommaire état de leurs falaires , 9C 
tft de cooimuniquer les pièces juftificatives. m 
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^ Procureur conftitué ou à la Partie , pour pou- 
»» voir faire leurs offres dans le tems de l*Ordon- 
Mnance; & qu'après la condamnation deâits 
jy Salaires « faute d'avoir fait des oâfres fuffifàntes f 
»ie Demandeur donnera fon état détaillé, pour 
» y être pourvu par les Juges ainfi qu'ils le juge-. 
» ront à propos. 

La même chofè doit avoir lieu dans le cat 
où une Partie Ce porte appelante d'une taxe 
de dépens faite dans une Junfcliôion infé* 
rieure : car alors les Juges d'appel doivent ren- 
voyer devant des Arbitres ou devant un ancien 
Procureur , pour régler ces dépens , fans autres 
frais , avant de prononcer fur cet appel. ( Voyez 
l'arrêté du Parlement du 17 Janvier 1 69 ï* rap-r 
porté au Recutil des Réglemens de Juftice , tom*' 
j • gui en a une difpoHiion ; 8c c'eft ainfi que 
nous robfcrvons au Châtelet d'Orléans. ) 

Ces rai(bns font voir avec quel peu de fon-; 
dément on avoit inféré dans le piojei d'un nou- 
veau tarif de dépens pour le Châtelet d'Orléans » 
dreifé au mois de Juin 1737. un article dont 
voici la difpofltion ; c'eft l'article 14^» de ce 
projet. 

•• Et quant aux falaites des Procureurs contre 
^> les Parties , avant de prétendre les mêmes 
» droits , a ( c'eft-à-dire , les droits de déclara- 
tion & d'aflSftance , tant des Procureurs des Par- 
ties , que du Procureur tiers dont il eft parlé 
dans les articles précédens ) » Q^ront tenus y en 
93 donnant leurs dendandes , de fournir un état 
>?fommairede leurs falaires,. & communiquer 
t> leurs pièces juftificativtes aa Procureur qui 
93 fera conftituç , pour pouvoir faire fes offres 
» dans le tems de l'Ordonnance , & après la 
>3 condamnation défaits falaires 5 à faute d'offres 
»fu^fdntes , donneront leur état détaillé , dont 
pjtront dui la droits de déclaration & ajjii^ 
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^y fiance cotnmt dejfus four les dépentm 

Mais heureufcment ce tarif qui renfermoit af 
grand nombre de dirpondons k peu-près (on* 
blables , n'a poîn: eu Ton exécution^ 

if Au Procureur d:i Défendeur en tmxe* ] Lort 
que le Défendeur n'a point de Procureur 9 cedff 
copie doit être donnée â domicile^ 

5. De r Arrêta Jugement ùu Sentence» ] U 
Règlement du 6 Mai 169a, concernant ies& 
laires des Procureurs du Châtelet de Parif j ar- 
ticle 38. porte : y> Que la déclaration dedépenf 
93 fera fîgnifiée fans donner de nouveau copie de 
99 la Sentence , au cas qu'elle^ait été RgniféeM 
4* Enfemble de la déclaration , c^r, ] Cett0 
déclaration doit contenir par articles tous Icf 
dépens qui doivent être payés par le Défendeof 
en taxe, commençant pnr les frais fiiitt derant 
les premiers Juges , & fimiFant par ceux ftitt 
en caufe d'appel ; elle doit aum être faite Mf 
ordre de date , eu égard aux incident ^m y 
font employés. CeA pourquoi les expédstioiia.f 
requêtes & procédures fujettes à la taxe , y doî* 
Tent être datées , (ans qu'on pulflè pafler en taxt 
celles qui ne feront point rapportées , fi ce n*eft 
qu'elles ayent été perdues, de qu'il en Coït fiit 
mention dans le vu àes Jugemens , Sentenceft 
& Arrêts. ( Arrêt de Règlement du 17 JaovicC 
l€9l.) 

Il faut an(G obferver, que lorfqu'il y a plu^ 
£eurs Parties condamnées aux dépens » qui ont 
occupé par diffêrens Procureurs , & que lesarti* 
clés les concernent conjointement , la copie dé 
la déclaration ne doit être donnée qu'à Fancieil 
Procureur, en le déclarant néanmoins auxantiet 
Procureurs par un fîmple aâe ; & en casqu» 
rintérêt des condamnés (bit diflinâ & féparé » 
il ne leur fera donné â chacun copie que det 
articles qui Its regardent , fans que les Pxoci^ 
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Tcurs puiflent prendre leur afliftance qu'à pror 

portion des articles qui concernent les Parciet.. 

- (Arrêt de la Cour du 17 Janvier 1691, ci-' 

^cffiis cité. Voyez aufC infrà^ article ij, pag. 

Il n'eft pas permis au» Procureurs d^arréter, 
ou de faire arrêter aucunes déclara fions de dé-> 
pens,queles droits de Tiers-Référendaires-Taxa^ 
teurs de dépens n*ayent été payés; comme auflt 
de faire fîgnrfier aucunes deidifes déclarations, 
que les droits de Contrôleurs des dépens n*ayent 
été payés » à peine de reflicution du quadruple 
defdits droits , de pêne de leurs frais , & de 
500 liv. d'amende. ( Edit du mois d'Août 171^ 
Arrêts du Confeil des i^ Janvier 16^7. 24 Juil- 
let 1704. 13 0<âobre , & 10 Décembre 1 7i7» > 

Le même Arrêt du Confeil du 23 Oâobre 
1717. enjoint à tous Procureurs, Demandeurs 
en taxe, de faire le calcul & de figner le mon- 
tant des dépens avant que les déclarations puiG- 
fent être fignifiées > à peine de 300 livres d'b* 
mende. 

Att refte tout cela n'empêche pas qu*unft 
Partie condamnée avec dépens non encorô li- 
quidés , ne puifTe offrir une ibmme pour ce» 
dépens avant que la déclaration de ces même» 
dépens lui ait été fîgnifiée ; & en ce cas , fî les 
offres font fufiSfantes , tous les frais de Con- 
trôle , déclaration » &c« (èront portés par ce-* 
lui qui a refiifé d'accepter ces offres. Ç Ainfî 
; ugé au Préfidial d'Orléans au mois de Juillet ovk 
d'Août 1744.) 

5* Et le d»mic$le du Défendeur en taxe. ] Afin 
qu'il puiflè conférer , s'il le juge â propos , avec 
ion Procureur^ ou autre Confeil ^ furie parti 
qu'il doit prendre. 

6. Sans déplacer. ] Voyez la note fur l'artickt 
28 ci •après , pag.jzcu 
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7. Et en cat tacceftation des offrit m"} Vv6^ 
de 38. du Réglïment due Mai 1690* rendi 
pour le Châtelec de Paris , porte quMfèra p» 
mis â celui qui doit les dépens , de faire la 
of&es fuiyant TOrdonnance , fans aucuu drak 
d'ainftance au Procureur « en cas que lesoflni 
(oient acceptées , ou que les dépens (oient fajb 
volontairement par la Partie. 

Voyez infrà , articles 15 & i6. ce qui doit 
s^obferver, quand le Procureur du Défendeora 
taxe ne fait aucunes offres. * 

Articlb W Î. 

Si nonobClant les of&es le Deman^ 
deur fait procéder à la taxe , & que nr 
le calcul , en ce non compris les £rais 
de la taxe , lesr dépens ne fe trouvent 
excéder les ofFres faites par le Défen- 
deur , les frais de la taxe feront poruc 
par le Demandeur ( t ) , & ne feront com* 
pris dans Texécutoire, 

I. Seront fortes far le Demandeur, ] Paxet 
qu'il de voit accepter les offres » & ne pas Eûlf 
procéder à la taxe des dépens. 

AntlCLE VII. 

Les Procureurs ne pourront en dreC 
fant la déclaration conapofer pluHeurs ar^ 
ticles d'une feule pièce ( i ) : mais feront 
tenus de la comprendre toute entière dans 
un feul & mefme article , tant pour IV 
voir dreiïée que pour Texpédltion j^ cQt 
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pîe , fignification & autres droits qui la 
concernent , à peine de radiation , & 
d'eftre déduit au Procureur du Deman- 
deur , autant de fes droits pour chacun 
article qui aura paiTé en taxe , qu'il s'en 
trouvera de rayez dans la déclaration. 

I. D^une feule pièce, ] Soît pièce d'écriture 
ou de procédure, ou autre quelle qu'elle foit. 

Article VII L 

• 
Ne fera aufli employé dans les décla- 
lations , ni fait aucune taxe aux Procu- 
reurs, que pour unjeul droit de confeil ( i ) 
pour toutes les demandes , tant princi- 
pales qu'incidentes , & un autre droit de 
confeil , en cas qu'il foit fait aucune de- 
mande , foit principale ou incidente , par 
les Panies contre lefquelles ils occupe- 
ront ; à peineMe vingt livres d'amende 
contre le Procureur en fon nom pour 
chacun autre droit qui auroit efté par lui 
employé dans fa déclaration. 

I. Que pour unfeul droit de confeil.'] Par 
une Déclaration du Roi du \6 Mai 1693. les 
droits de confeil ayant été rétablis en faveur des 
Procureurs-du Parlement de Paris^ le Parlement 
'far un Arrêt de Règlement du 17 Juillet de U 
même année a fixé les cas où ce droit de con- 
feil doit avoir lieu. Aux termes de ce Règle- 
ment, ce droit n'eft *lû aux Procureurs que fut 
tel renvois, décUnatoires , titres & pièces à com^ 
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muniquer , dcTenfès , répliques , moyens d^oppo^ 
ficion , requéres en jugeant y ou communiquées 
à Parties, fur les requêtes incidentes portées aux- 
Audiences , fur le décès de la Partie, & fur U 
reprife. Le même Arrêt fait défenfes aux Pro- 
cureurs de palier en taxe , ni de (buffirir que pour 
un dire il foit pris un droit de confcil. ( Même 
-difpofîtion par l'article 3. de la Délibération de 
la Communauté des Procureurs du Parlement 
4iu 20 Novembre 1693* rapportée au Recueil 
desRédemcns concernant cette Communauté i 
imprimé en i694« pag» ^66. ) 

L'article 4. de ce mcme Réglementée i^yj. 
fait par la Communauté des Procureurs , pone: 
M Que le droit de confultation ( ou de confeil) 
M ne lêra taxé que fur les appellations , deman- 
9» des principales, & fur lelqueiles il y aura Rc- 
» gleinent , fur les criées, & pour produire, fani 
D) qu'on puiflè taxer plus de quinze fols (qui eft 
s> le quart du droit de confèil au Parlement ; fur 
«l'sav'ks d'oppofition , foit aux Criées, foit 
M à Texécution des Arrêts & Jugemens , même 
9» fur produdions nouvelles. 

Comme ce droit de confeil ji'a point été ré- 
tabli dans les autres Jurifdidions , il faut s'en 
tenir exactement à la dlfpofîcion portée en cet 
article 8. de l'Ordonnance. 

Ainfi il ne doit être fixé aucun droit de con- 
fcil aux Procureurs fur les oppcfitions qu'ils for- 
ment auxjugemens pris contre eux par défaut i 
l'Audience, où ils ont été appelles. (Dclibéia- 
tionde la Communauté des Procureurs du Par- 
lement de Paris du 1 1 Janvier 1 6pi.. article 10. 
Cette Déclaration eft rapportée au Recueil dei 
Réglemens concernant cette Communauté, pag. 

Il ne doit pareillement être taxé aucun droic 
ic confultation fur les requêtes données en ja« | 
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Ht , de quelque qualité qu'elles loient , m fur 
iésaflîgna lions données en conflitution de nou- 
veau Procureur. ( Article 1 1. du même Règle- 
ment. ) 

Ni pour obtenir des Sentences d'évccations)u 
de calîàtion. ( Ibidem , article 8. ) 

Ni fur les demandes pour avoir commun!- 
cadon , ou rendre des pièces ; pour iatisfaire ^ 
on &ute d'avoir fatisfah â des Sentences diffi- 
■itives ou préparatoires y ou pour autres inci- 
diens concernant la procédure. (Règlement du, 
éû^^i 1690. rendu pour le Châtelet de Paris, 
anicle i. rapporté au Recueil des Réglemens de 
Juftice ,.tom, i.) 

C'eft encore un plus grand abus, de &ire payer 
le droit de confeil fur un commandement : car 
aux termes de cet article 8. de TOrdonnance , 
fce droit n'eft dû que pour les demandes judi- 
ciaires. Or on ne peut jamais regarder comme 
tel un commandement , qui par lui-même n'ell 
point un ade introduâif d'I nftance : le mini- 
flcrc du Procureur y eft même inutile , tant qu'il 
n'y a point d'inftance fur le commandement. 

Il en eft de même dans le cas où il feroit fait 
nne demande en dénonciation à une Partie, dans 
une chûfe où- elle n'auroit point un intérêt di- 
red. 

-Au Châtelet de Paris , il n'eft dû aucun droit 
de cofllèil aux Gaules de la Chambre Civile. 
(Même Règlement du 6 Mai 1 6510 article 19.) 
Les Caufes de cette Chambre Civile font tou- 
tes celles, où il s'agit de vuider les lieux , & du 
payement ies loyers , des faifies & exécutions 
de meubles faites en conféquence, des établiflè- 
mens & décharges des Gardiens & Commilfdî- 
res > des réparations des bâtimens , des falaires 
des Régens , Précepteurs & Maîtres d'Ecole , de 
ceux des Médecins , Apoticaires > Chirurgiens | 
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Huidiers , Sergens , 6c autres Officiers decetM 
qu:\lité, des ^ages des domeiliques & fèrviceun, 
tàes pen/îons , nouriitures » Tentes faites pour 
provKîons de maifbns , falaires & peines d'On- 
Triers & d'Artifâns quand il n*y a point de iiur« 
ché par écrit , ports de hardes & de paquets^ 
ventes^ louages & nourritures de chevaux , ven- 
tes de marclmndilês par les Marchands Forains 
fans jour & fans terme , fans écrit , & autres ma- 
tières} dont les d«^mandes principales & inci- 
dentes n'excèdent la fomme de mille livres. 

Article IX. 

N'entrera pareillement en taxe aucun 
dutre droit de confultatim ( i ) , encore 
qu'elle fuft rapportée & fignée des Avo- 
cats. 

I. Aucun autre droit de conjultationm"] la 
ditiérence entre le droit de confeil & de confùl- 
tation , cft que le droit de confeil eft celui qui 
fe prend par le Procureur du Défendeur, à caufe 
des défenlcs qu'il faut fournir fur une demande; 
au lieu que le droit de confultation eft celui qui 
fe pafîe au Procureur du Demandeur pour 1rs 
demandes qu'il forme , & cette confultation eA 
proprement du fait de TAvociit , & non du Pço- 
cureur. Le premier droit eft de quinze !"ols feu- 
lement , & le fécond de trois livres au Parle- 
ment de Paris. (Voyez le Procès - verbal de 
rOrdonnar.ee, pae. 373.) Aujourd'hui ces mots 
font regardes comme fy nonim^^s dans la plupart 
(Jies Jurifdidions , & Ton n*y /ait aucune diftin- 
dion entre le droit de confeil & le droit de con- 
fultation. Au Parlement de Paris on nomme 
Droit de conftihation ^ Iç droit de confej qui A 

perjoit 
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jerçoît lur le* demandes & appellations pnn- 
cip*iles , pour lefquelles ils perçoivent un écu ; 
Si Droit de conleily celui qu'ils perçoive u fur les 
requêtes, oppofitions ou autres aâes , pour lef. 
^uels il ne leur eft du que le quart du droit de 
eonfuliation , diivant les Régiemens qui les au- 
lorifent à percevoir ce droit. 

' Article X. 

Toutes écritures &* contredits ( i ) /è- 
ront rejettées des taxes de dépens ( 2 ) , fi 
elles n'ont efté faites & fignées par ua 
Avocat plaidant , du nombre de ceux 
qui feront infcrits dans, le Tableau ( ^ ) 
qui fera dreflé tous les ans , & qui feront 
appeliez au ferment qui fe fait aux ou- 
vertures , & feront tenus de mettre le 
reçu ( 4 ) au bas des écritures. 

1. Toutes écritMCS & contredits. ] Les écri- 
tures qui Ibnt du miniftere des Avocats^ (ont les 
griefe , caufes d'appel , moyens de requêtes ci- 
viles » réponîes , contredits , fâlvations , aver- 
tilfemens dans les matières où il eft néceflaire 
d'en donner ; & en général toutes les autres écri- 
tures qui lont'de leur miniftere. ( Arrêt de Ré- 
glt'mcnt du 1 7 Juillet i6^|. rendu pour le Par- 
lement de Pans. ) 

Celles que les Procureurs peuvent faire , lonc 
les inventaires , caulês d'oppofîtions , produ- 
ôions nouvelles , comptes , brefs états , décla- 
rations de donàmages & intérêts « & autres écri- 
tures de leurs fondions. ( Même Arrêt. ) 

Enfin celles que les Avocats & les Procurenrs 
peuvent &iie par concurrence entr'eux , font 
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les débatt, <b«teiiemeM » moyens de tkwi ^ éi 
nullité «reproches & coBcbtfioDi diriles. (lib* 

Ce aaénie RégkmetM Sût déretrres a^x Fro^ 
cureun de Eure aucunes écritures du mifiiiïeif 
des Avocats , même par' requête, 

1. Sir<m$ njetiiêi itt nutês de défen^^J Lm 
fa(iums ne font point mis au nombre <tes écti* 
sures % & ils n'entrent poim en chkc , lors ménii 
qu'ils ont été fignifiésc(DélibérEnon de la Com* 
snunauté des^ Avocats & Procureurs du Pide- 
ment de Paris du ii Mai fé9i* article é, rap* 
portée au Recueil desRégtemeni de cette Com. 
snunauté, nag. &^a.) 

^. DâMi 2# T«fr/f AI»*] U» Avocat ti^efl infcm 
fiir te Tableau que lorlqu'il a fuivi les AudiçA* 
ces pendant quatre ans > & il ne peut Cigntt àm 
écritures qui palTent en taxe « qu'après ce £emi« 
( Aînfî réglé pour le Parlement de Paris parua 
Arrêt de Règlement du 5 Mai 17^1.) Avant 
ce dernier Amt il ne &llott que deux ans. ( Ar* 
rêt du Parlement du 17 Juillet 1^95 ) 

4. De mettre U reçu.} Idem^ par Tiirticle il< 
de r£dit du mois de Man Ié7^ qui ajoeee , »l 
» peine de reftitntion ft de rejet de U taxe dcf 
i> dépens» Cependant les Avocats d u Pa rlement 
de Paris (ê (ont toujoun maintenus dans le droit 
de ne point mettre ces fortes de rei^ûs, <; Voyn 
U Procès-verbal de l'Ordonrance y pag. 177, 
VoyeL aufiles Opu&ules de Loiiel en ibn Dia- 
logue des Avocats , pag. 4îP» & fuivantei. ) 

A B T I C L B XL 

Lorfqu'au Procès il y aura des écri* 
tures. & avertiflemens , Us preambales des 
im^tnf aires ( 1 ) kits par les Frocurgiussi 
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«n feront diftraits & n'entreront en taxe , 
ni pareillement les rolles des inventaires 
& contredits » dans lefquels il aura eflé 
tranlcrit des pièces entières ou chofesinu^ 
tiles; ce que Nous défendons à tous Avo- 
cats & Procureurs , à peine de reftitu- 
tion du double envers la Partie qui Vzutt 
avancé , & du fimple envers la Partie 
condamnée* Comme aufli défendons aux 
Procureurs , & à tous autres , de refaire 
des écritures , ni d'en augmenter les roi- . 
les après le Procès jugé , à peine de re- 

tition du quadruple contre les contre* 
ans , qui ne pourra eftre modérée , 
& de lufpenfion de leur Charge. Enjoi- 

5nons à nos Cours , &c autres nos Juges, 
'y tenir la main , dont Nous chargeons 
leur honneur & confcience. 

1 . les frésmlntUi des invtniairet^ &€."] C'cfl» 
à dire , que dans les inventaires de prodaâion 
qui fe font après ces écritures & avemflèmens ^ 
les Procureurs ne pourront répéter dans let 
préambules de ces inventaires ce qui aura été 
dit dans les averriflèmens ou écritures : c'eft ainfi 
que s'en explique M. Puflbrt. (Voyez lePro« 
cè«- verbal de l'Ordonnance fur cet article , pagb 
978.) 

Article XI L 

Ne fera taxé aux Procureurs four droH 
àt révifion dts écritures ( i ) , que le di- 
xième de ce qui entre eh taxe pour les 
Avocats y Se ms que ce droit de révifion 
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puifle eftre pris dans les Cours , Siéget 
& Jurildiâions dans lefquelles il n'a eu 
lieu jufques à ce jour, Faiions défenfes 
aux Procureurs d'employer dans leur mé- 
moire de frais qu'ils donneront à leurs 
Parties , autres plus grands droits que 
ceux qui leur font légitimement dûs, 6* qui 
entreront en taxe ( 2 ) , à peine de répeti^ 
tion contre eux , &c de trois cens livrp; 
d'amende. 

I. Pour droit de révijion des écrt tares t"] L'an- 
cien droit de révi/îon abrogé par cet article , a 
été rétabli , mais feulement en faveur des ^^ 
cureurs du Parlement de Paris, par une Dé9B 
ration du Roi du \6 Mai 16^^, 

Ce droit ne peut être pris par les Procureurs 
que fur les écriture* qui font faites par les Avo* 
cats ; & les Procureurs font tenus de marquer 
dans les copies quMs en font /îgnifier, le nom 
éQs Avocats qui les ont faites, ( Arrêt de Rè- 
glement du Parlement du 17 Juillet 169%.) 

z Et qui entreront en taxe* ] 11 y avoir autres 
fois plufîeurs chofes qui entroient en taxe avant 
rOrdonnance de 1667. & qui en ont été rejet- 
tées par ccue Ordonnance. ( Voyez ci - deflus 
titre 2, article 6 ; titre >. article i ; titre 13. ar- 
ticle I ; titre 1 4. article 3 ', titre t 5* arucle 5 { 
titre i6. article 7', titre ip. articles é. 14 & i^* 
& les articles 8. ^, lo. 11. 12 & 14* du préfent 
titre. ) 

On ne doit pafTer en taxe aux Procureurs au* 
cuns moyens , déféntes , répliques , & autres 
écritures qui ne peuvent être données qu'après 
qu'il y a eu Rég-ement entre les Parties , 4 1? 
rélèive des demandes principales fur lef^jucUct 
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il cft nécelTaire de de fendre avant 4ue la Caufa 
fort ponée à l'Audience. ( Délibération de la 
Communauté des Procureur: du Parlement de 
Pans du 5 Mai 1687. rapportée au Recueil des 
Réglemens concernant cette Communauté pag* 
148. ) Dansées demandes prn ci paies ne lunt pas 
nème comprifes les matières (bmmaires , fur 
lejquelfes il eft inutile de fignifier des défenfes 
par écrit. ( Voye^ ce qui a été obf'trvé ci-Jelïus 
utre 17. article 7. note i . pag. 134* ) 

On ne doit pas non plus fignifîtrr dans les 
Caofês d'appel qui font portées à l'Audience , 
tucQns moyens d'appel , ni réponfès ; mais ces 
itioyens doivent fe déduire en plaidant. , Arrjt 
de Règlement du i Juillet i6«)i. rappo.té aa 
Recueil des Réglemens de Juftice , tom. 1.) 

Une autie ob'ervation bien importante *:n 
cerre matière , eft celle tirée du nouveîju Rf'gle- 
menc du 28 Juin 1738 touchant la procédure 
duConfèilf part. t. cicre 4* des requctes & pro- 
duâions , article 14* & qci^ut tervir deré« 
gle dans les autres Juritidiâimls pour tous les 
cas où les écritures , te n te n ces , ad^s & au* 
très procédures doivent être iigniôéeb ou non* 
la voici. 

M Les requêtes , pièces & autres aôes de pro- 
ftcédure, ne pourront é're fît^nifiées dan* les 
3B Inftiinces où il y aura pli.(ieurs Parties, qu'à cel^ 
»les qui auront un intérêt opporé à celui de: la 
s> Partie â la requête de laquelle la figmfîcation 
nfera faite , & Tion à celles» qui n'auront q.iO 
» le même intérêt que ladue Pa-tie ; ce qui lera 
» oblervé) à peine de nullité dtfdites fijniiica- 
» Cions. 

Ain(î dans l^s Tnftances où il y a des Som* 
méi & des contre-Sommes , c'eil une trèsmau« 
taife procédure de fignifier tous les aftes aux 
iiScceiau Parue< qui font dans l'Inflance^ & pour 

xr • • • 
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fçavoir i quoi Ton doit s'en tenir i cet égatt^ 
il faut obferver qu'il peut arriver plu(îeunc8f» 
Car i**. Ou le Sommé contefle la garantie , 8c 
tefuCe de défendre au fondr i^. Ou il reconnoiC: 
cette garantie , & défend au fond (ans prendre 
le fait & canfe du Défendeur originaire. )^. Enfiv 
«u il prend le fait ft caufe de ce Défendeur od- 
ginaire. ^ 

Dans les deux premiers cas , 

I *. Les aâes de procédure du Demandeur en 
Appellant ne doivent être par lui (îgnifiés qu'aa 
péfendeur ou Intimé feulement^ & non a» 
$ommé > parce que ce Demandeur origim|ire ois 
Appellant n*a alors de concluions I prendrt 
que contre le Défendeur, & non contre les cofi« 
tre^Sommés , & ce quand bien même le Sommé 
eu les contre « Sommés lui fignifieroiem des 
moyens au fond. 

2^. Il n'eft pas néceflâire que le Défendeur 
originaire ou Intimé contefte fur la demanda 
principale avec^ Demandeur originaire ; $L 
par conC^quent iRft inutile que ce Défendent 
originaire fignifie aucuns moyens fur le fond an 
Demandeur ou Appellant : tout ce que ce Di^ 
fendeur originaire doit faire , eft de dénoncer 
ou infînuer au Sommé les aâes qui lui ont été 
fignifiés par le Demandeur ou Appellant , pouf 
y répondre par le Sommé , s*il le juge â propos 

Mais quoique ce Défendeur ne foit pas obligé 
de défendre au fond contre le Demandeur orir 
ginaire ou Appellant, néanmoins il le peut £iirt 
s'il le juge à propos ; & en ce cas , il doit figni- 
£er (gs moyens au Demandeur ou Appellanc> 
mais il ne doit point les (ignifîer au Sommé ». 
ces moyens étant alors fîgnifîé> furabondam- 
ment pour l'intérêt particulier du Défendeur ori* 
ginaire* 

A regard des aâes k moyens fui la B^tsunfk^ 
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Al doivent être lignifiés au Sommé feulement ; 
k iS les mêmes aâes contiennent en même tenu 
des moyens du fond contre le Demandeur ori- 
ginaire 9 & des moyens de garantie contre le 
Sommé 3 on ne doit lignifier à chacun que C0 
fui le concerne. 

lilais le Défendeur originaire n'^ayant rien â 
conclure contre les contre-Sommes , ne doit ja- 
mais leur rien fignifier , ni dénoncer. 

30. Les aâes & moyens du Sommé fur la gsh 
nntie prétendue du Défendeur originaire ne 
doÎTeoc être fîgnifiés par ce Sommé qu'au Dé- 
fendeur originaire , & non aux contre-Somméi 
i qui ces a^s font étrangers. 

A l'égard dei moyens de la contre - (bmma- 
6ùh 9 ils ne doivent être fignifiés par le Sommé 
focaux concre'Sommés iêulement ; & fi les mé- 
m$§ flâei ou écritures contiennent en même 
tiflii itë moyens de iéfenlei fut la demande 
fn garantie » & des moyens de demandes fur la 
covtre-fbmcnation , le Sommé ne doit fignifier 
î chacun ooe ce qui le concerne , c'eft à dire« 
an Défendeur originaire les moyens fur la pre- 
flûere demande en garantie , 8c aux contre Sont* 
Aies les moyens de la demande en contre-fom-. 
nation* 

Mais les aâes touchant les moyens du fond 
ma ont été infînués ou dénoncés au Sommé par 
le Défendeur, doivent auffi être infinués par le 
Sommé ou Garant aux contre -Sommés , foit 
que le Sommé reconnoiiTe la garantie ou non. 

4**. A regard des aâes particuliers de pro* 
cédure des contre-Sommes , s'ils refufent de re-* 
connoitre qu'ils font garants du premier Sommé» 
il fbffit qu*ils conteftent avec lui fur la demande 
en contre«-fbmmation ; cependant s'ils reconnoif- 
lent être garants , ils pourroient défendre au fond 
fomrck Oemandcur originaire. Mais alors il 



y ri Des Dépem; 

cft inutile qu*ils iîgnifient ces moyens au Dé-' 
fendeur originaire , ou au Sommé ; Se même 
ils ne doivent point le faire , cette déîenfe zw 
fond étant uniquement pour Timérêt des contre- 
Sommés* 

Et fî les mêmes aâes contiennent des moyeiif 
du Ibnd contre le Demandeur originaire « & des 
moyens de défenfes fur la contre- fommation f 
ils ne doivent être ïïgnifiés à chacun que pouf 
ce qui le concerne feulement, c'eft a- dire ^ 
les moyens du fond au Demandeur originaire ^ 
& ceux pour la détenfe à la contre • fommation 
an Sommé. 

Dans le troSfiéme cas , oiî le Sommé prenà 
le fait & caufe du Défendeur , les fif nsfiçaiioni 
te doivent être faites qu'entre le Drmandear 
originaire & le garant , ou autre prenant le fiiit 
& caufe , Si non entre le Demandeur & le Dé« 
fendeur originaire , ou entre ce Défendeur & le 
garant; & sM s'en fait quelqu'autre , elle doit 
être rejettée , Se ne pas paflf r en taxe. » 

Quand il s'agit de gar;intie (impie , il faut fui^; 
vre la même régie qu'à l'égard des gariintifsfor«» 
meiles , tant que le Denrandeur or ginaire n*â 
pris de concluions que contre celui des Coobli-» 
gés qu'il a mis en Caufe, 

Mais n la demande a été donnée tout d'un coup 
contre plufîeurs Coobligés , alors il ftffit que let 
aâes du Demandeur (oient fîgn Rés à chacun de 
ces Coobligés , ou à leur Procureur , s'iis n'en 
ont qu'un ; & s'ils en ont plufîeurs - comme ils 
n'ont tous qu'un lèul & mène intérêt, ils doi-« 
vent Signifier leurs aâes 9u Demanc'eur origi- 
naire , & ri ce versa ; mais les Coobligés en* 
ir'eux ne Ce doivent rien fignifi^. 

D^ns les interventions , l'Intervenant ne doit 
Smificr qu'a celui ou ceux contre qui il prenj 
des concluions ^ & de même il n'y a q^ue ceiuj 
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ou ceux contre qui l'Intervenant prend des con« 
clufîons , qui doivent lui /ignifier , Se ceux - et 
ne doivent Ce rien fîgnifier entr'eux. 

Enfin îl faut obierver , 

i^. Que dans le cas où plusieurs Défendeurs 
comparoiflênt par un même Procureur pour une 
même Caufe^il n*eft dû qu*un fêul droit de pré- 
fentation , conformément â Tarticle 4. du Ké-« 
giement imprimé con'-.ernant la perception des 
droits de prélèntation du Bailliage & Siège Pré-, 
Uiû d'Orieans du 1 1 Mars 16x6. 3c la Décla- 
ration du Roi du 5 Novembre 166 1. touchant 
les Greffes , article t. 

i\ Que les Procureurs ne peuvent rien pren- 
ite pour le reçu qu'eux ou leurs Clercs mettent 
an bas des aôcs & pièces qu'il leur eft permis 
de s'entre -communiquer fans le mi ni flere des 
Hai{fiers,ain(i qu'il a été jugé par Arrêt duCon- 
fdl du 18 Avril 1671. contre les Procureurs du 
Parlement d'Aix. ( Voyez Boniface, tom. i . p agw 

Article XIII. 
Et pour faciliter les taxes de dépens ^ 
& empefcher qu'il ne foit employé dan« 
les déclarations autres, droits que ceux 
-qui font légitimement dûs , & qui doi-; 
vent entrer en taxe , fera drelTé à la dili- 

Sencc de nos Procureurs-Généraux , & 
e nos Procureurs fur les lieux , & mis 
dans les Greffes de toutes nos Cours , 
"Sièges & Jurifdidlions , un Tableau ou 
Régijlre (1)1 dans lequel feront écrits 
tous les droits qui doivent entrer en taxe, 
mefme ceux des déclarations , affiftances 
de$ Procureurs , & autres droits, né- 
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ceflaîres pour parvenir à la taxe ; enfem^ 
ble les voyages ù^ fi jour s (2), lefquels 
pourront y eftre employez & taxez , fui- 
vant les difFérens ufages de nos Cours & 
Siëges , qualitez des Parties , & diftance 
des lieux. 

I. Vn Tableau ou Rigiflrt ] CeTableaoou 
Régiftre qui devoit être mis da<ïs les Grefiès det^ 
d.flP rentes Cours & Jundiidions , & dans le- 
quel dévoient être écrits tous les diflfèrens droicf 
qui doivent entrer en taxe au défir de cet arti- 
cle « n*a po nt été dreifê , excepté dans quelque» 
Juftices. Mais il y a difl5?rens Arrêts de Règle- 
ment quM faut consulter en cette matière , Be 
qui doivent fervîr de régie , lorfqu'il eft queÛon 
de taxer les dépens. 

Çeft pourquoi lorlqu'il s*agit de régler le» 
droits qui appartiennent aux Juges , Avocats , 
Commiflaires, Notaires , Procureurs , Greffiers y 
Huiffiers & Sergen« , il faut fiiivre ce qui fê pra- 
tique en chaquejurifdiâion ^conforméiBent aux 
tarifs qui y font drefies \ & à défaut , îi ^ut s'eir 
tenir au Rég^lement du Parlement de Paris do 
a6 Août 1665. rendu um pour la taxe des dé- 
pens adjugés par Arrêt de ladite Cour» que par 
Sentences des JufHces Ik)7ales & (ubalternes dv 
reffort du même Pariement, ( V«^yez Réglemen» 
de Juflice »tom. i. pag» z?*) Et â Tégard det 
Toyages & féjours , il tiut aufli fuivre ks tarifi 
ou Tu âge de chaque Province ; & à défaut , 9 
feut recourir à l'Arrêt du 10 Avril \6^t qucdêit 
tleRégletnent à Paris fur cette matière. ( Voyei^ 
ibidem , tom. i. pag. ^^6,) 

Pouf le Châtelct de Paris , voyez ro. le tsih 
rif arrête au Ccnfèil le ti Mars i6fo, concef« 
aaut les droits des Grcficis de ce Cfaâtckt^ 
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(Heme Recueil des Réglemens de Jufttce ,' 
(om. I. pag. 284.) 1^. Le tarif arrêté au/fi 
iuConfcii le 6 Mai i6po. touchant les iâlaireg 
des Procureurs* ( i^f if m 9 pag. 300 ) 3^'. Pour 
Uk (paires , droits & vacations des Commiflài- 
les, Notaires , Huiflîers , Sergens, & autres 
Officiers dudit Siège , voyez les Arrêts du Par* 
lement des 14 Février & 4 Décembre i6S8« 
& le unf qui eft à la fin. ( Même Recueil tde 
Réglemens de JuOice, tom. i. pag. 211. 2 17, 
ft 121.) Voyez auffi pour les droits de ces mè- 
nes Officiers l'extrait des Edits de Arrêts du 
G>nlêil qui les concernent. On trouve ces ex* 
traies , avec le tarif des droits , à la fin du Pra- 
àcien de Lange , pag. 3^8. de la féconde par- 
ùe, ju(qu'â la page 413. de la huitième édition* 

Les Bailliages , Sénéchaulfées , & Siégeg 
Préfîdiaux qui n'ont point de tarifs particuliers 
four leurs Sièges , ou du moins*dans les tari& 
delquels il manque plusieurs articles 9 peuvent 
(t régler ( toutes proportions gardées ) fur les 
tahis dont on vient de parler , rendus pour 1^ 
Châtelet de Paris. 

Pour le Châtelet d'Orléans , nous avons un 
tarif de dépens arrêté en la Cour le 6. Mars 
léSi. qui (èrtde Règlement fur cette matière 
4bins rétendue de ce Bailliage ; & au défaut de 
ce tarif, il faut recourir aux Réglemens génè* 
ntix de la Cour ci-deflùs cités , & fubiidiaire- 
ttent i ceux rendus pour le Châtelet de Paris, 

Nous avons auffi un Arrêt de Ré élément 
concernant les droits des Greffiers du Châtelet 
4* Orléans du 4 Juillet 161 5. qui dcit être fui- 
vi exaôement en ce qui n'a point été abrogé 
par les Edits & Réglemens po&érieurs. ( < et 
Arrêt eft rapporté par Néron en fon Recueil 
^•Ordonnances , toro, i. pag. 548. de l'édiiioo 
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Avant ce tarif des dt'pcns fait pour le Chite^ 
Ict d'Orléans , il y en avoit un autre arré:é au 
B.jiliiage lie la mcme Ville le 13 Mars 1668. 
qui y fervoit de Loi , conformémeni à Tarticle 
13 du prélent titre de TOrdonnance ; & par 
une "Sentence poftérieure rendue au mémf Siè- 
ge le I? Février 1669. les droits des Juges St 
Officiers fubalternes des Châtellenies du reflbrt 
dudit Siège avoient été réglés aux deux tiers de 
ceux du tarif arrêté peur le Châtelet d'Orléans , 
& ceux des Juges fubalternes non Châtellenies , 
au tiers feulement de ce qui eft porté par le 
même Règlement. Aujourd'hui Tufage du Châ- 
telet d'Orléans eft de taxer les dépens de toutes 
les Juftices Seigneuriales indiftinélement aux 
deux tiers de ce qui efl réglé par le tarif du 6 
Mars i6Si. 

A l'égard des dépens concernant les Pairies 
6c les droits *des Officiers qui en dépendent ^ 
outre l'Arrêt de la Cour du 16 Août 1665. ci- 
deffus cité , on peut voir lin Règlement encore 
plus général rendu au Parlement le 13 Juillet 
1676, touchant les taxes des Officiers de Jufti- 
ce des Duchés Pairies de Mazarin , la Meille- 
raye & de Mayenne , & des Prévôtés & Juftices 
fubalternes qui en dépendent. Ce Règlement eft 
rapporté au Journal des Audiences. A Orléans » 
l'ufage du Châtelet eft de taxer les dépens des 
Pairies fur le pied des deux tiers de ceux portés 
par le tarif du 6 Mars 1682. ainfi que pour les 
autres Juftices de Seigneur. 

X. Enfemhle Ut voyages & féjoursS] L'ar^ 
rêt de Règlement du 10 Avril i6$i» fixe ce 
qui doit être taxé de voyage & de féjour , & 
la fomme à laquelle il le doit être (uivant la qua- 
lité des perfonnes. 

Dans les affeires du Confeil , ces voyages & 
fèjours font taxes par le nouveau Règlemeal^ 
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tonclutnt la procédure du Confeil du 18 Juia 
17589 partie i. titre 2f. 

Article XIV. 

Les voyages Gr féjours ( i ) qui doiveiïC 
entrer en taxe , ne pourront eftrc em- 
ployez ni jtaxez , s'ils n'ont efté véritar 
Wement feits & deus eftre faits , & que 
celui qui en demandera la taxe , ne fafle 
apparoir d'un aéle fait au Greffe de la 
Jurifdillion ( 2 ) en laquelle le Procès fera 
pendant , lequel contiendra fon affirma- 
tion qu'il a fait exprès le voyage pour 
le fait du Procès , & que l'adle n'ait efté 
fignifié au Procureur de la Partie auffi- 
loft qu'il aura efté paflfé , & le féjour ne 
pourra eftre compté que du jour de la li- 
gnification. 

!• Les voyages & féjours- ] Le tarif du é 
Mars 1682. drelTé pour le Châtelet d'Orléans, 
porte : » Qu'il fera taxé deux voyages aux Parties 
» en toutes Caufes verbales, & en Procès par écrit 
» trois^ lorfqu'ils auront été faits fuivant l'Ordon- 
» nance , le tout à raifon de vingt fols par lieue 

• pour les Eccléfîaftiques , Gentilshommes & 

• Officiers dejudicature,&dix fols pour les a«- 
9» très , & que pour le féjour des préfens , il fera 
» taxé la moitié du voyage. 

Ces voyages & féjouîs s'adjugent même à un 
héritier élqigné , qui a pourîûivi une Inftance 
au lieu où demcuroit le défunt. ( Ainfî jugé 
par un Arrêt du 18 Janvier 1670. rapporté paç 
.£om£ice , tom« 3. liv* 3* titre 6« chap. i. ) 
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Quand la Partie qui a gagné (on Procès ett 

étrangère , 8c demeure hors le Royaume « on 
ne lui adjuge le voyage qtt*à commencer depnii 
l'extrémité de la Province» ( Arrocs des lé Juin 
1639e & Il Janvier 1672, rapportés par le mê- 
me BonHace « tom. I. liv. y^turis ii. & tom« 
3. lir. 3« titre 6, chap» 3.) 

2« ylM Greffe de la Jurifdiâiion. 1 Par un Edk 
du mois d*Aoûc 1 669., ï\ a été créé dans toutes 
les Cours 8c Sièges Royaux qui ont poavok de 
taxer des dépens , des Offices de Greffiers pour 
recevoir les aâes d'affirmation mentionné en 
cet article , privativement 8i à Texclu/ion im 
tous autres Greffiers. 

Aktic. tE XV* 

Si après que la déclaration des dépens 
aura ttté fignifiée & copie laiflfée y il n'a 
efté fait aucunes offres , ou qu'elles ne 
foient acceptées dans les délais ci -de- 
vant ordonnez , elle fera mife par le Pror 
cureur du Demandeur en taxe es main» 
du Procureur 't: ers ( i ) , avec les pièces 
juftificatives : & à cet effet voulons que 
dans nos Cours , Sièges & Juftices ou il 
ne fe trouvera point de Procureurs tiers 
en titre d'Office , ilfoit nommé & cotor 
mis par la Communauté des Procureurs 
par chacun mois , ou tel autre temps 

3u'il fera par eux avifé , nombre fuflïfanc 
'entre eux pour régler & taxer les dé^ 
pens en la forme & manière ci • après 
ordonnée : fi ce n'eft dans les Sièges oà 
ily a (Us ComfmJfuir9S''Examnatcuri (^2 )| 
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I. Du Vrêcmewr-tiers. ] Par Edit du mois de 
Novembre 1 680. le Roi avoit créé dans toute» 
ki Coun 9 Préfidiaux , 6aillïag:es & Sénéchauf^ 
fies & autres Junfiliâions Royales des Ofïîce» 
de Tiers Référendaires taxateurs de dépens ^ 
^i depuis ont été (ùpprimés par un autre Edft 
dn oiois d'Août 17 . 6, avec permidion aux an- 
ciens Tinilatres de ces Offices qui avoient éié 
créés avant f^89*^de rentrer dans leurs droil»; 
fcc'eOen vertu de cet bdit de 1716. que Isi 
Communauté des Procureurs du Châtelet d'Or- 
léans , qui avoit acquis en 1 6^1, les deux Offices 
de Tiers- Référendaires- taxateurs dedcpens créée 
ponr 1^ Châtelet d'Orléans en réjp. jouit au- 
|ourd*hui du droit de taxer les dépens du Chi^ 
lelet de la même ViHe. Le Lieutenant- Géné- 
ral en qualité de Com nîlTaire-Fxaminateur ne 
dit qu'arrêter le calcul , & décerne l'exécutoire 
en qualité de premier Ju^e d*inilruâion.^ 

I. Ou il y a des Commiffaires-Examinuturs* J 
Fir ce que dans ces Sièges , c'eft aux Commit 
fitres-Examinateurs qu'appartient le droit de 
jrégier les dépens , comme au Châtelet de Paris» 
pourvâ qu'il n'y ait pas dans ces même<: Siéi^es 
des Taxdteurs particuliers en titre d'Office , 
comme à Orléans , auquel^as le droit de taxer 
les d^^s appartient à ces derniers Officiers* 

Article XVI. 

Le Procureur 'tien (i) fera tenu êà 
cotter de fa main au bas de la déclara- 
tion le jour qu'elle lui aura efté délivrée 
avec ies pièces. , 

1. Le Procureur m tiers. 1 Voyez la note «* filC 
ranUe frécédenc» 
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Article XVII. 

Sera fignifié par adle au Procureur 
clu Défendeur en taxe , le jour que la 
ééclaration & pièces juftificatives auronç 
efté mifes entre les mains du Procureur- 
tiers , avec fommation d'en prendre 
communication farts déplacer ( i ). 

I. Sans déplacer. ] Cela ne s'obferve poînf 
dans rufage. Le Procureur du Défendeur en taxe 
prend la Déclaration & les pièces juftificatives 
dts dépens fur Ton récépiffé , & fouvent même 
fans récépifTé , afin de faciliter l'expédition , 8c 
d'examiner plus commodément l'état de ces dér^. 
pens. 

Artic le XVIII. 

Trois jours après la première fomma-^ 
tion il en fera fait une féconde , par la-- 
quelle le Procureur du Demandeur eiï 
taxe fommera celui du Défendeur de fi 
trouver en VKftuàe du Procureur tiers ( i )' 
à certain jour & heure prccife, pour voir 
arrefter les dépens contenus en la dé-» 
datation , & la figner ; autrement il y 
fera procédé tant en préfence quabfencew 

i.Defe trouver en l'Etude du Trocurcur-^ 
tiers. ] Au lieu de cette comparution , Tufage 
des Procureur* dans la plupart des Sièges eft 
de s'envoyer la déclaration de dépens avec les 
pièces juftiûcatives pour ks e;Laminer 9 & j 
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mettre leurs apoftiiles fur la déclaration en comi 
formité du mémoire du tiers. 

Article XIX, 

Si le Procureur du Défendeur ( i ) comJ 
' pre , feront les dépens arreftez par le 
rrocureur-tiers en là prélence. 

Î4 si te Procureur du Défendeur. ] Lorfqucf 
le Procureur du Défendeur en taxe eft décé- 
dé , ou a réfigné fon Office , il faut afTign-r U 
Piftie en eonflitution de nouvenu Procureur. 
( Voyei le nouveau Règlement du Conieil du 
al Juin I7j8, part. 2, titre 17. artiUe 1^.) 

Article XX, 

A faute par le Procureur du Défend 
dear en taxe de co.iiparoir à l'afligna- 
tion » U Procureur- tiers fera, tenu d'arre-' 
fier les dépens ( 1 ) , p'our ce fait eftre les 
arreftez par lui mis lur la déclaration 
conforménaent à fon méinoire lequel y ^ 
demeurera attaché , & ne fera le premier 
article paifé que pour un feul, 

I. Le Procureur- tiers fera, tenu d* arrêter ht 
dépens» ] Le Procureur-tiers avant d'arr.'ter les 
dépens , doit lir« le-- écritures , requêtes & in- 
ventaires > & en retrancher tout ce qui efl inu- 
tile , fbit qu'elles ayent été faites au principal , 
ou fur les inciJens , mime en cas que les lie:nes 
fç le» fyliables ne foîent pas remplies conToi^ 
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€ément au Règlement. ( Dclibération ie tti 
ommunauté des. Procureurs du Parlement dt 
Paris du $ Mai 1687. article S. rapportée au 
Recueil imprimé des Réglemens concernant 
cette Communauté > pag. ^48.) 

Lorfqu'il s*agit fur un appel de taxer les dé- 
^ns des Jurifdiâions qui fenbrtifTent par appel 
en la Cour , les Proeureàrs-tiers en font la tax0 
conformément aux Réglemens généraux dont 
il a été parlé ci-deiTus ; mais à l'égard des Ju- 
rifdiâions qui ont des tarifs particuliers vérifiéf 
en la Cour , ils font tenus de fuivre ces tarîfir 
en taxant les dépens. ( Même Délibération de§ 
frocureufs du Parlement de Paris , article i}« 
Voyez tiutCtinfrif l'article ju qui en atiM 
difpQiition* ) 

A RT s CLE XXL 

Le Procureur -tiers fera tenu d^arre^ 
fier les dépens qui ccmtiendront deux 
cens articles & au deiTous , huitaine aprèi 
qu'il en aura efté chargé ; & ceux qui 
contiendront plus grand nombre d'arti-: 
des , dans la quinzaine ( i ) 9 à peine de 
répondre des dommages & intérefts de9 
Parties. 

!• DMtis U quinzaine. } Sans qu'on puîfl^ 
augmenter le délai ^.quelque confîdéraUe ^u^ 
foit le nombre des articles. r 

A RT I C LE *XXIL 

Le Procureur du Défendeur en ta^ 
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ne pourra prendre aucun droit d'ajjîjidri^. 
•e ( I ) , s'il n a écrit de fa main fur bt 
déclaration Us diminutions ( 2 ) , à peinç 
de &UX f & d'interdidion. 

!• A»etm dro'i iCa/Jlftunce. ] jtjjijer , aux ter-» 
mes de rOrdonnance , eft (è trouver en l'E- 
tude du Procureur- tiers pour être préfent à liT 
taxe des dépens. Aujourd'hui ks Procureurf 
{Mfçotvent le droit d'afTiftance, lorfqu^ils ont 
pris chez eux la déclaration de dépens , 8c 
fi^iif ont mis leurs apoflilles ou dintinutîonf^ 

Il faut ob&rver au (u jet de ces frais de déclarr 
ration « 

t^« Que le droit de douze deniers qui apparu 
tient aux Procureurs du.Cbltelet d*Orléan« 
four chaque article de dépens , ne leur apparH 
tient que (ur les articles alloués ^ fuiv:int Partie 
cle } • du urif des dépens du Chicelec d'Or«! 
léans du é Mars léSi.cequieft confirmé par 
l'article «* dePEdit du mois d'Août ifié^ qui 
^feod de prendre plus ^rand droit. 

>•• Que le droit d'aflTiftancc du Procureur*»*' 
Demandeur n'eft d& que dans le cas où il y a 
conteftation fur les dépens , & où ils (ê règlent 
ffBkt le Procureur- tiers , ou bien lorsqu'il n'y a 
point eu d^>ftres Ëiites de la part du Défendeur* 
(Suprày art. 1 5. p. f 1 8« )Mais lorfqu'il y a des of- 
fres « ces droite d'afiiftance ne'font point dûs ^ 
à moins que le Défendeur ne contefte cesoSres» 
ft qu'il (aille en confequence les faire régler par 
le Procureur tiers, auquel cas le droit d'affi- 
ftance du Procureur- tiers & âea autres Procu- 
reurs « çint celui du Demandeur que du Défèn^ 
deur , iorfqu'ils comparent , ne doit Ce payer 
que pour les article^ conteftés ; & c'eft à celui 
foi a contefté aaalri propos i f^jet ce droit § 
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ou au défeîUam lorlqu il n'y a point tiï d^oSrefé 
. 3*. Que le droit d'afliftance du Procureur 
à^ Défendeur n*a lieu que dans le cas où les 
dépens fe rédent par le Procureur -tiers ; & 
qu'alors nvême le Procureur du Défendeur tié 
peut percevoir aucun droit d afTiftance , à moins 
quM n*ait écrit de fa main fur la déclaration les 
diminutiuns, à ppine de faux, &c. ainfi qu'il 
cft dit en cet article li. 

4**. Que le droit d'ufliftancc du Procureur- 
tiers ne doit Ce payer que lur les articles con- 
tedés , c'eft-idire , fur ceux où le Procureur 
du Défendeur a écrit de fa main les diminua 
lions , parce que les fondions de ces tien fotit 
inutile.- à Tégard des articles confentis, 6c quani 
le Ptoçureùr du Défendeur n'a nfis aucune di« 
minution de fa main lur ces articles. 
^ Il y a cependant une exception à cette ré» 
g\e\ c'eft lorque le Procureur du Défendeur ^ 
^ui n*a écrit ni, fait fî^nilier aucune diminutfoa 
fût les articles de la Déclaration , fait défàuty 
de que les c^épens Ibnt luxés par le tiers, fuivanl 
r«irticle 20 ci defl'us: car alors , comme il n'y 
a auc^in article qui foit préfumé coilfenti-de U 
part dû Défendeur , & qiie pour cette raifon 
le miniftére du Procureur- tiers devient néceC- 
fn'.re pour les réi4er , ce Procureur- tiers eft 
l>ien fotidé à piendre «e dr^it d'affiftance pouf 
tous les articles dé la Déclaration. Par la 
même raifon le' Procureur du Demandeur peut 
prendre le même droit ; mais dans tous ces. 
cas, les d^oits d'afliftance font dûs par le dé* 
faillant. 

Il feroit à fouhaiter qu'on otat au Procureur 
du Défendeur en taxe le droit d'affiftance quor 
pb/îeurs perçoivent dans le cas où il ne leur 
appartient point : cela les rendroit plus exafts 
à fake des offires pour kurs Parties > & évite? 
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iroît (buvent bien des frais ; au i;eu 4j'i1 n ar- 
rive presque jamais qu'on faiiè ces ofires « ce 
qui eft un grand abus. 

i. Les diminutions.] On appelle apojlilles^ ce 
qvJL s*écrit par le Procureur- i.*rs ; & aiminu- 
$iù.ns^ ce qui t*cc.rit par le Procureur du Défen* 
dcur. ( Voyez le Procès vcibai de 1 Ordonnan- 
ce, pgfc 388. ) 

Article XXII I. 

S^ily a pîufieurs Procureurs ( i ) des Dé- 
fendeurs en taxe condamnez par mellnç 
Jugement, ils ne prendrontrafliftance que 
pour les articles qui les conrerneront ; 
& à l'égard des frais ordinaires & extraor- 
dinaires de criées, reddition de compte, 
dp Tuteurs, Héritiers bénéficiaires , Cu- 
rateurs aux biens vacans , Commilfaires 
jSc autres , les Parties qui auront un in- 
térefi commun y affijhront par le plus 
ancien Procureur (2). Pourront néant- 
moins les autres Procureurs y eftre pré- 
fcns, lans prendre aucun droit d'afliftance, 
& fans la pouvoir employer dans leurs 
mémoires de frais & faîaires ; fi ce n'tft 
quMs ayent pouvoir par écrit pour y 
aififter, 

1. S'iV y a flujieurs Trocureurs. ] Voyez la 
aote 4 fiir Tarticie )• ci-deifus, pag. 4p8. 

%»Y aj[ifttr9nt far le fias ancUn htocarênr. 3 
Lequel aura feul le droit d'alfiilançe. 




Articlr XXIV* 

Après que la dédaration aura eftë ar-* 
teftée par le tiers , lèra fignifiiî un troi- 
fiéme aâe au Procureur du Défendeur, 
par lequel on lui dénoncera que les dé- 
pens ont tHé arreftez , & iera fomnaé 
de les figner , avec proteftation qu'à faute 
de ce taire x le calcul en fera figné par 
le Commijfairt ( i ) , 
fera exécuté en cas i 
outre , en fai&nt mention 
j& calcul de la fommation. 

1. Par le Commiffaire» ] Ceft-a-dîre , par le 
Rapporteur ou par le premier Juge, dans les 
Cours & Jurifdiâions où il n'y a point de Coffi« 
Biiffaires- Examinateurs , finon par ces derniers^ 
Dans les Cours ce font les Procureurs qui fbst 
le calcul des fommes auxquelles montent Ut 
dépens , qui en dreffent l'exécutoire > & en met^ 
tent la minute au Greffe , fur laquelle les Grefc 
fiers délivrent enfuite Texécuteire en forme. 

Article XXV* 

Le tiers fur chacune pièce qui en- 
crera en taxe> fera tenu de meure taxé^ ayu 
fin paraphe ( i ). 

I. De mettre tzxé^ avec fin paraphe. 2 ASi 
ie comiokre les articles ^ui ont été aUouéi» 
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Article XXVL 

Les CommiiTaires figneroat • les dé*' 
clarations fans prendre aucun droit , & 
gturont feulement leurs Clercs le droit de 
calcul ( I ) « lorfqu'ils l'auront fait & écrit 
de leur main , fuivant la taxe qui fera 
arreftée dans le Tableau ou Régiftre des 
droits pour les dépens ci-dellus men- 
tionné. Leur défendons de prendre au- 
tres ni plus grands droits , à peine du 
quadruple. 

T» Et ûwrom fttilement leurs Clercs le droit ie 
€mIcuL ] Ce droit de calcul avoit ère oté aux 
Commiflfaires par un Edit du mois de Novembre 
\6%9* mais par une'Déclaration du 17 Décem- 
bre 169^* ces Officiers ont été confervés dans 
leurs anciennes fondions & perceptions de droits. 

Article XXVII. 

Dans les exécutoires de dépens ( i ) fe- 
ront auffi employez les frais pour les le^ 
ver (2) , avec ceux du premier Exr 
ploit , & de la (Ignification qui fera faite , 
tant des exécutoires que de l'Exploit. 

!• Déns les exécutoires de dépens»'] Après 
qae la Déclaration a été Cçnée par le Com- 
snifiâire^il feut faire expédier par le premier 
Juge qui a Tindruâion , ou au Greffe fî c*eft 
au Huleinem 9 Texécutoîie de dépens y & 7 
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employer les frais pour le itver , & autres iont 
il fit parlé dans cet article. Cet exécutoire ne 
doit point ttie délivré , que le Procureur du 
Demandeur n'ait mis & Ggré la certification 
ilu calcul v^iti.bleau pfed de la déclari»tion de 
dépen&«( Délibération de la Coirmunaut^des 
Procureurs du Parlement de Paris du ç. Mai 
j6ii7, article jf. rapportée pu Recueil des 
R(glemens concernant cette Communauté 9 
pag. 145>. ) 

11 faut auffi obfêrver , qu'on ne peut délivrer 
aucun exécutoire de dépens que fur le Mémoire 
du tiers, qui doit cièmeuier annexé à la déclara- 
tion de dépens ( Délibération de la mcme Com- 
munauté du 10 Décembre 1 6^4. rapportée au 
même Recueil pag. 245*. ) 

2. Les frais four Us Ittuer ] Lorfque les dé- 
pens le taxent à Tamiable entre les Procureurs 
des Parties , on évite les itpits de taxe Se ceux 
de Texécuiôire. (Voyez ci- delîus la note 7. lut 
Tarticie 5. de ce titre , pag. 500. ) ■ 

Article yXVIII. 

Si la Partie qui a fuccombé interjette 
HLppd ( 1 ) de la taxe des dépens , Ion 
Procureur fçra tenu de croifer danstroi? 
jours fur la déclaration les articles dont 
il eft appellant j & à faute de ce faire fur la 
première requefte , il fera déclaré non- 
recevable en fon appel. 

i. Interjette ûffel.} Quand les dépens d*ua 
Procès font une fois arrciéfc j la Partie Deman- 
derelîe en taxe n*eft plus recevable à den andc»r 
fl'autrek frais du même Procèst ( Arrêt du E^rle- 

ment 
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kieot de Tournai du 28 Novembre 16^3. rap- 
porté par Pinauit , tom. i. Arrct 8. ) 

IJ ifcft pas perm.s au Juge ou Commif. 
ûîre qui a délivré rexécucoire , de le chan- 
ger 9 non plus qu'au Ju^e de rétrader fa Sen- 
tence ^ & il n*y a alors d*autre voie à celui qui 
fe trouve lézé , que d*appeller de la taxe. 

Dans les Bailliages ^ SénéchaufTées , & au- 
tres Sièges où Texécution de dépens fe décerne 
par le Juge d'inftruâion , l'appel de Texccu- 
foire fe porte au Siège. ( Ain(î jugé par Arrêt 
du 18 Août 1^6). rendu pour Moulins, & rap- 
porté par Joli en (on Recueil de Rcglemens , 
tom. 1. pag. 1017. & par un autre Arrêt du 
5 Juin 1 65 s», rendu pour Montdidier , rapporté 
au Journal des Audiences , tom. i, ce qui a été 
suffi réglé pour le Chatelet de Paris par Arrêt 
du f Juillet J69té portant que les dépens dudit 
Chatelet feront taxés par les Commiiiaires , par 
appel devant le Lieutenant -Civil* ) Ces fortes 
d nppels (è portent à T Audience. ) Infrà , arti« 
cle 30.) . . 

Quand il s'agit de la taxe des dépens d'une 
Sentence Préfidiale qui eft dans l'un des deux 
cas de l'Edit , l'appel de l'exécutoire fe porte 
auffi au même Siège. ( Voyez TEdit de Follem- 
brai du mois de Juillet 1 5 ^ £• article 11.) 

Cet appel empêche l'efïèt de Texécutoire ; 
( Ainfi jugé par Arrêt du 24. Août 1518. rap- 
porté par Papon en tes Arrêts « liv. 1 S. titre £• 
0. if. Autre du 3 Juillet 161 5. rapporté par 
BaiTet , tcm« 1 . liv. 1 . titre 3 1 . chap. 1 6 . ) ce qui 
céfulte auffi des termes qui lont en la fin de l'ar- 
ticle %9* qui fuit. 

Akti cle XXIX. 

Aprb que le Procureur de TAppel-î 

2ê 
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lant aura croifc fur la déclaration les ar- 
ticles dont il fera appellant , pourra l'Inr 
timé fe faire délivrer exécutoire du con- 
tenu aux articles non croifez dont il ny 
aura point d^apptl ( i )• 

i.Dwf il n'y aura point d*appel.']U réflilte 
de ces tormes , qut l'appel d'un exécutoire ilè 
dépens en (ufpend l effet , aînfi qu'il a été ot* 
fcrvé (ut l'article précédent. 

Article XXX. 

Les appellations des articles croi/e^ySui 

• deux Croix feulement ( i ) , feront portées 

à V Audience ( 2) , Gr quand il y tn aura 

davantage ( 3 ) fera pris un appointement 

au Gre^e. 

1 . Croifésfous deux Crçix feulement,'] On peut 
feus une même Croix croifer divers aniclesf 
quand l'appel eft fonde fur les mêmes moyens. 

1. Seront portées à l* Audience,'] Voyez la note 
(ut l'arncle i8. ci-deilus , pag. 528, 

Au l'arlement , ces fortes d'appels fe ren- 
voient pour l'ordinaire devant le plus ancien 
Procureur , comme étant plus au fait de ces for- 
tes de taxes. La même chofe s'obferve dans pki* 
fîcurs autres Sièges. 

3. Et quand il y en aura davantage, ] Lors- 
qu'il y a dix Croix , le Procès peut être jugé 
dans les Cours par Commiflàires , pourvu que ce 
dont il cft qufiftion au Procès excède la fomme 
de mille livres* (Edit de Mars 167^'. article 
*©• ) 



Des Dépens. Tit. XXXI. jji 

Article XXXI. 

L'Appellant fera condamné en autant 
d'amendes qu'il y aura de Croix, & chefs 
d'appel , fur lefquels il fera condamné ; 
fi ce n'eft qu'il foit appellant des articles 
croifez par un moyen général : & néant- 
moins les dépens adjugez pour raifon des 
appellations des taxes , feront liquidez 
par le mefine Jugement ( i ) qui pronon- 
cera fur les appellations. 

I. Par le même Juzement, ] S'il y a appel de 
ce Jugement , dans le cas où il n'eft pas rendu 
en dernier reirort , cet appel (e porte au Tri- 
bunal fupérieur, foit au Parlement, (bit au Pré- 
fidial , dans les atïliires qui font dans ïes deux 
cas de l'Edit. La Sentence dont on interjette ap- 
pel 9 eft dans le cas des SentencesjDrdinaires, & 
elle s'exécute par provifion , lorfque les dépens 
ne montent qu*à la fomme de cent livres & au 
deflbus pour les Sentences rendues dans les Bail- 
liages & SéncchaufTces Royales , & ainfi dts au- 
tres. C Voyez jufrà , titre 17. article 1 3. pag. 

^^^'^ Article XXXII. 

Les dépens qui feront adjugez , foit 
4 l'Audience ou fur les Procès par écrit , 

J}ar les Baillifs , Sénéchaux & Préfidiaux, 
cront taxez en la mefme forme (i) & 
manière quen nos Cours (2), & tous 
les droits réglez fuivant l'ufag^es Sié- 



55a Des Dépens. 

ges dans lefquels les condamnations feront 
intc rpenues ( :$ ) , ainfi qu'ils feront em- 
ployez dans le Tableau & Régiftre ci- 
deflus mentionné ; Cr feront les dépens 
taxe? ( 4. ) par les Juges ou Commijfdi' 
res' Examinateurs des dépens ( j ) créez 
& eftablis à cet effet ; auxquels Com- 
miffaires- Examinateurs Nous défendons 
de prendre plus grands droits fous pré- 
texte d'attributions & ufages contrai- ' 
res , que ceux qui feront arreftez , à peine 
de concuffîon , &c d'interdiétion de leurs 
Charges. 

i.En la même forme»'} C*eft • à - dire par dé- 
claration , &c. { Voyez ftiprà , article j & fui* 
vans. ) 

Il y a cependant des cas où les dépens doivent 
fe liquider fur le champ ,& parla Sentence même, 
dans les Cours , Bailliages & Sièges Préfîdiaux : 
fçavoir , 

i^. En matière de déclînatoires Se de ren- 
vois. (Voyez /î.pr<i , titre 6. article 4. pag. 76. ) 
1 °. En matière de liquidation de fruits. ( Voyez 
ci defTus titre 30. article 4- pag. 483.) 

3®. Lorfqu'il s'agit de Tappel d'une taxe de 
dépens. ( Voyez Tarticle 3 1 . de ce titre. ) 

4^. En matière de dommages 8ç. intérêts. 
( Voyez infrà^ titre 31. article^, pag. 537* ) 

Il y a aufii des procédures pouf lefqueiles oQ 
arbitre une fommejxe pour les dépens en gé-* 
néral , (ân& en faire la taxe. Ainiî au Parlement^ 
dans les Inftances d*appolntemenc à mettre , 
tous les frais' qui fe font , y compris le débourfi 
néme 4|kl*Ârrétde Règlement { & tout ce qui 
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A feît jufqu'à celui qui doit prononcer fur ces 
tnfiances , ne peut excéder la fom me de vingt 
livres , pour quelque caufë & prétexte que ce 
puifle être , foit pour le Demandeur ou pour le 
Défendeur ; pc le Procureur ne peut compter 
ni foire payer une plus grande fommje à faPar- 
cîe* ( Arrêt de Règlement du 15 Novembre 
1689 ) ^ 

De in3«ne dans les Inftances de fa'fîes & ar- 
rêts, on ne paife à l'Arrêté pour Ces frais d*ar- 
rct que la (bmme de trois livres. ( Voyez l'arti- 
cle 24* de l'Arrêt de Règlement du 10 Juillet 
1665.) 

1. Qu'en nos Cours, ] Il y a un Règlement 
particulier touchart la manière de faire la taxe 
Ses dépens des Procès qui Ce pourfuivent au 
Oinfeii. ( Voyez le nc^uveau Règlement tou- 
chant la procédure du Confeil du 28 Juin 173s. 
part. i9 titre 16.) 

j. Dans lef quels les condamratîcns feront in- 
tervenues. ] V oyez la note fur l'article 20. ci-* 
de/Tus, pag. 51 t. 

4. Etferêtit les dépens taxés. ^ Les dépens d'un 
Procès Ce taxent en la Jurif liàion , où la Sen- 
tence qui les prononce a été rendue ; mais s'il 
y a appel de cette Sentence , ou que J'affaire 
foit évoquée par le Tribunal fupériear , ou ren- 
voyée dans un autre Siège avant d'avoir été ju- 
gée au fond^ alors c'efl dans ce Tribunal d'ap« 
pel ou de renvoi que fe fait la taxe des dépens 
après le jugement lIu fond , tant celle de h cau(e 
d*appel , que des dépens faits en caule princi- 
pale , & avant le renvoi ou l'évocation. Ainfi 
au Parlement , on taxe fur un appel tous les dé- 
pens faits , tdnt en la Cour que dans les Juri(^ 
dirions précédentes où Taffàirea d'abord ètèju« 
£ée,& l'on en uîede même d^ns les B.ùlliiiges. 

Au refte cela ne doit avoir lieu que dans le 
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cas , où fur l'appel la Sentence eft infirmée eff 
quelque chef : car fi elle eft confirmée , c'eft 
au Siège où la Sentence a été rendue , que fé 
doit faire cette taxe. Il n*y a que les dépens de 
la caufe d*appel qui doivent être taxés parle 
Juge fupérieiir, 

f . Ou Commiffair es-Examinateurs des dépens^ 
Dans les Sièges où il y a des Tiers- Référendai- 
res-Taxateurs de dépens en titre d'Office , c'eft 
il eux à faire la taxe des dépens. ( Voyez ci-defluf 
article ij. avec les notes , pag. 518.) 

Article XXXIIL 

Les Juges fubalternes ( i ), tant Royaux 
que des Seigneurs .particuliers , feront 
tenus en toutes Sentences , foit en TAu- 
dience ou Procès par écrit , de liquider 
les dépens (2) eu égard aux frais qui au- 
ront efté légitimement faits , fans au^ 
cunes déclarations de dépens , à peine 
contre les contrevenans de vingt livres 
d'amende > & de reftitution des droits 
qui auront efté perceus , dont fera délivré^ 
exécutoire aux Par-ties qui les auront dé^ 
bourfez. 

I • Les Juges fubalternes. ] Comme les Pré j 
vots * Châtelains, Vicomtes & Viguiers Royaux i- 
les Maîtrifès des Eaux & Forets , Juge - Con- 
fîiis , Eiedions , Greniers à Sel, Amirautés ^ 
Juges de Seigneurs , &c. 

II y a cependant des endroits où quelques-f 
uns de ces Sièges taxent les dépens par décla^ 
ration, comme à Orléans TEleâion. 
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z. De Iquiaer les dépens. ] Les Greffiers de 
ces Sièges font tenus de remplir fur les minu- 
tes des Sentences les femmes auxquelles mon- 
tent les dépens qui ont été adjugés , en même 
téms qu'ils dreilcnt ces minutes ; & il leur eft 
défendu de laifler ces fommes en blanc , â peine 
dt cinq cens livres d'amende & d'interdiâion. 
(-Arrêt du ConfeJ du i8 Août 1717. rapporté 
au Kccudl des Régiemens dejuftice, tom. i. ) 



TITRE XXXII. 

. De la Taxe 6 liquidation des 
dommages ô intérêts. 

Article I. 

LA déclaration des dommages & inté" 
njls ( I ) fera dreflée , fcr copie don- 
née (2) au Procureur du Détendeur , 
cnfemble de la Sentence , Jugement ou 
Arreft qui les auront adjugez , & lui fe- 
ront communiquées fur Ion récépiflé les 
Eieces juftificatives , pour les rendre dans 
i quinzaine, à peine de prifon , loixante 
livres d'amende , & du Icjour , dépens , 
dommages & intérefts des Parties en fon 
nom' 5 fans qu'aucune des peines puifle 
cftre réputée comminatoire , ni rcmife 
ou modérée fous quelque prétexte que ce 
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T. La déclaration des dommages & intérêts.^ 
Les dommages & intérêts font la récompenfê , 
que celui qui cau(è quelque perte ou quelque 
dommage à un tiers , foit par un fait , (bit par 
rmexécution d*une convention^ eft tenu de îàite 
â celui qui la (bufire; comme dans le cas dc^com- 
plainte , réintégrande> emprifonnement , (àifîfl 
& exécution , refus d'accomplir un marché, &c; 

Il arrive le plus fouvent , que les Juges efti-« 
ment d'office ces dommages & intérêts , tcltM 
fixent par le Jugement qui y condamne , fiir- 
tout quand ces dommages & intérêts ne font pai 
de grande conléquence ; mais fi les Juges ne 
fe croyent pas en état de liquider fur le champ 
CCS dommages & intérêts , & que la liquidation 
dépende d*un examen long & pénible, alon 
il faut les liquider par déclaration , fiiivant la 
Procédure établie dans ce titre. ( Voyez lesaPi 
ticles 88 & 8p. de l'Ordonnance de 1539. ) 

La Partie qui a gagné (on Procès avec i&i 
pens , dommages 5c intérêts , peut comprendre 
Tun & l'autre dans une même déclaration , quoi-* 
qu'elle puîile le faire par un Libelle féparé* 
(Arrêt du 14 Décembre t6s6* rapporté paf 
Pinault, tom. i. Arrêt 151.) 

On peut comprendre dans cette déclaration 
de dommages & intérêts , non- feulement les 
pertes & les dommages qu'on a fouflèrts » mais 
fouvent auflS les gains & les profits qu'on a 
manqué de faire. ( Voyez Imbert en fes Infii^ 
tutions, liv« i. chap. 53. n. 8. ) 

1. Et copie donnée. J rar le Procureur de ce^ 
lui qui a obtenu la condamnation. 

Article IL 
Fourra le Défendeur dans les délais 
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pareils à ceux ci - demB réglez en TarJ 
ticle cinquième du Titre de la taxe des 
Dépens , fiaire fes offres ; & en cas d'ac- 
ceptation , en fera paflfé appointement de 
condamnation ( i ) qui fera receu en FAu- 
dience. 

' i.Afpointement de condamnation,'} La con« 
damnation de dommages & intérêts peut être 
prononcée par corps après les quatre mois ^ lor(^ 
qae les dommages & intérêts montent â plus de 
deux cens livres. (Iit/r^, titre 34* anicle i.) 

Article III. 

Si le Défendeur ne fait point d'offres y 
ou qu'elles foient conteftées , fera pris ap^ 
fointement à produire dans trois jours ( i ) ; 
& en cas qu'elles foient conteftées , fi 
far L'événement ( 2 ) les dommages & in- 
térefis n'excèdent la fomme offerte , le 
Demandeur fera condamné en tous les 
frais & dépens , depuis le jour des offres , 
lefquels feront liquidez par le mefme Ju* 
gement. 

I. Appointement à produire dans trois jours. J 
Ccftâ-dire , un appointement à mettre. 

ZnSipar V événement.] Ceft-à-dire, par le 
rapport des Experts nommés pour la liquidation 
des dommages & intérêts. Il faut pour faire faire 
cette eftimation fuivre la Procédure établie cî- 
delfus titre 21. article 8 & fuivans , pag. 33 1 & 
fuivanust 
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Article IV. 

Les Procureurs , qui auront occupa 
dans les Inftances principales , feront te- 
nus £ occuper ( i ) dans celle de liquida- 
tion des dommages &intérefts , fans qu'il 
foit befoin de nouveau pouvoir. 

!• Seront tenus iToccufer. ] Voyez infrâ , titre 
3^, article 6, Voyez auffi rOrdonnance de 
Rouflillon du mois de Janvier 15^3- article 7, 
qui porte : » Que les Procureurs qui ont occu- 
31 pé dans les Inftances principales , feront tenat 
« d'occuper dans les Inftances d'exécution deg' 
» Arrêts & Jugemens rendus fur lefdites In- 
» ftances principales fans nouveau pouvoir. 

Ces mots , Exécution des Jugemens^ ne doivent 
pas s'entendre des faifîes & Arrêts, ou exécifc- 
tions qui fe font en vertu dcfdîts Jugemens r 
car ces faifies forment une nouvelle Jnftance 
toute différente de la première ; mais feulement 
des cas où il s'agit de procéder en exécution de% 
Jugemens , comme au cas de l'article $. du titzo 
27. ci - deflus , pag* 450. 
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TITRE XXXIII. 

Des Saifies G exécutions y G ventes 

des meubles y grains ^ beftiaux 6 

choies jnobiiiaires. 



Article I. 

TOus Exploits de faifas & exécu^ 
tïons ( O d^ meubles , ou chojes mo- 
hiliaires ( a "^ contiendront VéleSion de do* 
mkile du Saijijfant ( 3 ) dans la Ville oà 
la faîfie & ex(fcution fera faite ; & fi la 
faîfie & exécution n'eft faite dans une 
Ville , Bourg ou Village, le domicileyèr^ 
iliu dans le Village ou la Ville qui eji plus 
produis). 

1 . De faijics & exécutions. ] Saifie & exé^ 
€MtS9n font prefque (ynonîines. Néanmoins la 
fgifie s'entend , â proprement parler ^ de la faî- 
fie fans enlèvement ; au lieu que Vexécufion eft 
h faifie fiiivie d*enlévement. 

t. Ou chofes mobiltairît. ] Comme bled, vin , 
fr autres fruits de la Terre , uftencilles de Mai- 
fom ou Fermes > toutes efpcces de Marchandi- 
ftf , & en général tous les effets mobiliers qui 
appartiennent au Débiteur qu'on veut (Iiifîr. 

Les cfclaves de l'Amérique font auffi regatr 
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dés comme meubles , 8c peuvent être (âîfis fi 
vendus comme les autres chofes mobiliaire^^ 
(Voyez TEdit du mois de Mars i^Sf . touchant 
la Police des Efclaves de TAmérique , articles 

44. 4<^. 47. &4*. ) . 

Les faifies de fruits pendans par les racines 
font auffi regardées comme mobiliaîres , pour-* 
vu qu'elles foient faites peu de tems avant la 
récolte , quia teridunt ad aliqutd mobile. Ce 
tems efl réglé fuivant les ufages ilts lieux. A 
Orléans, Tufage eft de ne point faire ce? fortes 
de faiHes avant la Magdelaine pour les Vignes » 
& avant la Saint Barnabe pour les Bleds. 

^ . Véleâlion de' 'domicile du Saijiffant , &c, y 
A peine de nullité. ( Infrà , article 19;) 

Cette éleâion^ de domicile du Sainifant eft 
teqmCe , non- feulement afin que le Débiteur 
connoifle le lieu où il doit s'adieffer pour faire 
les oppoiîtions & iîgnifications néceflTaires ; mair 
elle donne encore au Saifî & aux autres oppo* 
fans , le droit d'affigner le Saifitlànt pardevant 
le Juge du lieu du domicile élu , pour décider 
(iir les conteitations qui peuvent arriver au fii^ 
jet de cette faifie. C'eft ce qui réfuke de la com- 
paraifon de cet article avec l'article 1 3 du ti-; 
tre 13 de l'Ordonnance Criminelle de i67au 
& avec l'article 13 du titre 10 de la même' 
Ordonnance. L'article 13. du titre 13 de l'Or- 
donnance de 1^70. porte : 93 Que les écroues 
» & recommandations feront mention du domi-- 
» cile qui fera élu par la Partie qui les fera faire ^ 
a> au lieu où Kpriîbn efl fituée , â peine de nal«« 
M lité ce ; & l'article 1 3. du titre lo. de la même 
Ordonnance porte : » Que ceux à la requête 
j> defquels les Décrets lèront exécutés , feront 
» tenus d'élire domicile dans le lieu de la Juri{r« 
«diâion. ce Mais cet article ajoute endiite,; 
fans attribuer toutefois aucune lurifdidion «n 
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hig€ du domicile élu ; ce qui fait connoitre quo 
VeSèt ordinaire de ces fortes d'éleôions de do» 
micile , eft d'attribuer Jurirdiâion au Juge du 
lieu où cette Eleôion a été faite ; & comme 
cet anicle i. du prélènt titre de l'Ordonnance 
Civile , & l'article 1 3- du titre 1 3. de l'Ordon- 
nance de 1670. ne renferment point une ex- 
ception pareille à celle portée dans l'article 
13. du titre 10. de la même Ordonnance de 
1^70 i on peut en conclure avec juRice , que 
Tefprit de l'Ordonnance eft qu'en matière 
de faifîes & exécutions , ainfî qu'en matière 
d'emprisonnement fait à la requête & fur la 
pourfuite d'une Partie privée en matière civi- 
le, reflet deTéledion de domicile eft d'attri-. 
buer Jurifdiâion au Juge du domicile élu. 

L'article 7. del'Editdu mois de Janvier i68f; 
rendu pourTadmiriflration de la Jufiiceau Châ- 
tclet de Paris ,, en a une difpofition précife. Cet 
article porte : ^ Que ceux qui feront faifir â 
n Paris des corolles , chevaux , befliaux , & au* 
9» très meubles pour dettes , ou qui formeront 
m quelque oppolition , (eront tenus d'y conlli* 
«tuer Procureur, & d'élire domicile par lef^ 
■ dîtes (âifîes ou oppofitions , & qu'en conféH 
uquence ils pourront être afTignés aux domici-* 
m les qu'ils auront ainfi élus» 

L'article 8» du titre ;• de l'Ordonnance Cri- 
minelle du mois d'Août 1670 porte : » Que 
«les Oppolans â la publication des Monitoirei 
j» feront tenus d'élire domicile dans leljeu de 
m la Juhfdiâion du Juge qui en aura permit 
n l'obtention^ â peine de nullité de l'oppofî- 
» lion , & que les Opposa ns pourront même 
M 7 être affignés fans commifïîon m mandement* 

Cette règle d'ailleurs , que l'éledion de do- 
micile en matière de ûifîes & oppofîtions eft 
fiuributive de JuriTdiâion , eSk fondce en gran^ 
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de raifon. En effet , fi dans ces fortes d'Inflail^ 
ces il failoit plaider devant un autre Juge que 
celui du lieu où la faîfîe , exécution , ou em« 
prifonnement eft fait , il faudroit avoir autant 
de Juges que d'Oppcfans & arréians , lorfque 
ces Oppofans & arrêtans demeurent en différen- 
ces Juri(c|iâions« 

Plufîeurs Huifliers font dans l'ufàge dant 
leurs Exploits de ne faire pour leurs P^irticf 
cette éledion de domicile que pour vingt- qua- 
tre heures feulement ; mais il eft évident que 
G*eft par abus & (ans aucun fondement , & qu*ib 
feroient également fondés à la faire pour un 
tems encore plus court. Ces fortes d*éleâions 
de domiciles doivent être faites indéfiniment , 
êc fans aucune limitation de tems , 8c durent 
jufqu'à ce que Tlnflance pour raifon de la fài- 
fie & emprifonnement foit terminée. 

A Paris ^ outre Téledion de domicile, il faut 
encore que le Saifîffant cotte Procureur parla 
faifîe, ainfî qu'il efl porté en l'article 7. del'E- 
dit du mois de Janvier 1^85. qu'on vient de 
citer. 

4. Sera élu dans le Village ou la Ville qui efi 
flus f roche. ] Cette régie , que les faifies doi- 
TCnt contenir réledion du domicile du Sasfi(^ 
(ànt dans la Ville , I^ourg ou Village où la fei- 
fie efl faite , ou du moins dans le Village ou 
la Ville là plus prochaine , lorfque cette fatfie 
efl faite à la campagne , reçoit une exception 
dans le cas des faites & exécutions qui fe font 
pour deniers Royaux ; car alors les Ferroierf , 
Receveurs & autres perfonnes employées à re- 
couvrer ces deniers , peuvent faire ces éledions 
de domicile en leur Bureau , fans être obligéi 
d'en élire dans la Ville , Village ou Bourg le 
plus proche. ( Edit du mois de Mars i66Z» u* 
riclc 2, ) 
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Article II. 

Les faifies & exécutions ne le feront 
que pour chofe certaine & liquide ^ en de- 
niers ou en efpeces ( i ) ; & fi c'eft en eC- 
peces , fera furfis à la vente , jufques à ce 
que Vappretiation en ait ejlé faite (2). 

T. Qjte pour chofe certaine & liquide , en de^ 
mers ou en efféces* ] C'eft-à-dire , que cette 
dette doit être d'une fomme d'argent fixe Se 
déterminée , ou bien d'une efpece qui confîfte 
en nombre , poids & mefure , comme de bled , 
orge, vin , &c. & qui foit déterminée en quan- 
tité, !/• g, de quatre muids de bled^ de deux 
tonneaux de vin , &c. comme dans le cas de re- 
devances en grains , vins , & autres denrées. 

Une dette eft certaine, lorfqu'elle eft exigi- 
ble, & qu'elle ne dépend point d'une condition* 
C'eft pourquoi fi la dette n'eft pas encore cchûe, 
il nVa pas lieu à la faifie & exécution ; & c'eft en 
ce (ens qu'on peit dire > que celui qui a terme 
ne doit rien , parce i;u'on ne peut le contrain-- 
dre de payer avant le terme échu. 
• Il faut suffi pour qu'une fai/ie & exécution 
loîc valable , qu'elle foit faite en vertu d'un ti- 
tre exécutoire: c'eft-à-dire, 1^. En vertu d'un 
Contrat ou Obligation en forme autentique 
paflTé fous fcel Royal ou de Seigneur: !•. Ou 
en vertu d'un Jugement dont il n'y a point 
d'appel , ou qui s'exécute par provifion no- 
nobftant l'appel. (Coutume d'Orléans, art. 430.) 
Pour que les Obligations pafTées fous le fcel 
des Seigneurs emportent exécution fur les bieni 
de rObligé , il ne fùffit pas ^ ue le Notaiiei»!. 
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ftru mente dans Ion relTort : il faut encore amt 
termes de l'Ordonnance de 153^* article^ tfé* 
que les Parties qui iîi biffent ces Obligations , 
loient demeurantes dans l'étendue de la Juri^ 
didion où ces Sceaux font authentiques. Les 
nouveaux Réglemens y ont mcme ajouté une 
troifiéme condition ; c'eft que les Contrats que 
ces Notaires peuvent recevoir , ne doivent con- 
cerner que les biens (itués dans l'étendue de 
cette mcme Jurifdiâion. Telle cft ta difpofî- 
tion de plufieurs £dits & Arrêts , & notam- 
ment de TEdit du mois d'Oélobre 1705. 
Mais on prétend que cette dernière difpontion 
n*efl plus obfervée dans Tufage y & que telle eft 
la Jurilprudtfnce du Parlement. 

Les Jugemens & Contrats paiTés en Pajr» 
étranger , quoique munis du Sceau du Souve* 
rain dans la Seigneurie duquel ils ont été paC» 
(es , ne font point exécutoires en France. ( Ar- 
rêt du 3 Août 1534» rapporté par Chopin. Au- 
tre du 1 6 Mars'i^s^p. Voyezauffi les Commen- 
tateurs de la Coutume de Paris , qui en rappor- 
tent plufieurs Arrêts poftérieurs. ÛOrdonnanca 
de 16^9* article iiu en a une difpofîtion ex- 
prefle ; ce qui eft fondé fur ce que Tautorité det^ 
Souverains ne s*étend point au-delà àt% Provin- 
vin ces foumifes à leur puiiTànce. ) 

Outre les conditions dont on vient de par- 
ler , il faut encore pour qu'une Obligation foît 
exécutoire, i<*. Qu'elle foit fcellée. ( Edit du 
mois de Novembre 1696, ) z^. Qu'elle foit 
contrôlée. ( Edit de Mars 169 1*) ^^. Qu'elle 
foit mife en grofTe & expédiée en parchemin 
timbré ; ( tditt du mois de Juin 1580. & Dé- 
claration du i^ Juin 1691. article 15;. ) avec 
cette limitation cependant, qu'il fuflSt que ces. 
Aâes ayent été expédiés une fois en parche- 
min , pour pouvoir enfuite être mis à cxécU't 
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txon , pourvu (^u'il iuic fait mention de cette 
première expédition , tant iîir la minute que 
fur les autrt's expéditions qui en feront enfuitc; 
délivrées. ( Déclaration du 14 Juillet 169 !•) [ 

Ces formalités font eifentielles non-feule-^. 
ment aux obligations pafTées devant Notaires 
pour pouvoir être mifes à exécution, mais en-i 
core aux Sentences & Ju^emens émanés , tant 
des Juges Royaux que de.s Juges de Seigneur, 
( A la réferve feulement du contrôle , qui n'a 
pas lieu pour les Jugemens. ) Car les maximes 
qui regardent les contrats , s'appliquent auffi 
aux Sentences & Arrêts. Il en faut cependant 
excepter la formalité du parchemin timbré , H 
laquelle les Edits & Réglemens rendus fur cette 
raatiére n'ont alfujetii que les Arrêts & Juge-^ 
meni ^ (bit diffinitifs , foit Interlocutoires éma- 
néf des Cours fupérieures , ( Déclaration du 
Roi du 19 Juin 1^91. article ;.) âc les Senten- 
ces dâînitives fujettes à exécution rendues pal 
les Bailliages , bénéchauflees , Chârellenies , 
Prévôtés 9 Eaux & Forêts , Amirautés , £lec-« 
dons , Greniers a Sel j & autres Jurildiétions 
Royales. ( Ibidem « article 7* ) A l'égard des Sen- 
tences rendues par les autre» Ju£!:es , il (uffit de 
les expédier en papier timbré; 2 l'exception cew 
pendant de celles des Juge-Confuls,lefquellef 
doivent être expédiées en papier ou parchemin 
timbré , fuîvant lufage des lieux , aux termes 
de la même Déclaration article 7. A Orléans 
l'ulàge eft de les expédier en papier timbré. 

Il n'ed pas toujours néceflàire pour pouvoit 
fâifîr & exécuter , d'avoir un titre auten tique 
& en bonne forme ; on le peut aufTi quelque* 
fois en vertu de la Coutume. Ainfi par les ar-! 
ticles 40(( & 4rf. de la Coutume d'Orléans > 
les Propriétaires des maifons , métairies & ren- 
tes foncières , peuvent fûiic & enlever par exét 
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eu non les meubles de leurs Locataires , Fermierl 
& Débiteurs , pour fureté de leurs loyers , ren- 
te> & fermages ; 8c c*eft ainfî qu'on l'oblèrve 
dans Tufage , (ans même prendre à cet e&t une 
p'ermîffiori dp Juftice. 

- ». Jufquà ce que Vaffrétiaùon en ah été f ai'» 
r^] Car julqu*a ce que Tapprétiation ait été 
^ite , on ne peut pas dire précifément la femme 
qui efl due auSailiifant ; il faut pour faire cette 
apprétiation , que le !>aifîliant ajourne le Saifî^ 
( Voyez le Procès - verbal de l'Ordonnance , 
pag. 41 ç. article 5. ) 

S*il s'agit de bled ou de grains, l'apprétiatioif 
fe fair fur les extraits des régi lires de la valeur 
des gros fruits , ainfî qu'il eft établi ci-deflui. 
(Voyez titre ^o. article 8. avec la note, pag# 
4^5. ) Ft fî c'eft du vin ou autreg fmiti y il faac 
en urendie le prix moyen pour chaque année y 
eu égard au canton où ils ont été achetés ; c'eft- 
à-dire , prendre un milieu entre les diâ<$rent 
pix que ces vins ou autres fruits y ont été ven- 
dus pendant chacune de ces années , fuivant 1er 
certifîcuts de ceux qui font commerce de ces 
fortes de marchandises, ou â défaut, en fai&nt 
faire cette cfHmation par Experts, ou gens à 
ce connoiHans. Mais Ci par l'obligation ou par' 
des reconnoiflTances , le Débiteur s'étoit engagé 
de livrer le meilleur vin , ou autres meilleurs 
fruits de cet endroit, alors il faudroit eftiraer 
le vin ou autres fruits fur le prix que les plus 
chers du canton y ont été vendue pendant cha- 
que année de la redevance. 

A regard de la dernière année de redevan- 
ce , tant en grains , vins , qu'autres fruits , conw 
me elle doit toujours fe payer eh elpéces , ( Su* 
frà , titre 30. article !• pag. 480. ) ^ le Débî« 
leur a été mis en demeure de la payer , il fàu» 
lira en faire Teilimation fur le pied de l'augmen^ 
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tation qui a pu furvenir à ces grains ou autres 
fruits depuis la Sommation -, parce qu'alors \c 
dommage que fouffre le Créancier par ce défaut 
de livraifon , f ft ce plus haut prix auquel il eût 
pu le rendre. ( Ita Coquille, queftion 206.) 
Il en eft de mérne , s'il y avoit eu à la fin do 
chaque année une interpellation faite à ce Dér 
biteor* 

Article II I. 

Teutes lesformalitei des ajournemens ( l J 
feront obfcrvées dans les Exploits de faifie 
te exécution , & fous les mefmes peines. ] 

1. Toutes les formaUiéi des ûjournemens.J 
Voyez ci-delTut titre x. article i. & fuivans avec 
les notes « pag« 7. Sur quoi il faut remarquer, 
que quoiqu'on obferve le plus (buvent dars Vu* 
iage de (e fervir de Records pour les faifies fi& 
exécutions mobiliaires ', néanmoins leur affi-« 
fiance y efi entièrement inutile , & un Débi«« 
leur (âifi (êroit bien fondé â prétendre que le 
falaîre de ces Records ne doit point palier en 
taxe. ( Voyez ce qui a été dit à ce fujet , titre 
X. article 1. note i. pag. 10.) 

Outre ces formalités , il faut encore que la; 
laifie & exécution foit précédée d'un comman- 
dement , 2 peine de nullité» ( Ordonnance de 
rfjf. article 74, Papon en (es Arrêts , livra 
l8. titre 5. n. if . Voyez aufli infrà , titre 34* 
article 10.) 

Quelques perfbnnes penfent que pour qu'une 
(aifie (oit valable , il Hiut que le commandement 
ait précédé de 24 heures cette faifie; mais ce 
ftntîment n*eft fonde (iir aucune autorité : il 
fuflît que le commandement foit fait par le 
procès^veibal même de faifîeî auttement C9 
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feroic donner au Débiteur le rems de détoutnet 
fes meubiesw 

Il y a à Orléans un Règlement imprimé de 
la Conununaucé des Procureurs au Châtelet 
d'Orléans en datte du 6 Novembre 1 700. qui 
porte en rarclcle 5. qu*â Tégard des figniàca- 
dons des Sentences « Jugemens contradiôoires 
ou paf défaut > avant de pouvoir u(êr de con<^ 
train te contre une Partie domiciliée à Orléans, 
il lui fera donné un délai de 14 heures , afin 
qu'elle puilTe Te pourvoir pendant ce tems , oa 
par oppofitioil ou autrement ; mais cela a été 
établi par un arrangement particuliier fait en-* 
tre les Procureurs de cette Communauté 9 qui 
ne peut fervir de régie à regard des Crèan* 
ciers qui veulent pourfuivre leurs Débiteurt 
par voie de faifîe & exécution , & qui ont in« 
téret de ne pas attendre. 

Quand il s'agit de la perception- des droitf 
du Roi , il dOit 7 avoir huit jours francs en^ 
tre le commandement & l'exécution. ( Oécla* 
ration du Roi du 17 Février iéS8. porunt Rè- 
glement touchant la procédure des Eleâions ^ 
Greniers à Sel , &c. ) 

Il n'eft pâs nécefTaire que la faliSe fuive da 
près le commandement ; quand une fois il a 
été fait , on peut pafTer , quand on veut » à la 
faifie , même pendant trente ans ^ fans qu'il (bit 
belbin de faire un itératif commandement^ 
( Ade de notorietédu Châtelet de Paris du x j 
Juillet 1707» ) 

L'oppofition qui Ce fait par le Débiteur à ce 
commandement j n'empêche pas de procèdes 
par provifion à la faifre & exécution. ( Ordon* 
nance du mois d'Août i^^é, article 41 1 Imbert 
en (es Inftitutions Forenfes , liv. i. chap. 4. ar« 
ticle 4. Plufieurs Coutumes en ont des difpofi- 
tions* Voyez Orléans , article 4 \ 0, Berri ^ titrf 
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'ï9» article i. Auvtigne , chap. 4. article 51- 
& autres. ) 

Article IV. 

Avant d'entrer dans une maifon pour 
y faifir des meubles ou efFefts mobiliai- 
res y i'Huiffier ou Sergent fera tenu d'ap' 
pdUr deux voijins au moins ( i ) pour y 
cftre prélens , auxquels il fera figner fon 
Exploit ou Procès-verbal , s'ils fçavent 
ou veulent figner , finon en fera men- 
tion , comme aufîi du temps de TEx- 
ploit 9 fi ceji avant ou après midi (2) , 
& le fera auffi figner par , es Records ( 3 ) : 
& s'il n'y a point de voifin , fera tenu 
de le déclarer par l'Exploit, & de le faire 
parapher par Le plus prochain Juge (4) 
incontinent après l'exécution. 

1. D^appeller deux vcifins au moins,'] A peî* 
«e de nullité. ( Jnfrà , article 19.) Mais il eft 
défendu au Siiifilfant d'Ctre prélê*nc à la (îiilie* 
^Ordonnance de Moulins j article 31. ) 

2. Si cêft avant ou après -midi. ] Non à pei- 
ne de nullité. Voyez aulli fufrà Tarricle i ; • du 
titre 19* note»!, pag. 17^. 

3. Pdr [et Records. ] Aujourd'hui que Tufâ- 

8e des Records n'eft plus nécelfaire dans les 
lifies 5c exécutions , cette formalité de leur 
fignature eft inutile. ( Voyez ce qui a été dit à 
cefujet) titre 2. article i. note i. pag. 10.} 

4* ?arle p'us prochain Jnge. ] Lorfqu'il s*apt 
des deniers du Koi , l'Exploit doit être paraphé 
par un Officier de l'Eledion , du Grenier â Sel^, 
OU autre qui doit connoiure de la faiûe & exç« 
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cutiont ( Eiiit da mois de Mars i6^S. portant 
Réi^lement pour lei procédures conceroanc les 
aâFaires de Sa Majefté , article 3 ) 

Article V. 

Si les portes de la maifon font fer- 
mées , & qu'il n'y ait perfonne pour les 
ouvrir, ou que ceux qui y feront n en veu- 
lent foire l'ouverture , THuiffier ou Ser- 
gentyc retirera devant le Jugt du lieu ( 1 ) , 
lequel au bas de l'Exploit ou Procès- 
verbal du Sergent nommera deux perfon' 
nej ( 2 ) • en préfence defquelles l'ouverr 
turc des portes , & la faifie & exécution 
feront faites , & figneront l'Exploit ou 
procès-verbal de faifie avec les Records. 

I . Se retirera devant le Juge du lieu, J Le 
tout à peine de nullité (Infrà , article 19. ) 

Par les articles 4 & 6. de J'Edit du mois de 
Mars 1668. qui vient d*étre cité , lorfqu*il s'a- 
git des droits d'Aydes , Tailies , Gabeiles ,&c« 
& autres matières qui ont le Privilège des de- 
niers Royaux , THuiffier au lieu de <e retirer 
devant le Juge ordinaire du lieu , doit fe pour- 
voir devant un Officier derEiedion, Grenier 
à ^ el , ou autre Siège qui doit connoître de la 
matière Y lequel au bas de PExpioitoa Procès- 
verbal ordonnera l'ouverture des portes en pré* 
fence de deux Records , ou personnes qui figne» 
ront au Procès- verbal de faiiîe & exécution, 

Lorfque THuiffier fe retire devant le Juge 
pour avoir permiffijn de faire faire l'ouverture 
fies x>ort68 1 J dut avoir la précaution de ladSkx 
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des Records autour de le maifon , pour veiller 
au détournement qui pourroit être fait des meu- 
bles pendant ce tems. 

2. l^ommera deux ferfonnes,'] A peine de nul- 
lité, i Jnfrà , article 19* ) 

Si ces perlbnnes refufoient d^étre prélentes i 
Touvertute des portes ^ & à la faifîe & exécu- 
tion , le Juge pourra ordonner que , vu le re- 
fus , il fera procédé purement a l'ouverture des 
portes 1 & à h laifie Dans Itrs endroits où il y 
a des CommiiTaires , comme à Paris , le Jugo 
au lieu de deux Témoins , nomme ordinaire*- 
ment un Commiifaire pour être préfènt à cette 
ouverture. 

Si le Juge refufoît cette permiffion de faire 
ouvrir les portes , il pourroit être pris à partie. 
(Arrêt du Confêil du 6 Août 1668. contre le 
Prévôt & le Lieutenant- Général de Gifors. ) 
Ceft un déni de Juftice. 

Article VI. 

Les Exploits ou Procès -verbaux de 
Êifies & exécutions, contiendront /7.'zrZe 
menu Gr en détail ( i ) tous les meubles 
(àUis 6c exécutez. 

I, Par le menu & en détaiL'\ Tant pour la sû- 
reté du Créancier , que pour celb des Oppofans 
fc du Débiteur faifî ; afin qu'ils puillent conno}-. 
tre par là la cau(è de la laifie y la qualité & la 
quantité des meubles & efiets c|ui ont été faids. 

Même dirpofitionyMprà , titre 19. article if. 
pag. 179' 

Si en procédant i, la faifie , THuifTier trouve 
des armoires ou des coifres ouverts , il peut en 
faire la defcription^^ exécuter ce qui sy trouve} 
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& s ils font lerméb , & qu'on Us ouvre vol on* 
tairement , t\ peut en faire de nicinr. Mais fî le 
Débiteur faifî refufê d'en faire rouveriure , 
THuiifier ne peut les faire ouvrir (ans permiflîon 
du Juge ; & pour cet effet , il doit donner affi- 
gnation au Di biteur en THôtt 1 du Juge pour 
dire lescaulesde (on refus, (înon qu*il fera per- 
mis de faire ouvrir les coffies & armoires en 
préiènce dedeuxTémoîns ou d'un Commiflâîre. 
Ces fortes d'affignations fe donnent d'une heure 
à l'au're. 

Lorl'qu'il ne (e trouve aucuns effets dans la 
maifon dan:, le tcws que THuiffier procède à la 
faifîe , il doit dreilèr un Procès - verbal de ca- 
jrence de meubles. 

Article VIL 

Sera laijfé fur le champ au Salfi ( l) 
'copie de l'Exploit , ou Procès -verbal 
Jîgné des tnefmes perjonnes qui auront fi- 
gné l'original (2). 

I. Sera laijfé fur le champ au Saiji y &c^2 
A peine de nullité. ( Infrà , article 19. ) 

Lorfqu'il y a plufîeurs Saifîs , il faut, donner 
copie de TExploit à chacun d'eux. Cette copie 
doit ctre lailiêe à perfonneou à domicile^ même 
dans le cas où le Saifi a fon domicile dans un 
autre endroit que celui où la faifîe eft faite. 

Si après avoir fait la faifîe , il ne fe trouve 
perfonne dans la maifon , THuiffier doit atta- 
cher à la porte la copie de l'Exploit de faifie , 
&c. fuiyant qu'il eft porté en l'article 4. du titre 
z, ci-delfus , pag. 23. 

L'Huiffier ou Sergent qui établit un Gardien 
i une laifie^ doit aiiili lui donner copie du Pro- 

çès-verbal 
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*fet»Terbal de faifîe & exécution ; ce qui doit 
«Voir lieu , même dans le cas où le Gardien s*efè 
Volontairement charge des effets faids (ans let 
. «léplacer. ( Ade de notoriété du Châtelet de Pa- 
ris du it Septembre 1 683. )£n effet ileftjufte 
^ le Gardien ait Tétat détaillé des ch ofes dont 
il eft chargé, & qu'il eft obligé même par corps 
de repréfènter. 

z« Signé des mêmes ferfonnes qui auront (igni 
ToriginaL} A peine de nullité, &c. ( Infrà^ arti« 
cle 1^0 

Cette faifie doit être fîgnée du Gardien ou 
Commiflàire , s'il a volontairement accepté la 
nrde^ & qu'il fçache ligner ; (inon il doit être 
interpellé de le faire , & il doit être fait men- 
tion qu*]l n'a voulu fîgner , & ce à peine de nul- 
lité. ( Argument tiré de ce qui eft porté en l'ar- 
ticle 8. du titre ip. ci -deffus à l'égard des Se- 
ÎDcftres. ) Mais cette nullité fe couvre , lorfque 
; Gardien ou Commi (faire a depuis veillé à 
la i^rde des effets laifîs. Au furplus cette nul- 
lité ne peut être oppofêe que par le Gardien ^ 
& non par le Saifî , cette formalité n'ayant point 
été introduite en faveur de ce dernier , mais uni- 
^ement en faveur des Gardiens. 

Si le Gardien refufe d'accepter la garde, THuiC- 
fier en doit faire mention pur fou Procès - ver- 
bal , & lui donner af&gnation en }uf)ice , pour 
Toir ordonner qu'il demeurera chargé des effets. 
{Voyez fufrà , titre i«>. article 1 5. noie 4- pag. 
.»«o, ) 

Quand le Gardien ou Dépofîtaire a fîgné l'o- 
riginal de la fâifie , il doit auffi figner la copie > 
à peine de nullité , aux termes de cet article. 

Article VII L 

%4t nom 8c le doxxucile de celui en U 

A4 
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garde duquel auront efté mifes les chofei 
Jkijîes ( I ) 3 feront fignifie^ au Saifi (2) 
par le mefme Procès - verbal. 

L. E» la garde duquel auront été mifes letcho* 
fes faifies. ] Par une Déclaration du Roi du $ 
Septembre 1 674- le Roi avoît établi des Buieaux 
publics dans tout le Royaume pour y dépofer les 
meubles faifis par autorité de Juftice ,*& enfiiite 
déplacés faute de trouver des Gardiens (blva- 
bles ; mais la difficulté de Texécution a fait de- 
puis fupprimer cette Déclaration. 

A l'égard des perfonnes qui peuvent être pri- 
fes pour Gardiens , & de celles qui ne le peu- 
vent, voyez ci-deflus , titre ip. articles 13 & 14» 
avec les notes vpa^g» ^74 & fuîvantcs. 

Voyez auffi pour les qualités nécelTaires avz 
Gardiens & Commiflàires , & pour les cholêt 
çui excufent de la garde « ibidem , titre i^» ar- 
ticle 1 5* note 4. pag. i8o. 

2. Seront Jîgnifiés au Saifiél Afin qu'il con- 
noifTe le Gardien , & qu'il puillè veiller fut fes 
effets. 

Aj^ticlb IX» 

Défendons aux Gardiens dejefervîr ( 1 ) 
des chofes faifies pour leur ufage parti- 
culier, ni de les bailler à louage; & en cas 
de contravention , voulons qu'ils foient 
privez du payement des frais de garde 
& de nourriture, & condamnez aux dom- 
mages & intérefts des Parties, 

I. Défendons aux Gardiens de fefervir,'\ Car 
c'eft une clf ece de vol ^ue de fc lervir des cho- 
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ibs dont on eft dépofitaire. ( L« 3. Cod. defojiti. ) 
Les Gardiens & Commiflaires doivent confer- 
Yer avec (bin les chofes confiées à l«ur garde 
tant que leur fonâion dure : aînfi ils doivent em- 
pêcher lé Saifi ou autres d'enlever & détourner 
les effets on fruits faifis; & en cas d'enlèvement, 
ils doivent en faire drefl'erProcèsverbal,fî cet 
enlèvement ic fait par violence , ou envoyer 
chercher main-forte, ou enfin s'adreifer au Juge* 

Quand le Gardien ou Dépositaire a iaiffé par 
négligence enlever les effets , il en répond, & 
peut être condamné à. les rétablir : Eam enim in 
rébus créants diligemiam adhibere debe$y quant 
Mfgens fatcr familias in rébus fuis folet aUhi^ 
hère \ (L. contraâius 23. ff, de regulis Jurism 
Voyez auifi Dumoulin fur la Coutume de Pa- 
ris^ /sV. 1. $. 5?. glojf. 6, «. 9. ) ce qui a pareille^ 
jpient lieu à l'égard du Dépofitaire. 

Si ce Gardien ou Dcpontaire efl dans Tim- 
poffibîlité de rétablir les et!ets , il efl tenu d'en 
rapporter la valeur ou eftimation ; & alors cette 
eftimation fë fiiit de la manière la plus avan-^ 
fageulê pour les Parties qui y ont intérêt, Ainf! 
rtl y a du bled compris dans les effets (aifîs , 
ce bled doit s'eflimer fur le pied du meilleur 
bled ) ft s'il eft dit v. g. trois muids ou environ » 
cela$'e(lime à trois muids entiers : ce qui (e 
pratique toujours dans le cas de fraude ou de né- 
gligence du Dépositaire. 

Article X. 

Si les beftiaux faifis produifent d'eux- 
knefmes quelque profit ou retenu ( i ) , le 
Gardien en tiendra compte au Saiji ( 2 ) , 
eu aux Créanciers l'aifuians. 

^» (juli^iie frofis ot$ rtvçnn ] ."^uivnnt l'Edit 
Aaij 
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du iroîs de Déce.nbre 1674* portant créatiofl 
de Com m: flaires aux faifîes mobiliaires dont il 
a été parlé ci-deffus , il eft permis aux Par- 
ties faifies de prendre , fî bon leur femble , ]« 
lait de leurs beftiaux , finon le Gardien tloit leur 
en tenir compte fur Tes frais de garde. Ce même 
Edit permet aufli aux Parties failles de nourrir 
elles-mêmes leurs befliaux & chevaux » fi elles 
le défirent , & fi elles en font leur dédaratioa 
le jour auquella (âifie aura été faite. 

2. En tiendra comfte au Saifi, ] Quand il y 
% des frais de nourritures ou autres à avancer 
pour la garde & entretien des befliaux ou au-^ 
très effets faifis , le Gardien peut demander au 
Saififfant qu'il lui foit fourni des deniers à cet 
eflfët ; finon il peut demander à être déchargé 
de la garde. ( Ainfi jugé au Préfidîal d'Orleana 
par Sentence du 23 Mars 1744- ) 

S'il s'agit de faifies de fruits pendans par les 
racines ^ les Créanciers ont le choix d'établir 
un Commiifaire aux fruits fàifis , ou d'en pcur- 
fuivre en Juflice la vente fîir pied ; & fi l'hé- 
ritage dont on veut faifir les fruits , a été donné 
à ferme de bonne foi & fans fraude , alors il 
fuffira d'arrêter entre les mains du Fermier les 
denier^ de la Ferme , & de le contraindre d'en 
Tuider fes mains. 

Dans le cas où il y a eu un CommifTaîre éta- 
bli aux fruits faifis , il peut auffi demander qu'il 
lui foit fourni par le SaififTant des deniers à fuffire 
pour les frais de la récolte. 

Article XL 

La vente des chofes faifies fera faite ( i ) 
du plus prochain Marché public ( 2 ) aux 
jours & heures ordinaires des Marchez i 
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vant à la perfonne ou domicile du Saili ,' 
le jour & l'heure de la vente , à ce qu'il 
aie à faire trouver des Enchériffeurs , fi 
. bon lui femble. 

j. La vente des chofes fui/tes fera faite, &c.'} 
Sans qu'il foit bcfoin de prendre pour cela une 
ordonnance du Juge; ( Voyez le Procès - ver- 
bal de l'Ordonnance , pag. i6o. ) 

Si THuiffier ne peut fe faire reprëfenter pat 
le Gardien les effets fai/is pour les vendre au 

Ï' >uria<fiqué, il doit lui faire un commandement 
ïettet de lui faire cette reprélentation ; & faute 
par le Gardien d'y fatisfaire > THuifGer doit lui 
donner affignation devant le Juge^ pour s'y voir 
condamner par corps comme dépofitaire de biens 
de Juftice , avec dépens , dommages & intérêts 
envers le Saififlant & les Oppofans. 

2. Au f lui prêchain Marché , &c. ] A peine 
de nullité. ( Infri , article i p . ) Cette formalité^ 
eft établie , afin d'éviter les fraudes qui pour- 
raent A commettre entre le SaifîfTant ou VHmC- 
fier j & les Enchériffeurs , & auffi afin qu'il y ait 
un plus grand nombre de perfbnnes pour pou« 
voir acheter* 

Cet article reçoit une exception portée par 
rOrdonnance du mois de Février 155^. arti- 
cles 4 & ^* (rapportée par Fontanon , tom, i« 
liv. 1. tinre i^. ) qui eil que cette formalité n'eft 
pas néceflàire lorfque les ventes fe font à l'a- 
miable , & que les Parties s'accordent des lieux 
& heures pour faire la vente : ou bien lorfque 
le Juge y déroge par des conHdérations parti- 
culières ; comme dans le cas où il s'agit de yen* 
dre des meubles fragiles » & dont le tranfport 
ne ponnoit fe fiûre làns dommage : ou lorf*. 

Aaiij 
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que le marché eft éloigné , 8c que le tfaîi(f ôfl 
^es meubles occafîonneroit des frais confîdéra«« 
bks ; auxquels cas le Juge doit ordonner que 
la vente des effets fe fera dans la maifon ou i la 
porte du Saifî. 

Lorfque toutes les Parties confentent à faire 
la vente de cette manière , la permiffion du Juge 
efl inutile ; mais THuiffier pour la décharge doit 
prendre ce confentement par écrit , & le joindru 
ila minute defon Procès - verbal de vente*^ 

Article XII. " 

Les chofeslaifîes ne pourront eftre ^feïl» 
dues , quil riy ait au moins huiS jours 
francs ( i ) entre rexécution & la ventes 

1 . Qu*H Wy au au moins huit jours francs. J 
A peine de nullité , &c. ( Injra , article 19. ) 
Cette di'pofitiou efl établie , tant en faveur du 
^Saifl que des Créanciers , & autres qui peuvent 
y avoir intérêt : en favepr du Saiiî , afin qu*il 
puiflè pendant ce tems (âtisfàire aux cau(êf 
de la êiiîe , & empêcher par-là la vente de (es 
effets ; & en faveur des Créanciers & autres ^ 
afin qu'ils ayent le tems de former oppofîtion 1 
la (àilie , & d'exercer leurs droits fi ce font èt% 
Créanciers ^ ou de réclamer leurs effets , fi par- 
mi les effets /àifis il y en a qui appartiennent à 
ceux qui les veulent réclamer. 11 arrive même 
quelquefois que le Juge prolonge ce délai de 
huitaine , furtout lorfque le Saiii oflre de don-, 
ner bonne & fuffi(ànte caution de fâtis&ire fon 
Créancier pendant ce tems. ( Voyez le Procès^ 
▼erbal de l'Ordonnance, pag. 26 f. article 18.) 

Lorlqu'il y a des oppofitions à la vente deji 
effets I, ^it de la part des Créanciers ou autres» 
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Vît ne peut paifer â la vente ^ à moins quM n« 
foit ain/i ordonné par Juflice : c'eft pourquoi 
le SaKiiiantdoit les affigner pour en avoir muin-r 
levée. 

1^. Si roppofition eft de la part du Saifî, !• 
Jnge ordonnera qu*il fera paffé outre , à moinf 
que le !>ai(i ne faile voir la nullité de la faifîe » 
ou qu'il juftifîe qu'il ne doit rien au Saifîirant , 
ni aux aurres Oppolàns ; auxquels cas , il peut 
même demander des dommages & intécéts au 
Saififlànt , furtout dans le dernier ca?. 

i*. Si Toppoiition eft de la part d'un tien 
qui Ce prétend Créancier du Saiiî , le Juge or- 
donnera qu'il fera palTé â la vente à la charge 
de l'oppoiition , fi cette oppo(ition eft fondée ; 
finon il en doit être donné congé avec dépens ^ 
& quelquefois même avec dommaçes & inté* 
rétf , fou envers le Said^ foit envers les autres 
Créanciers (ài/iirans & oppofans* 

5*. Si c'eft un Créancier qui fe prétend pri- 
vilégié , le Juge ordonnera pareillement qu'il 
iera paffé outre à la vente des effets à la charge de 
roppofition, & furfîs à la délivrance des de- 
niers , jufqu'â ce qu'il ait été ftatué fur cette 
prétendue préférence avec les autres Créanciers. 

4®. Enfin /î c'eft un tiers qui , parmi les effet» 
Êifif 9 en réclame qu'il prétend lui appartenir , 
il hvLt néceilkirement ftatuer (ùr cette reven- 
dication avant de paiTer â la vente. 

Toutes ces oppofîtions doivent être jugées en- 
tre rOppoânt qui a formé Ton oppofîtion Si 
le Saifî ; Se à Tégard des autres Créanciers op- 
pofans , il fuffît que l'oppofition foit jugée avec 
Tanden d'entr'eux , afin d'éviter a firais : à 
moins que quelques-uns de ces Créanciers n'eut* 
6nt de$ intérêts particuliers à défendre ; auquel 
cas il &udroit qu'ils plaidaffent en leur noq 
farciculier» 

A a iiij 
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L'article 34. du Règlement rendu auBailtfSié 
ge d'Orléans le 14 Février léSf. touchant 
Jes procédures qui doivent être obfervées dam 
la pourfuite des décrets & autres fàifîes , éta- 
blit une formalité particulière à l'égard ie§^ 
oppofitions formées pour revendication d*efits. 
Cet article porte : a» Que fî pat un Créancier 
M eft demandé récréance de tout ou de partie - 
9» des eâfets faifîs , la demande doit être dénon^ 
90 cée auK Procureurs des Débiteurs ou Oppo« 
» fans pour la confentir & y former empêche- 
a» ment dans les trois jours ; finon que ledit 
9> tem& paifé , le Saifiâant pourra la confentir 
a» ou contefter , & fera Hgnifier le Jugement qui 
»y interviendra aux Procureurs du Débiteur êi 
M des Oppofans, (ans qu'il puidè leur fiiire infi**. 
M nuer d'autres ades Se procédures. 

Les Oppofans doivent procéder en la Jiutft 
didion ou la faifie eft pendante» 

Il en eft de même pour les Cài&es 8c arrêts ;. 
il faut procéder fur les oppofitions des Tiers- ar- 
rétans en la Jurildiâion où l'Infiance de (âifiè 
êc arrêt a été introduite. On doit auffi ob(èr« 
ver , que quand il ne s'agit que de £iire par 
ceux entre les mains defquels on a anété dei 
deniers , la déclaration de ce qu'ils doivent aa 
Débiteur pour le compte duquel onaâifi» oa 
peut les afligner pareillement en la JuriAJiâioai 
où rinftance defàiiie 8c arrêt eft pendante (. 
mais fi ces Arrêtés conteftent les Commes ûffîet. 
entre leurs mains , alors ils peuvent &ire ren* 
voyer cette coateftation pardevant le Juge de 
leur domicile, 

Lor(qu'une (âifieeft déclarée nulle par quel-, 
que dé&ut de formalité , toutes les oppofitioni 
qui ont été formées à cette faifie , ^viennent 
auifi nulles : car ces oppofitions étant acceiToi- 
res à la faiiie principale , 8c cette failie ne po«% 
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Tant fubfifter, il s'enfuit que les oppofîtions ne 
peavent paresllement fubfîner. Une faifîe e(k 
nulle dans la forme , lorfqu'elic eft faite (ans 
dtre exécutoire, ou lor(que les formalités pref* 
crites par l'Ordonnance n*y ont point été ob-, 
ferrées. 

Mais lorfque la faiiîe eft déclarée nulle fur 
le fondement que le Saifî ne devoît rien au Sai^ 
fiflànc , (bit parce que l'obligation portée pat 
le titre étoit acquittée ou prefcrite , &c. alor» 
cette nullité ain(î prononcée n*empêche pai 

2ae les oppofitions fubfident, pourvu que Isr 
lifie ait été &ite avec toutes les formalités nér: 
ceffaire.!. 

Quand la (âifîe eft feulement vicieufê par un 
léger déEaut de formalité , il n'arrive pas tou- 
jours que le Juge la déclare nulle par ce feul 
défaut ; ce qui peut fe faire par des circonftan- 
ces particulières qui dépendent de la prudence 
du Juge. 

Il 7 a des cas où des Créanciers , quoique 
fondés en titre exécutoire , ne peuvent procé- 
der par voie de faifie 8c exécution fur les bi9tï9 
ic leurs Débiteurs ; ce qui arrive dans le ci» 
oà le Débiteur a obtenu en ùl faveur des Le^r 
cm d'Etat » ou de répi , ou des défenfes gé- 
nérales 9 qui ne s'accordent cependant que 
pour des confidérations inoportantes, & par de» 
motifs d'intérêt public, ( Voyez à ce fujet 1* 
Déclaration du Roi du 23 Décembre ryex. 
touchant les Lettres d'Etat ; l'Ordonnance dca 
mois d*Aoûti^tf9» au titre desRépis-, & les 
Déclarations des premier Février 16^8. & iz,. 
Août 1714* touchant les défenfes générales.)» 

Article XII L 

Jj€S bagfusj joyaux ( i ) G^ i^aiJjclU <f »^ 
Aîtv 
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gem (a) de la valeur de trois censfi^ 
vres ou plus , ne pourront eftre vendus,' 
qu après troi\ expojitions à trois jours de 
Marche^ àifférens (3) jjî ce riefi que le 
SaiJîJJant Gr le Saijî (4) en conviennent 
par écrit , qui fera mis er^tre les mains da 
Sergent pour la décharge. 

1. Les bagues , joyauit^'i Quand il s*agît de 
diamans de grand prix , i'expoficion doit 8*ea 
£à\te en la boutique d'un Orfèvre ou Jouailr- 
licr , ou dans un autre endroit indiqué par le 
Juge. • . 

1. Ei vatffelle d*argenu'] Cela n'a plus lien 
aujourd'hui , & lorfqu'il Ce trouve de la vai(t- 
felîc d'argent parmi les efièts faif», à quelque 
Comme qu'elle puiâe monter > on doit la por*. 
ter à la Monnoie la plus prochaine. On fbnw 
me la Partie faifîe de s'y trouver à une telle 
heure pour voir pefer cette vailïèlle & en comp* 
ter le prix. L'Huiffier prend^ un certificat dit 
(Ibmmis de la Monnoie « qui conflate le poids 
de la vaifleile , Se le prix qu'il Ta payée j il 
en drelîè Ton Procès-verbal , & garde parde^ 
vers lui ce certificat qu'il annexe â la minute 
du Procès* verbal de vente. ( Déclaration da 
Roi du 14 Décembre lùSp») 

3. Qu après trois expefi tiens à trois jours it 
Marchés différens. ]. A peine de nullité. ^Infrà^ 
article 19 ) 

Les carofTes & harnois Cont regardés comme 
meubles précieux , & l'ufâgeeft de ne les vca- 
diie qu'après trois exportions. 

Nous obfêrvons la même chofe à, Orléans i 
l'égard des vins ôifis.L'uIageeft deneles vendre- 
qu^après les avoir crié> à trois jours différens » 
4( après tf ois exf o£ùons laites en la placf fit^ 
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blique dcHinée pour faire ces fortes de ventes. 

A l'égard des Livres , quand l'objet en vaut 
la peine , ils ne peuvent être vendus f^ns que 
Tinventaire en ait été préalablement fait par un 
Libraire , fuivant la difpofîtion des Réglemens 
tendus pour la Librairie. 

Lef navires , quoique meubles , (ë vendent 
aufli avec des formalités particulières ^ & ces 
formalités (ont â peu près les mêmes que celles 
des faifies réelles. ( Voyez l'Ordonnance de la 
Marine du mois d'Août i^8i. liv. i. titre 14.^) 
A l'égard des barques , chaloupes & autres bâ- 
dmens du port de dix tonneaux & au deffous > 
l'adjudication en doit être faite à l'Audience 
après trois publications feulement fur le quai à 
trois divers jours ouvrables confëcutifs , pourvu 
guM y ait huit jours firancs entre h faifie & la 
vente. ( Mcme Ordonnance , titre 1 4. article 9 . ) 

Les moulins fur bateanx » quoiqu'ils foient 
auffi meubles , doivent pareillement être ven- 
dus avec les formalités requifes pour les fai- 
fies réelles. ( Ainfî jugé dans la Coutume d'Or- 
léans par Arrêt donné aux Grands Jours de Cler- 
mont le 23 Oâobre 1581. rapporté par Gou- 
jet en fbn Traité des Criées , & par M. Louet 
• en fës Arrêts , lettre M. fbmmaire 13. ) 

A l'égard des bateaux , il iemble qu'on doit 
liiivre ce qui efl établi pour les barques Se char 
loupes dans l'article p. du titre 14» au liv« i. 
ie l'Ordonnance de la Manne qu'on vient de 
citer , du moins pour ce qui concerne les trois 
^lications» 

4. Si ce n'efl que le Saiftjfam & le Saiju^ Voyex 
b note %. fur l'article 1 1. ci-defl'u& , pag. ^57» 

S'il y a des Oppofans à la faifie, il faut pu- 
seîUement avoir leur confentement par écrit j^ 

Sur pouvoir fe difpenfer de la formalité éta^ 
c en cet aitlde* 

Aavj 



5* 6^ Des Skifies & exéctàUm ; 
Article XIV. 



En procédant par lalfie & exécudon^ 
fera laiiTé aux perfonnes faifies une va* 
che , trois brebis , ou deux chèvres , pour 
aider à Soutenir leur vie i fi ce n'efi que 
la créance pour laquelle la faifie eft 
faite , procède de la vente des mefmes be^ 
ftiaux ( I ) , pour avoir prefté V argent pour 
les achepter ( 2 ) ; Êr de plus fira laijfé um 
lit ( J ) & l'habit dont les Salfis feront ve-r 
fius & couverts (4), 

I. Procedg de la vente des mimes befliauxnY; 
Cette preuve (è peut hite par écrit ou par T^ 
moins , même au • deffus de cent livres , lorCr 
«[u'il y aura d'ailleurs quelque adminicule de* 
preuve. ( Voyez le Procès - verbal de TOrdon-: 
Ban ce » pag. 163. ) 

2* ?Qur avQtr frété P argent fur les âche* 
9er,^ Dans lé projet du Procès-verbal de TOr- 
donnanee fur cet artick , on avoit ajouté, mS' 
f4ttr loyers de fermage. On a ôté ou oublié cet 
mots dans la rédaâion qui en a été faite. ( Voyex 
le Procès-verbal 9j>ag- ^^3» ) L'ufage , du moin» 
i Orléans , efl Je ulfir même le lit quand îL 
ft'agit du loyer d^e maifons ; ce qui eft fondéfirt 
ce que le Maître d'Hàtel ayant fourni an Lo^ 
cataire le logement qui eA plus néceflàire à là 
vie qu'un lit , il eft jufie que ce lit réponde des 
loyers , & en cela Thumanité n'efl point blefifée;. 

j. Et de fins fera laijfé un Itt.'J A moins quê- 
ta &ifie ne ù>it faîte pour le loyer de la mai»» 
HûJt où ce lit feroit trouvé , «ofi qtii'ofi vient dr 
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f obfenrer , & qu'il n'y eût pas alTez de meubles 
pour répondre de ce loyer. 

4« Doni les Saîfis feront vitus & couverts J 
II n*efi pas permis non plus à l'Huiffier d'oter ,. 
ùVL même de faidr le manteau dont le Salfx Ce 
trouve couvert , fi ce n'eft en vertu d*une ordon- 
nanc^de Jafticc, ( Voyez le Procès - verbal dr 
l'Ordonnance ^ paj^* 164* } 

Article XV. 

Lesperfonms conflituées aux Ordres Sa^ 
trti ( I ) dePreftrife , Diaconat ou Souf^ 
diaconat , ne pourront eftre exécutées.' 
M UuTS meubles deftine^ au Service dir 
yin ( 2 ) , ou fervant à leur ufage nécef- 
yflire(3 ) ,de quelque v,aleur qu'ils puiffent 
cftre , ni mefme en leurs Livres qui leur* 
teront laifTez jufques à la fomme de cent 
cinquante livres. 

r. Les perfonnes conflituées aut Ordres fa* 
&rés ) &c. 3 Ainfi la difpofîtion portée en cet ar-» 
ticle ne re^rde point les fimples Clercs , & au- 
tres Ecciéiiaftiques qui ne font point dans ler 
Ordres facrés»^ 

t» En leurs meubles deflinés au Service di'-^ 
win. ] A peine de nullité. ( Infrà , article 19. y 

)• Servant à leur ufage nécejfaire. ] Mais noir 
lews autres meubles. ( Ordonnance d'Orléans » 
mrttclt 18. Ordonnance de filois , article 57.) 

Article XVI. 

Les cbevaux , bœufs & autres beflei: 
iielabourage^ charuëS; cb^rettes & uûaosf 
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ciles fervans à labourer & cultiver let 
terres , vignes & prez , ne pourront 
cftre faifis , mefme pour nos propres de-*, 
nitrs ( I ) , à peine de nullité , de tous 
dépens , dommages & intérefts, & de cin- 
quante livres d'amende contre le GTéan-; 
cier & le Sergent folidairement. N'en- 
tendons toutefois comprendre les fom« 
mes deues au Vendeur , ou à celui qui a 

Erieflé largent pour l'achapt des mefmes 
eiliaux & uftanciles , ni ce qui fera deU 
pour les fermages & moiifons des terres 
où feront les beftiaux, Ôc uftanciles». 

ï» Mémffour nos frof re 2^ deniers. '\ Ce qp! 
eft fondé fur un motif d'intérêt public, parce^ 
qu'il efl abfolument nécelTaire à TËtat que les 
terres foienr labourées & cultivées. ( Voye* 
TAutentique de Frédéric rapportée en la Loi <• 
Cod» qute res fignori obligari fojfunt, ) 

L*Édk du mois de Janvier 16 h. fervant de 
Règlement général pour les Tailles , article 5 f » 
défend aux Sergens des Tailles de faire aucune 
exécution fur le pain , le lit « les chevaux & au-» 
très bêtes de labour , udanciles 8c outils de Ma* 
nœuvres & Artifàns. Un Arrêt du Confèil da 
17 Décembre 1643:. défend à tous. Huiffiers , 
Sergens & autres Employés au recouvrement 
des Tailles , fubfides & autres impoiîtions , de 
prendre par exécution, tranfporter , ni faire yen-r 
dre fur les Contribuables leurs lits , linceuls ^ 
couvertures 4 pain 9 outils, & bctes/ fervant au: 
labourage y à peine de tous dépens, dommage» 
& intérêts , & d'être poutfuivis cpmme pour ks 
propres deniers deSaMa[efté|rur le&affirmaG 
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fions des Particuliers (urqui ces Iniiîes leront fai» 
tes ; ce qui Jepuis a-été confirmé par un Ar- 
x«t de la Cour des Aydes du 1 7 Novembre 1712;^ 

Suifait défenfes de faifïr pour la Taille le^ lits > 
inceuk , couvertures , habits , poêles , fenê«- 
tres , chevaux , mulets , & bétts de labour. 

On prétend que cette défenle de faifîr les 
chevaux > bœu& , & autres bétes de labourage « 

g^ur deniers du Roi , a été révoquée par une 
éclaration du ênrégiilrée en 

la Cour des Aydes ; mais je n'ai aucune con- 
noiflànce de cette Déclaration. L*£dit du mois 
d'Oâobre 171 3. qui établit un nouveau Régie* 
sient pour les Tailles , porte au contraire : » Que 
99 dajis les faifîes de meubles qui feront faites 
aifur les Contribuables , on leur laiifera tou- 
» jours ceux qui font Afervés par les Ordon- 
w nances , enfemble les outils & uftanciles fefrr 
» vanc au labourage. 

A regard des befliaux de la campagne » au«^ 
très que ceux fervant au labourage , comme 
aioutons , vaches j chèvres « &c. il y a un Edit 
«lu mois d'Avril 1^67. 99 qui fait défenfes à tous 
» Créanciers des Communautés & des Particur 
»liers de (âifir aucuns befUaux de quelque qua- 
is lité qu'ils fuient pendant le tems de quatre 
9t années « à peine d'interdidion contre le» Hui£- 
.» fiers , Se de trois mille livres d'amende , & 
n de tous dépens , dommages & intérêts. Cet 
Edit ajoute néanmoins ,« que c'eft fans préju- 
» diee du Privilège des Créanciers , qui auront 
a» donné les beftiaux à chetel , qui les auront 
» vendu», ou qui en auront payé le prix > même 
M les Propriétaires des fermes & terres pour leurs 
• a> loyers & fermages fur les befiiaux qui feront 
jjfiir leurs terres appartenans àlcursPermiers-y 
9» auxquels il fera loifible de faire procéder par 
i» voie de iài£e 6xc ks befiiauK ngnobfiant ce) 
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9» Edit. Ces dcfenfes ont été continuées dépota 
fous les quatre ans ou fix ans par des Déclara* 
dons poRérieures , dont la derhiere qui (bit k 
ma connoiflance eft du ii Mai r7o8. 8c dont 
les fîx ans ont fini au premier Janyier 1714* Je 
ne vois pas que depuis ce tems-U ces défenfts 
ayent été renouvellées. 

Outre les chofes dont on vient de parler , it 
j en a encore phifîeurs autres qu'on ne pent 
ûdfir , foit par un motif d'intérêt public , foie 
en confédération des perfonnes en faveur def*. 
fuelles cette exemption eft établie ; ainfi , 

i^« On ne peut fàifir les chofès qui fbnc coi»-^ 
lâcrées au Service divin , comme les omement 
d'une Chapelle ou d'une Eglife , les vafts â« 
crés « &Cr car ces chog^s ne (ont point dans Ir 
eommerce. ( L* i. $. 2. jf« qua rts pign. L» %f4 
Cod. deSdcr.Ecclefm) 

1^. Il en eft de même des diflributîons qu(H 
ftdiennes des Chanoines & Prébendier» , det 
oblations & autres menues rétributions des Bé^ 
néficiers & du cftfuel des Cures» Ces chofès ne 
peuvent écre faifîes , parce qu'elles fieonent Uei» 
d*alimens à ceux qui les reçoivent , & que d'ail- 
leurs il eft néceflaire que le Service divin nr 
fbit point fufpendu. ( Voyez la Kocheflavin eu 
fes Arrêts , liv. i« titre i. article ir. & ihidem^ 
lettre H, titre 4* Arrêt 7» 8t Mainacd liv. t*. 
chap. 15.) 

A l'égard des autres revenus des Ecdéfîà» 
ftiques , des fruits & penfîons de leurs Béné- 
fices , ils peuvent être faifîs comme tous autres 
biens temporels. ( Voyez Loifeau , Traité de» 
Offices , liv* 4* chap. 8. n. S6.) - 

j®. On obferve à l'égard des Evéques ft dé» 
Prélats , qui par leur grande dépenle (ont e»- 
peTés à la pourfuite de leurs Créanciers , & doBT 
ka bietM osu été faifis ^ de leur conlèrvec Iê; 



tien de leur revenu. ( Voyez Duperrai , iiv. i« 
chap. 9* n. 19.) 

• Quant aux autres Bénéficiers & F.ccléfiafU- 
quel , il (êmble auffi que les Réglemens les an- 
toriient à demander fur le revenu de leurs Bé« 
néfices une penfion alimentaire pour leur fub- 
fiftance. ( Arrêts de Catelan , tom. 1. liv. 60 
chap 13. Ain#jugé par Arrêt du Parlement 
de Rouen du S iVhi U70. Voyez fiafnage fur 
la Coutume de Normandie , article 514. ) 

Or trouve au(& un Arrêt du Parlement de 
Paris du &4 Mai 1703. qui a jugé à rocçafîoA 
jde la portion congrue d'un Curé (ai(îe par fon 
Cxéancîer , que ce Créancier toucheroit le tien 
lie cette portion congrue, dédu^ion faite de toiH 
tes cbargcif jufqu'i l'entier rembourfemeat de 
ce oui lui étoit dft > tant en principal , intéréfii 
êL nais 9 que dépens. ( Voyez Loix EccléfiafU"^ 
^oes d*Hericourt , part. 4* chap. 8. n. 9*) 
• 4*. On ne peut (àifîr les appointemens f ni 
la folde des Officiers de guerre , non plus que 
]a folde des (bldats ; (L. 4* Cod. de execut. rei 
fmiicm } ce que Loifeau étend auffi aux gagea 
de tous les Offices des Gouvernemens » qu'il 
legarde plutÂt comme commiffions ou gradea 
«niitaires, que comme de vrais Offices. ( Voyex 
liOifëau en fon Traité des Offices, liv. 4* chap» 
êm n. 70. ) Cette défenfê n'a pas lieu cepeiv- 
dant pour raifon des vivres & dépensés de bou« 
die a eux fournis , non plus que pour leurs 
iBcntures 8c équipages. 

La Déclaration du Roi du mois de Janvier 
ttf ^o» couchant la Connétablie , défend aux Offi- 
ciers de la Connétablie d'avoir aucun égard aux. 
fiifies faites fur les foldes , gages & appointe- 
sens des gens de guerre , d elles ne font faites 
de l'ordonnance du Lieutenant - Général audit 
$sége| ft eafuite autorifées 8c confirmées pal' 
le &crétaire d'Eut de la Cucne» 
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Une autre Déclaration du 28 Mars I7t€i 
portant Règlement pour les nouvelles Maré- 
chauffées , article 9, porte : » Que les gages 6c 
3> foldes attribués aux Officiers & Archers de 
a^ MaréchauiSées ne feront fujets à aucune faKîe» 
iy attendu k fervke continuel pour lequel ces 
M gages & foldes (ont accordés , ft ce n*eft pour 
»> dettes contraâées à ToccafioAde leurs mon* 
9> tures , nourritures & équipages i auquel cas 
>m1 pourra feulement être fait retenue de la 
^ moitié de la folde ; & qu'a l'égard desPrévôts- 
•» Généraux & leurs Lieutenans, les gages pour- 
auront être retenus feulement pour dettes, dont 
jp les deniers auront été employés à l*acquiiîtiofi 
9} de leur Office ; ce qui avoit déjà été établi par 
plufîeurs Réglemens , & notamment par une 
Déclaration du 5 Janvier 160^, 

Il en e(l de même des chevaux , armes 8c ba* 
gages des Officiers des gens de guerre , Che- 
vaux • légers , Gendarmes , Capitaines des Ré-r 
gimens^ &c. On eft obligé de leur laiâer un cer-^ 
tain nombre de chevaux & leurs armes, fuivant la 
difpofîtion des anciennes Ordonnances. ( Voyez 
rOrdonnance de 1629. article i9f.) 

f •• On ne peut (aifîr les gages des Ofïicîen 
^e la Maifon du Roi. ( Code Henri ^ liv. 1 1* ti-* 
tre 389 article 3. Ordonnance du mois d'Avril 
15H« Voyez auffi les Edits d*Oâobre i55f«i 
Janvier 1567. autres des années 1577. & i58^« 
& un Arrêt du Confeil du 17 Mars 1^03.) Cette 
défenfè n*a pas lieu cependant quand il s'agit des 
«Jettes contrariées pour raifon de leurs nourri- 
tures , armes & chevaux ; ce qui a depuis été 
auffi étendu à. la Capitation , fuivant T Arrêt dll 
Confeil du ii Juillet 1696. 

Il en eft de même des gages des Officiers-do« 
meftiques ou Commenfàux de la Maifon du Roi» 
ief^uds ne peuvent être pareillenaieiu fatfig ^ 
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^Code Henri , liv, 12. titre 38. article 3- Let- 
tres Patentes du 10 Avril ; 55 5. Edits de 1 5^7W 
& Janvier 167S, ) Ci ce n'eft pour fait de Ca- 
pitatîon. ( Même Arrêt du Confeil du 1 1 Juil- 
let 1696. > 

6®. Les penfions ou diftrîbiitions des Prîn^ 
ces ) Cardinaux , Prélats & Conumandeurs de 
rOrdre du Saint Efprit , enfemble les gages % 
penfions ou diftributions des Officiers dudit Or- 
dre , ne peuvent être faifîs pour quelque caufb ~ 
que ce foit, û ce n'eft en vertu d'une permiflSoa 
du Rot. (Déclaration du Roi du i4 0âobre 
1711. touchant les Privilèges de l'Ordre du Saint 
Efprit J 

Loi(eau prétend même en général , que lei 

rnfions & récompenfès attribuées par le Roi 
(è» Officiers , ne peuvent être faifîes & arrê-, 
téci. ( Voyez Loifeau Traité des Offices , lir. 
4, chap. 8. n. 72.) 

7 ^. On ne peut (âifîr les épices , yacations ^ 
& autres émolumens journaliers des Juges , âc 
autres Officiers de Juftice , ( Loifeau ibidem « 
Kf» 4» chap. 8. n. f8. Voyez auffi la Rocher- 
flavin en fon Traité des Parlemens de France i 
Ht. 10. cbap. 15.) parce que ces difiributiona 
quotidiennes font le prît de leur travail « & qu*il 
cft de rîntérêr public que la Juftice foit ren-î 
due ; mais il n'en eft pas de même de leurs gan 
ges : car ils peuvent être (àifis* ( Loifeau ibidemi 
chip* 8. n. 68. & il a été ainfi jugé par Arrêt 
du 1 1 Avril 1676. Voyez auffi Catelan en fea 
Arrêts, \ïv»6, chap. 23. ) 

Un Arrêt du Confeil du 9 Décembre i^^o; 
porte: -««Que les journées & vacations de$ Grands- 
m Maîtres & autres Officiers des Eaux Se Forêti 
a ne peuvent être (àifîes , (inon pour amendes 
m prononcées contre lefdits Officiers , & autres 
|P coodamiiations pour le fait de leurs Cbarges-^ 
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>i mais que les i^age» 2» chaufiages defdits Ofi« 
9» ciers pourront être (àifîs. 

Ce qui vient d'être dit des Juges 8c autres 
Of&ciers de Juftice , doit aufït s'appliquer aux 
Offices de Finance. ( Loifeaa ibidem , liv* 4« 
chap S. n. 6o & 68 } 

H®. On ne peut âiiîr les gages 8c appointe» 
snens des Commis & autres ^[iployés par lei 
Fermiers des droits du Roi « & par leurs Pro- 
cureurs ou Sotis • Fermiers ; ( Ordonnance def 
Fermes du mois de Juillet 1 68 1. au titre com- 
mun des Fernies , article 1 4. ) fauf à & pouf» 
toir fur leurs autres biens* 

9^, Les émolumens & rérrîbutions joimMp- 
lieres des Profeifeurs des Univerfités ne peu- 
vent pareillement être faifis , mais feulemetft 
leurs gages. ( Arrêt du Parlement de Touloolo 
«hi lé Mars 1675. ) 

10^. rfOn ne peut procéder par voie de (âifit 
» & exécution fut les moulins , méciert, outiîi ^ 
8c uftanciles fervant pour les préparationf , 
9> moulage 8c filage des foies , laines , cotons » 
1» ckanvres , lins , 8c autres matières propres 
»»pDur la &brJC9tion de toutes fortes d'étoâèt 
>xde foie , de laine , de poil , ou mêlées d*or 9c 
m d'argent avec de la foie « ou de la laine , oa 
j» quelques autres matières que ce foit ; 8c pa« 
» reillement fur les moulins 8c outils lêrvant è 
M la fabrication defdites étofiès de foie , laine 
m ou poil y ou mêlées de quelques matières que 
» ce foit , futaines « bafîns , 8c des toiles tant 
■» de chanrre que de lin de toutes fortes , 8cà 
» l'apprêt & teinture de toutes leldites mar- 
» chandifes pour quelque dette , caufe 8c occs« 
H fion que ce foit , même pour la Taille 8c im» 
m pot du Sel ; excepté néanmoins pour loyert 
» des maifons que les Maîtres , Ouvriers 8c Fa» 
l»(oiuiiers occupent^ ou poux le prix defiiiie 
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MfBOulins, métiers , outils , ufianciles , 8l in« 
» flratn'ens qui (ê trouveroîent encore dûs â ceux 
» qui les auront faits ou fournis , à peine d'in- 
f» cerdiâion contre les Huiffiers , de cent cin- 
m quante livres d'amende , 8c de tous domma- 
9t ges & intérêts envers les Parties faiiies. ( Dé* 
claration du Roi du iS Août 1704O 

On prétend qu'il en eft de même des outilf 
des autres Ârtifâns. ( Voyez Âuzanet fur l'arti- 
cle i6r« de la Coutume de Paris ) 

1 1^« Les marchandifes deftinées pour la pro* 
rtfion de la ville de Paris , ne peuvent être ar- 
Ktées fur les lieux , ni en chemin , fous quel- 
que prétexte que ce foit , même de faifîes faites 
éeUâites marchandifes , foit par les Propriétaires 
oa Créanciers particuliers du Marchand » foit 
auffi pour falaire & prix de la voiture; mais ces 
marchandifes , nondbQant les faifîes , doivent 
être inceflàmment voiturées & amenées à la 
carde des Gardiens établis auxdite» fdifies pour 
être vendues & débitées (ur les Ports , & les de- 
niers de la vente remis en Juftice à qui il appar« 
dendra ; à l'effet de quoi les-Saififlans feront te- 
nus d'avancer les frais de garde , fauf à les ré- 
péter , fiute de quoi feront lefdites faifies décla- 
rées nui les. (Edit du mois de Décembre 167 ^m 
§. », article 1 o. Voyez auifi de la Mare en ion 
Traiié de la Police , tom. 2. liv. 5* titre i. pag« 

Là même difpofition fe trouve établie à l'é- 
gard des marchandiiès chargée» dans les ba- 
teaux lur la nviere de Loire ; elles ne peuvent 
Être aottées fous précexre de faifies , ârc. & el- 
les dd^Bétre co' duites au iieu de leur defti« 
nation nonobliant ces laifies > &c. ainfî qu'il 
Tie:it d'être dit« ( Déclirdcion du Roi du 14 
Avnl fo;, pour le rétabliifement du Com- 
oierce de k rivière de Loire , arucle lo. ) ^ 



Ï74 I^" Sarjîes Gr exécuta ; 

IL*». Par Tarticie 14- des Statuts des Boa* 
chers de la ville d'Orléans du 23 Juillet 1 54^, 
on ne peut faifir , ni enlever les chairs expoi^et 
fiir les étaux des Boucheries de ladite Ville pour 
quelques dettes que ce foit , iinon pour deniers 
Eoyaux , fuivant les anciens Privilèges de cette 
Communauté. 

15°. On ne peut (àîfir les rentes viagères qui 
font à prendre fur l'Hôtel de Ville de Paris 9 
même pour les propres affaires de Sa Majefié. 
(£dit du mois de Novembre 1740. article 7.) 
11 en eu autrement des rentes perpétuelles. 

Les pcnfîons & revenus â prendre fur les Ton- 
tines , ne peuvent non plus être (àifîs fous quel- 
que prétexte que ce foit, 1 or/que cela eft ainfi 
porté par leur Edit de création. ( Voyez les Ré- 
glemens rendus â ce fujet. ) 

14^. Les deniers adjugés pour provifîon en 
matière criminelle , ne peuvent être (àifis , (bit 
pour frais de Juftice , foit pour quelque caufe 
& prétexte que ce foit, ( Ordonnance du mois 
d*Août 1670. titre ii.anicley.) ■ 

15^. Enfin on ne peut faifîrtout ce qui a été 
donné fous la condition d^ne pouvoir être faifî ; 
ce qui s'étend auffi aux penfîons alimentaires : 
car c'efl une fuite de cette condition , (ans la- 
quelle les cho(es n auroient point été donnéer» 
Il en faut cependant excepter les dépenfes fai- 
tes pour nourritures , logement , & vétemens né- 
ceflaires , pour lefquels on peut faifîr ces fortes 
de dons & pendons ; ce qui efl fondé fur ce 
qu'on préfume que le Donatf ur n'ayant eu d'au- 
tre intention que de con(èrver au Domtture de 
quoi vivre , n'a pas entendu en excemjfÊts ali* 
mens & autres chofes néceflaires â la vie. 

On doit aulfi obferver pour les faifies 8c ex6» 
ciuions une certaine bienféance , furtout â l'é- 
gard des [lerfonnes de ^jilinâion , & ne pas iaiiç 
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cette fàilie d'une manière qui leur foitinjuneufe. 
Ainiî par Arrct du 9 Juillet 1 571. rapporté par 
Chenu en fes notes fur le Recueil des Arrêts de 
Fapon , liv« i S. titre 5 . n^ 27. une (àifie a été dé- 
clarée injurieufè à l'égard/ d une perfonne de 
qualité , qu'un Sergent avoit &it defcendre pu- 
bliquement de Ton cheval en la rue. 

Bruneau en ion Traité des Criées , pag, 7f • 
dit auffi avoir vft juger ^ qu'un Duc & Pair ne 

{touvoit être exécuté en lès carofTes & chevaux , 
m étant dedans , & que main - levée en fut faite 
mvec dépens , & les Huiffiers réprimandés pour 
avoir fait cette exécution. 

Par l'article 31. de l'Edit du mois' de Fé- 
vrier 168p. il ed défendu à tous Huiffiers 8c 
Sergens d'exécuter les Receveurs des Configna- 
tiens , foit en leur perfonne 9 ou en leurs che- 
Taun ou carofles « finon en vertu d'Arrêts ou de 
Sentences rendues fur un Procès • verbal de 
refus. 

L'article i p. de TEdit du mois de Juillet 16^99 
contient une difpofition femblable a Têtard des 
CommifTaires aux Saifies réelles. 

Article XVII. 

Les chofes faifles feront adjugées aa 
plus offrant & dernier Enchériffèur (1)1 
en payant par lui Jur le champ le prix 
de U pente (2). 

i . Et dernier Emkérijftur. ] S'il ne Ce trou- 
Toit p-^int dEnchcrilleurs , il Icmble qu'alors 
le Saifilfant ou les Oppofans pourroient deman- 
der que les tâFets lài(ïâ & chés leur fuffent dé- 
liTrés en dédudion de leurs créances y fuivant 
l'ciUmauoa qoi en fexoit laite ^ ççnfçimém^At 
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à là difpoiîcion de k Lcu 15. §. l* ff* de r9 

judic» 

z. En f ayant ^ar lui fur le champ Itfrix de 
la vente, ] Sinon rHuifiier'en doit ctre refpon- 
ûble , comnac s'il Ta voit reçu. Au refte , quoi- 
que rHuiilier doive exisrer fur le champ le prix 
des chofes vendues , la vente n'en eft pas moins 
parfaite avant le payement. Lorfque TAdjudi- 
cataire ne paye pas , la choie peut être reven- 
due fur le champ à ù folie enchère , & il peut 
être condamné par corps à payer l'excédent , 
de même qu'il le pourroit être au payement en- 
tier du prix du meuble, fi on ne l'avoit pas re« 
vendu. 

Quelques-uns prétendent que les Procès- 
verbaux de ventes des Huiflîers & Sergens font 
exécutoires pendant trente ans contre les Ad- 
judicataires , & qu'on peut les contraindre pen- 
dant ce tems de payer le prix de leur adjudi^ 
cation , tant qu'il n'y a point fur le Procès- 
verbal le mot fayé écrit à côté de l'article ad- 
jugé i mais cela ne doit avoir lieu que pour 
obliger l'Adjudicataire de payer le prix de Tad- 
judication , lorfque les meubles ne lui ont point 
«ncore été délivrés , en offrant de lui délivrer 
les mêmes effets : car quand on a laiffé enle- 
ver les meubles à l'Adjudicataire , alors ils Ibnc 
cenfés avoir été payés , furtout quand on a laiffé 
pafTer un tems cohfidérable fans lui en deman- 
der le payement ; autrement il ne dépendroit 
que d'un Huiffier de faire payer deux fois l'Ad- 
judicataire , en ne mettant pas le mot fayei 
€&té de l'article qui lui a été adjugé. 

Article XVIII. 

Les Huifllers & Sergens feront tenus 
^e faire mention dans leurs JProcès - ver- 

tauiç 
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baux du nom & domicile des Adjudica- 
taires , defquels ils ne pourront rien pren- 
dre ni recevoir diredemcnt ou indirefte- 
ment, outre le prix de V adjudication ( 1 ) , 
k peine de concufEon, 

1. Ouire le frix de radjuàication. ] Afin quo 
les chofes fàiiîes foîent vendues plus avantageu- 
fanent pour le Vendeur. 

Les Huidiers peuvent encore moins Ce ren« 
idre Adjudicataires direâement ouihdireâement 
jks efkts dont ils font la vente. 

Article XIX. 

Tous les articles ci -defliis feront ofa- 
lervez par les Huiffiers & Sergens , à 
peine de nullité des Exploits de faifies , 
& Procès -Terbaux de ventes, ^o/nma- 
ges Gr intireds envers le SaifijJ'ant &* le 
ùaifi ( I ) , interdidion , Gr de cent livres 
{amende ( 2 ) applicable moitié à Nous , 
moitié à la Partie iaifie , fans que la peine 
puifle eftre remife ou modérée» 

\m Dommages & intérêts envers !eSatfiJfan$ 
ifr le Saifi. ] Lorfque le Saifi ne doir nen , il 
peut former (a demande en domm;iges & in- 
térêts contre le Saifîflànt ; mais pour cela il faut 
juger de la validité de la ùliÛk: par le mérite du 
fond, 

X. Ef de cent livres t Amende. ] Cette de- 
mande contre THuifTier peut être formée par 
le Saifî aux termes de cet article , & uufTi à la 
mjuéie du Procureur du Roi 'u tifcai , âc 

B b 
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elle doit être jugée fominairement. 

Quand le Saiti eft notoirement Débiteur J 
rarement fait - on droit fur cette amende. A l'é- 
gard de rinterdiâion , il femble qu'elle ne peut 
rtre requile que par le miniftere public > ou par 
ie Saifîilant accefToirefpent i (es dommages ^ 
intérêts , ^u cas qu'il lui en (oit d6. 

' Akticlb XX. 

Incontinent après la vente , les de*, 
îiiers en provenans feront délivre? par Ut 
Sergent ou Huiflîer entre les mains du 
Sâififlant , jufques à la concurrence de 
fon deub , lefurplus délivré au Saifi(^x ) ; 
&* en cas d'oppofition ( 2 ) , à qui parju-^ 
fiice Jera ordonné ( J ) , à peiné contre 
THuiffier ou Sergent d'interdiélion , 8i 
de cent livres d'amende applicable moi- 
tié à Nous , & moitié à celui qui dçvoif 
recevoir les deniers. 

i.le furflns délivré au Saifi, ] Sous la déJ 
duâîon des làlaires de THuilISer , qu'il peut xùr 
tenir jufqu'à concurrence fur les deniers de là 
vente. 

2. Et en cas cCepfofition. ] Quand il y a chp 
oppofîtions â la délivrance des deniers , l*Hut(r 
fier qui fait la vente « doit garder le tout ]uCr 
qu'à ce que ces oppofitions ayent été jugées; 
( Voyez le Procès-verbal de l'Ordonance y psA 
%66^ fur la fin. ) Mais s'il y a plufieurs oppon- 
tions qui fafTent la matière d'une Inflancc df 
préférence ou de contribution , (8c pour la for- 
mer , il &ut au moins trois Çtéanciecs oppo&ii^ 
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fiiivant les Régiemens , ) en ce cas les denierf 
de la vente doivent être portés par THuiffier 
au Burean de la recette des Consignations d« 
la Jurifcliâion où les conteftations doivent étr« 
terminées. Ceft ainfî qu'il faut entendre l'ar- 
ticle 20, de l'Edit du mois de Février 1689. qui 
veut : M Qu'il ne fè fafTe aucune confignation » 
»i ni aucun payement du droit de consignation 
•> des deniers qui procèdent des biens fequeflréf, 
I» ou de meubles vendus en JuAice , non plus que 
i> de ceux qui font faifîs entre les mains des Dé- 
»biteurs« ou dépofës par les Parties fans ordon. 
a>nance de Juftice entre les mains des per« 
nfbnnes dont elles font convenues >(i ce n'eft 
i>que dans la fuite il y ait InAance de préfé- 
» rence entre les Créanciers , auquel cas le prix 
todoit être confîgné. 

Le même Edit veut cependant , article 2 f • 
«Qu'il ne (bit pris aucun droit de con/îgnation 
nfur les deniers mobiliers appartenans aux Mi- 
»neur£ & aux Hôpitaux , ni fur ceux qui leur 
» (ont adjugés» 

La difpofition dont on vient de parler , por* 
tée en l'article 10. de TEdit de Février leSpm 
ne s*obierve point à la rigueur â Tégard des fai« 
£ef mobiltaires , quoiqu'il y ait InAance de pré* 
{nreoce. L'u(àge eA de laillèr les deniers de la 
vente entre les mains de THuiffier ; ou bien le 

Ëge ordonne quelquefois qu'ils feront dépo- 
au Greffe , ou chez un Notaire , ou entre les 
fluins de quelqu'autre perfonne fd vable. 

Pour vuider -les oppofitions , il faut que le 
Sai6flàm affigne les Oppofins , afin qu'ils don« 
aefiC leurs moyens d'oppofition ; enfuite fî cet 
Bioyeos font conteAés , cria forme la matière 
f une InAance , qui s*inAruit & fe régie comme 
toutes les autres. 

. Si le'Cxéaaciei ùiSSiat nédiee de faire à 

Bbij 
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cet égard toutes les pourfuites nécelfaires , un 
Oppolànt peut demander à être fubrogé â cette 
pourfuite, ce qui Ce fait en demandant cette fu- 
brogation à L'Audience ; & s*ii eft jufiifié que 
le Saifî0ant a négligé ou abandonne la procé- 
dure , on adjuge à TOppofant Tes conclufions , 
Se on le fîibroge au Sai(i0ant pour la pourfuite 
de h {âi(îe % ou bien on ordonne que dans un 
délai marqué le Saiiiffant fera tenu de mettre 
la faifîei chef ^ (inon que TOppofant qui a de- 
mandé la fubrogation , fera fubrogé à la pour- 
fuite de la faifie , & qu'à cet effet le Procureur 
du Saifîifant & premier Pourfuivant remettra 
les pièces & procédures entre les mains du 
Procureur de la Partie fubrogée i la pourfiiite, 
Auf à rembourfer le Saifilfanc des frais qu'il a 
légitimement faits. 

Après rinftance de préférence terminée, on 
procède à la Sentence de diflhbution , qui éta- 
blit le rang dans leque;! le Sai(i(îànt 8c tous les 
autres Créanciers qui ont formé leur oppofî- 
tion , doivent être payés fur les deniers prove« 
nans des effets vendus. Ces Sentences Ce pren- 
nent ordinairement entre les Procureurs , lorf* 
que toutes les conteftations ont été jugées* 

Lorfque tous les Créanciers & frais de Juftice 
ont été payés , le furplus des deniers de la vente, 
s'il en.refie , efl rendu au Saifî. 

S'il n*y a pas affez de deniers pour payer toui 
les Créanciers , 8c que le Saifî fbit en déconfi- 
ture 9 alors il Ce fait une contribution entre tout 
les Créanciers (impies & non privilégiés, & ces 
derniers ne touchent leur du qu'au marc la 
livre & au prorata de leurs créances , (kn« 
que ceux qui ont faifî ou formé les premieri 
leurs oppofitions , ayent aucun droit de pré-^ 
férecce. 

5t A qui far Jujliufcra ordMnéiJ A moias 
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que les Oppofans ne donnent d'eux -niêmei 
main - levée de leurs oppo/itions , auquel cai 
il eft inutile de le faire ordonner en Juftîce. 

L'Huiffier peut être contraint par corpt ao 
fapport de ees deniers. ( Infrà , Otre 34. ardi 
clc4»pag-5i^) 

Article XXL 

Après que la vente aura efté faite ; 
PHuiflîer ou Sergent portera la minute 
de fin Procès-verbal de vente au Juge ( i )v 
lequel fans frais taxera de fa main (2) 
ce qu'il conviendra à Œuijper ou Sergent 
pour Jon falairt ( 3 ) , à caufe de la faifie , 
Vente & exécution ; de laquelle taxe les 
Huiilîers ou Sergens feront mention dant 
toutes lessrojjes ( 4. ) desProcès- verbaux , 
à peine ainterdiâion 9 & de cent livres 
d'amende envers Nous. 

!• Portera la minute de fin Froch ' verbal 
'de vente au Juge» ] Il n*eft pas néceflaire oue 
ce Juçe foit Royal , quand même le Proces- 
verbaî auroit été fait par un HuiiTier ou Sergent 
Royal : cette taxe doit toujours être faite pat 
le Juge du lieu où Ce pourfuit la fàifie. 

!• Taxera de fa main.'] Cette taxe fe met aa 
bas de la minute du Procès - verbal de vente» 

3« Ce qu'il conviendra à VHuiJj^er ou Ser-^, 
gent four fin Jalaire, ] Afin qu'il ne puiflc exi-s 
ger que ce qui lui aura été taxé par le Juge. 

4* Dam toutes les grojfes. ] 11 fuit de la dif- 
pofîtlon ponée en cet article , que les HuiflTietf 
ft Sexefinz doivent garder les minutes ou ori«. 

Bbhi 
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finaux de toutes les ventée qu'ils font, & qu'ib 
feuyent en délivrer des gro0ès aux Pârtien 



TITRE XXXIV. 

De la décharge des Contraintes 
par corps. 



A K T 1 c L E I. 

ABrogeons rula|;e des contraintes par 
corps après les quatre mois , clb^ 
bll parl*Atticle XLVtii. it VOrdow^ 
rîancê de Moulim ( i ) , ponr debtcs pu- 
tement civiles : Défendons à nos Cônr^ 
& à tous autres Juges de les ordonhef ( 2 ) ^ 
à peine de nullité ; & à tous Huiflier» 
& Sergens , de les exécuter , à peine de 
clépens , dommages & intérefls. 

u De l'Ordonnance de Moulins,'] Cet articl* 
ordonnoît que toutes condamnations de foiih* 
mes pécuniaires^ pour quelque caa(è que ce (bit % 
iêroient exécutées par corps contre le Condamné 
après les quatre mois , & qu'après ce tems le 
Condamné , en cas de contumace » ou fi le 
Créancier Taimoit mieux , (èroit tenu de payer 
le double & triple des fommes adjugées au profit 
de ce Créancier. 

1* De les ordonner, l Cette défenic nt rry 
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farJe point les Etrangers ; l'Ordonnance n'a 
Jteint abrogé la contrainte par corps à leur égard, 
( Voyer infrà , articles 4 & 6. ) 

AktîClé II, 

Pourront nëantmoins les contraintes 
par corps après les quatre mois efire or-- 
données ( i ) pouf les dépens adjugej ^ s'ils 
moment à deux cens livres & au dejJUs ( 2 ) ^ 
ce qui aura lieu pour la reditution des 
fruits , Gr pour les dommages & intérejii 
êU'diJfus de deux cens livres (3). 

I. Après Us quatre mois être ordonnées. ] 
Voyez infrà , articles 10 & ti, 

1. Tour les dépens adjugés , jV// montent â 
Iksijr cens livres (r au • àtjus ] Tant en ma- 
dère civile que cfiininelle. ( Voyez TOrdoit* 
ftance et 1670. titre iç. article 10. ) 

Quoique les dépens foient cotnpris en diffil- 
ient exécutoires, s'ils procèdent du même fai^ 
Hs emportent condamnation par corps. ( Ainn 
Jugé par Arrêt du 16 Janvier iéyz. rapporté 
pu: Bonifîice, tom. ^. liv. <. titre p. chap. 10.) 

Il a été anffi jugé par Arrêt de la Tôornellè 
du 13 Juillet 1707* queues épices 8t coût de 
TArrêt ont le même privilège que le* dépens » 
& font rembourlables par corps après \eS qua- 
tre mois ; ce qui a encore été jugé depuis pat 
un autre Arrêt du 8 Février 1 708. 

3« Et pour les dommages & intérêts au- de fut 
de dent cens livres.] En matière criminelle^ 
îl n*eft pat néceflaire qae les dommages & in- 
térêts montent à deux cens livres pour être paya- 
♦kf par cotp , 6c de même pour les dépjîns if* 
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matière criminelle , lorsqu'ils tiennent lieu ié 
dommages & intéréts.( Ainfî jugé par Arrêt du 
3 Avril 167^. rapporté par Bafnage fur Tar-^ 
ticle ^9f« de la Coutume de Normandie») Il 
n'eft pas néceJaire non plus dans ces cas d'atr. 
lendre les quatre mois. 

Article II L 

Pourront auffi les Tuteurs C^Oxra^ 
teurs ( I ) eftre contraints par corps après 
les quatre mois , pour leis lommes par eux 
deues à caufe (leleuradminiftration,lort 
qu'il y aura Sentence ^ Jugement ou Amfl 
diffinitif (2) , Gr que lafomme fera Ih 
quideù" certaine (,^). 

I . Pourront aufji Us Tuteurs & Curateurs. ] 
Il en eft de même de ceux qui ont eu quelque 
adminiftration publique , comme d'Hôpitaux, 
^Villes , Communautés y Fabriques , &c. car la 
contrainte par corps a pareillement lieu contre 
eux après les quatre mois , de même qu'elle aliea 
en général contre tous ceux qui ont adminiftré le 
bien d'autrui , comme Fermiers judiciaires^ &c» 
( Voyez fufrày tit, ip. art. i & 8. p. a6j & 469. ) 

1. Sentence y Jugement ou Arrêt diffinitif.'] S'il 
ne s'agiflbit que d'uneftentence ou Arrêt de pro- 
vifîon , par laquelle le Tuteur auroit été con- 
damné de payer quelque fomme de deniers en 
donnant caution , dans ce cas la contrainte par 
corps n'auroit pas lieu. 

3. Et que lajommefera liquide & certaine. ] 
Voyez fuprà , titre 3^, article i. note i. pag, 
543. ( Voyez auffi ibidem , les autres con£tions 
néçQÛAixcs pour rendre une (kifte yalabk ^ qui 
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loivent recevoir ici leur application â regar4 
des contraintes par corps. 

Articlb IV. 

Dëfendons à nos Cours <&* â tous au^^ 
très Juges ^ de condamner ( i ) aucuns Je 
nos fujets ( 2 ) par corps en matière ci- 
vile , finon £r en cas de réihté^rande pour 
iélaijjer un héritage ( 3 ) en exécution des 
Jugemens , pour fiellionat (4) , pour dé" 
fofi nécejjkire ( 5 ) , confignation faite par 
ordonnance de Juftice , ou entre les mains 
de ptrfonnes publiques ( 6 ) , repréfenta-, 
tion de biens par les Sequeftres , Com- 
mîflaires ou Gardiens , Lettres de Change^ 
quand il y aura remife de place m place {'^ ), 
dehtes emre Marchands pour fait de mar-t 
chandije dont ils fe méfient (8). 

i.Et à tous autres Juges ^ ie condamner.'] Lt 
contrainte par corps ne peut avoir lieu , qu'elle 
n'ait été prononcée par le Juge , même dans 
les cas où elle a lieu. Ceft ce qui eft attefté 
par un aâe de notoriété du Châtelet de Paris da 
%^ Juillet 170^ «qui porte: » Que jamais les Offi- 
»> ciers de Juftice ni les Parties n'ont entrepris 
9» de &ife emprifonner quelqu'un en vertu d'une 
9» Sentence, lorfqu'elle ne prononce pas la con- 
>y damnation par corps , & que tel eft l'ufage da 
» Châtelet. ( Voyez cependant la note i . fur Tar- 
ticle 7. ci -après 9 pag. 600. ) 

Il Éiut aum obfervcr , que pour que le Juge 
puifle prononcer la condamnation par corps , 
si faut qu'elle (bit demandée par le Créancier ; 
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autrement le Juge ne doit pas la prononcera 
car il ne doit jamais prononcer ulfra fetita^ 

1. Aucuns de nés ftijets. ] Il n*en eft pas de 
même des Etrangers* Ceux-ci pciàvent être con- 
traints par corps , lorfque les Juges l'auront ain(î 
ordonné en connoilfance de caule ; c*eft «ne fuite 
de la difpofition de cet article. ( Atnft jugé par 
Arrêt du i Septembre 1 6 M* rapporté an Jour- 
nal des Audiences , contre un Etranger pour 
penfîons êi logemens par lui arrêtés & feconnuf- 
par obligation. Autre Arrêt du i| Novetnbrtr 
de la même année contt^ le même , gui dé- 
clare bonne & valable une recommandation faîte- 
de (a perfonne pour dépens , après les quatre- 
mois. ) 

5. £/ f« cafde réimégrande fout àéUîJftr uH^ 
héritage,'] Voyex auffi l'art. ^. du trt. 17» p- 44<*» 

4« Pour ftellionat.^ Côtnme quand quelqu'utv 
a vendu des héritages qui ne lut apparttennent 
pas , on qu'en empruntant ou conftituant une- 
rente , il a déclaré francs des héritages qui étoîent 
déjà hypothéqués pat Ton fait à d'autres Créan- 
ciers : car alors c'eft une efpéct de vol. ( Voyca 
infrà , article 8'. note 4. pag. 605^) 

f Pour dépôt néce/faire ].V. g. en cas d'In- 
cendie, ruine , tumulte ou nau&age. (.Voyez 
Juprà , titre %o^ article 3. pag. 2p4. ) 

6. Ou entre les mains de perfênnes puif tiques. ']^ 
Tar exemple , entre les mains des Receveurs dos- 
Coniîgnations , Commidàires aux Sai/îes réel« 
les, Fermiers dei Meirageries,.& aurits char* 
géâ de la conduite des pfifonniers , Banquiers^ 
Expéditionnaires' en Cour de Rome , &c. 

li en eft dé même des GrtSictSy Avocats ^ 
Procureurs & Huiffiers, pour là reddition dtff 
pièces qui leur onr été' confiées. Ç Ainfi iugé: 
à l'égard des {Procureurs par Arrêt du 3 1 Aô(tr 
i^Si. t^gjfiiii au Jpunul (H Audieâcet» 
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if Voyez ci deiiiis titre 19* article p. pag. 470. ) 

Pat un Arrêt du Confeil du 14 Décembre 
i6p4. il eft défendu à tous Juges de pronon- 
cer aucunes condamnations par corps contre 
kl Maîtres & Gardes àes fîx Corps de Marrhands 
de Paris, pour la repréfentatîon & refticution dét 
marchandifes qu'ils auront faifics dans leurs vi« 
£te& , & aux HuiflTiers & autres perfonnes de 
les y contraindre , fauf à prononcer & faire 
exercer lefdites contraintes contre les Concier- 
ges de leurs Bnreaux-Dépofitaires defdites mar- 
chandifes. 

7. Lettres de change , quaitd il y aura remtfe 
de place en place. ] Il en feroit autrement , fi 
lit Lettre de change étoit tirée d une place fur 
une autre fans remife , parce qu'alors ce n'eft 
{>oint,à proprement parler, une Lettre de change» 
mais un (impie mandement , ou une fimple pro-^ 
inefle , (î elle eft acceptée* ( Voyez 1 Ordon- 
nance du Commerce, titre 7. article i. & ti- 
tre II» article 2. ) 

Ce que rOrdonnance prefcrit à fégard de» 
Lettres de change , doit aufli s'entendre de» 
Billets de chance , c*eft-à dire , des Billet» 
portant promefle de fournir des 1 ettr'es de change 
avec remilè de place en placé. C'eft la difpo- 
fition de l'article i. du titre 7. de TOrdon- 
nance du Commerce du mois de Mars 1673^ 
çai porte : » Que ceux qui auront fîgné des Bil- 
» lets ou Lettres de change , enlêmble ceux quî 
» y auront mis leur aval ou endoflTement , qu* 
B»auront promis d'en fournir avec remifè déplace 
» en place , feront contrai g nables par corps à 
j» fournir ces Lettres , ou à en payer là valeur. 

Les Billets portant promefle de payer commr 
Lettres de change , ne font point payables par 
corps, fi ce n'eft entre Marchands & pour fait 
#e commerce ^ il faut q^ue ce foit un Billes 
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de change^ ou une Lettre de change véritablei 
c'eft - â - dire , que celui qui a fait le Billet . re* 
connoiflè que le Créancier lui a fourni une Let- 
tre de change avec reniîfè de place en place y 
ou bien qu'il promette de fournir une Lettre 
de change payable en un lieu défîgné. 

Les Billets â ordre , même quand ils font 
négociés , ne font pas (iijets non plus à la con« 
trainte par corps , à moins qu'ils ne foient fubif 
pir des Mar:hands pour fait de marchandifës 
dont ik Ce mêlent , comme il réfulte des ter- 
mes mêmes de cet article 4» ainfî que de Tarti- 
cle I. du titre 7. de l'Ordonnance du Com- 
merce de i(^7;. qui ne font mention ni Ton 
ni l'autre des Billets à ordre. 

Ce qui vient d'être dit touchant la contrainte 
par corps pour râifbn des Lettres & Billets de 
change avec remife de place en place , a lieu 
€ntre toutes fortes de perfonnes , de quelque 
qualité & condition qu'elles (oient. Cefl ce qui ré- 
fulte des termes mêmes de l'Ordonnance duCom- 
merce qu'on vient de citer, tit. i. art. 7. où apjrèi 
s'être exprimée d'une façon générale touchant lef 
Lettres & Billets de change, elle renferme enfuite 
une difpo/ition beaucoup plus étendue à l'égard 
des Marchands & Négocians, comme on peut le 
voir en la fin du même article. ( Ainfî jugé par 
un Arrêt confirmatif d'une Sentence dû Con- 
fulat de Paris du 11 Septembre i6Si« portant 
condamnation par corps contre le Marquis de 
Choifnel , pour trois lettres de change par lui 
tirées ; & par un autre Arrêt du iS Avril 1687» 
rendu contre un Procureur du Parlement* Au- 
tre du ' 1704 contre M. Tarade , Confeillct 
au Chatelet de Paris, ) 

Il faut cependant que ces fortes d'Obliga- 
tions foient faites de bonne foi de fans fraude ; 
car les Billets pour parvenir à la jcontraÎAic 
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^r corps contre refprit de la Loi , (ont inu- 
tiles au Créancier ; & sM paroît que c*efl une 
voie indireâe qu'il ait prife pour éluder la dif^ 
poficion de l'Ordonnance ^ la contrainte pat 
corps n*a pas lieu alors* ^ 

8. Dettes entre Marchands four fahdemar^ 
chandtfes dont ils Je mêlent, ] Soit que ces det- 
tes fbient fondées fur fiillets ou non. Sous la 
nom de Marchands , il faut comprendre même 
les Artilans pour ce qui concerne leur trafic , 
qu'on peut regarder comme une efpece de com- 
merce. ( Voyez Tarticle 4. du titre ix. de l'Or- 
donnance du Commerce de 1^73.) Il en eft 
tie mcme de leurs femmes , fî elles font Mar- 
chandes publiques ( Voyez in/r^) article 8. avec 
les notes , pag. (^oz. ) 

Quoique rOrdonnance difê, dettes entre Mar» 
thands « cependant cela ne s'entend pas feule- 
ment des dettes qui font dues par un Âlarchaod 
à un autre Marchand ; mais il faut comprendre 
auffi dans ta difpofltion toutes les dettes & bil- 
lets contra dés par un Marchand pour rai(bn du 
commerce dont il fe mêle , au profit, des Par- 
ticuliers qui ne font point Marchands. 
.' Ceux qui'n*étant point Marchands de leur 
état ^ font un tiafic pafTager de quelque^ marr 
chandifes , font (ùjets aux mêmes contraintes 
que les Marchai nds ; & c'ef> fur ce fondement 
que par Arrêt du Grand - Confeil du 7 Février 
170^. confirmatif d'une Sentence de la Prévoté 
de PHôtel, un Particulier Gendarme qui , quoi- 
que Gentilhomme denailTance, fe méloit de tra«* 
fiquer des pierreries , fut condamné par corps 
à payer le contenu en quelques Billets par lui 
fiibis payables au Porteur. 

lia même été jugé par un Arrêt du 7 Juil- 
let léTC confirmati? d'une Sentence rendue au 
Coiilulat de Paris le U Mars de la même as- 
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née, dans une «tifaire où un Marchand avoit renSk 
de la marchandilè â crédit à un autre Marchand 
du même commerce, fous la caution d'un au- 
tre Particulier Bourg^eois & non Marclland , que 
ce dernier éf oit fujet à la contrainte par corps ^ 
comme le principal Obligé^; 

On trouve aufli dans ït fîxié'me tome du Jour- 
nal des Audiences un Arrêt du ^ ou 1 6 Mart 
T7 1 7* qui a ju{;é qu*une Obligation paflëe à Ljroii: 
devant NotairCi , portant founaîulon aui ri- 
gueurs de la Confervation 8c payement àrfài^e, 
indépendamment de fçavoir fî l'Obligé étoit ^é^ 
gociant, emportoit la contrainte par corps. C*é^ 
^it contre un Officier de la Monnoie qui étoit 
Appellant y la Sentence ^ut confirmée. 

Les Mineurs qui font l6 commefce publia 
quement , font auflî fujets à cette contrainte , 
comme s*i's étoient Majeurs. ( /iitiR higé pat 

Îlufîeurs Arrêts. ) Car un Mineuf" eu réputé 
îajeur pour fait de (on commerce, ( Ordon- 
nance du Commerce de 1675. titre i'. article 
*. ) La femme ou fille Mineure qui fefoît Mar*» 
chande publiqUe , ne (eroit pas non plus exempte 
par la même raifon de la contrainte par corps. 
( Voyez infrà , art. 8^. avec les notes ^ pag. 60 1. )i 

Au refte cela n'auroit pas lieu dans le cas > 
où un Mineur Marchand public empruntèroit 
une fomme d'argent quM auroit déclaré vou- 
loir employer dans Ton commerce par Tobli- 
gation qu'il auroit fubie à cet effet ; cette dé- 
claration ne le rendroit pas fujet à la contrainte 
par corps 9 parce que ce B*eff ici ni une né-r 
gociation d'argent , ni un prêt de m^rchandifes. 

Ce qui vient d'être dit des Marchands , doifr 
auifi recevoir fon a ppl»* cation à l'égard des Ban- 
quiers ) même Mineur?. ( Voyez l'article 6. du-' 
$kre I. de rOrdonnanceJu Commerce de 1^73.) 

Par une ûéclarauon du Roi du i« Fé 
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'^If^î*. ileft ordonné que l'article i. da titre 7, 
•4c lX;)rdonfiance de 1673. ^^^it être exécuté' 

contre les Receveurs , Tréibriers , Fermifei»- 
'te (bus- Fermiers des droits de Sa Majeilé , Trai- 

tans Généraux & Particulier», Intéreifés, 6r gens 

thàTgii du recourrement des deniers Royaux «. 

6t tous antres Comptables ; ce ^ilânc , qu'ils 

Îowrront être contraints par corps, aitifi que 
^ Négocians , au payement dès Billets pour 
■Valeur re^ûe qu'ils feront pendant qu'ils feront 
pourvus des Charges , ou qu*ils feront chargés da 
vécoQjprement des deniers de Sa Ma je A é, foitque 
ks Billets doivent être acquittés à un Particulier' 
y ftômméiou â fbn ordre, ou au Porteur. 

Cette difpofition a même été étendue à l'é- 
gard des Mineurs intérefIJs & chargés du ré*» 
«ouvrement des deniers du Roi. ( Ainfî iuçé 
j>ar Arrêt de la Cour du 30 Août 1701, â lé- 
|ard du nommé Ifàac Lardeau , Intéreilé dans- 
fes aflàires de Sa Maje^é , (ûr l'appel pir lui. 
interjette de deux Sentences de condamnation' 
par corps rendues contre lui au Confulat de- 
raris les 9 & 1 1 Janvier précédent. Par cet Ar-^ 
îêt les Semences font confirmées ; & fbr la re- 
*tfiètû pféfèntée au Cônfeil par ledit Lardeaii. 
en caflktion de cet Arrêt , il a été débouté de- 
ft demande par Arrêt du Conièil Privé du x^ 
Aoât 1703.) 

Les Aeens de Change, Courtiers & autres ,^. 
I}lti s'entremêlent de faire vendre ou acheter des- 
Sttarchandilês moyennant falaire^font aufH con>» 
tfâignables par corps à rendre & refiituerla mar- 
thandifê ou le pnx qu'elle a été venvîue. ( Cou- 
'tume d'Orléans . article 4iy, ) Il en de même 
i on leur a confié des Lettres de change , Bit- 
tes & autres papiersw 

Cette difpofîtion doit auffi s*entendre des Re* 
fciKlereirtB publiques , fuivanc U ngto de AL 4«. 
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la Lande fur cet article de la Coutume <l*0r4 
leans « & il a été ainfî jugé par Arrêt du 14 Mari 
i6i6» 

Au furplus ces contraintes par corps n'ont 
lieu qu*â l*^gard de ceux qui ont fubi les obiÎH 
gâtions & contrats , ou qui ont été condant- 
nés , & non à 1 égard de leurs héritiers» ( Ainli 
jugé par plufîeurs Arrêts. ) 

Outre les cas précédens dont on vient de 
parler , il y en a encore plufîeurs autres pour 
lefquels k contrainte par corps a lieu. Ainfî , 

i^. Ceux qui achètent des biens meubles 
ou immeubles en Juflice , peuvent être codh 
traints par corps â en payer le prix , (ans pou«f 
voir même alors être admis au bénéfice de ceC 
fion. (Coutume d*Orleans, article 4?^.) Plu- 
fîeurs autres Coutumes en ont aufli des difpo^ 
fîtions , & tel eft le droit commun du Royaumer 
L'Ordonnance des Eaux & Forêts du moisd*AoAc 
1 ^^ I. titre des Ventes , article i7. permet Jein- 
pnTonner ceux qui fe font rendus Adjudicatîi* 
res de bois en Juflice , & qui renoncent a l^i 
vente. 

2^« Les contrats maritimes , groffcs avan-< 
tures , Chartres - parties , ventes & achats de 
vaifTeaux , font auffi fujets à la contrainte pat 
corps , ainfî que pour le fret & naulage. ( Or- 
doonance du Commerce , titre 7. article i. ) 
L'Ordonnance de la Marine du mois d'Août 
léSi. liv* I. titre 13. article 5. renferme à peu 
près la même difpofîtion. Elle porte :» Que lei 
9> Jugemens donnés eh matière de ventes & achats 
9» de vaifîeaux , fret ou nolis , engagemens ou 
ï> loyers de Matelots , affurances , grofîès àvan- 
» tures, ou autres contrats concernannt le Com- 
D» merce & la pêche de mer , feront exécutoires 
99 par corps. 
^ 3 ^ . Les condamnations qui interviennent poof 



par corps. TiT.XXXîV. S9t 

. le payement des nourritures & allaitemens des 
enrans qui ont été nourris & lailTés en fèvrage»' 
doivent être aufli exécutées par corps , %i\ cft 
ainfi ordonné par le Lieutenant . Général d0 
Police ; ce qu'il peut faire en tout autre caa 
çue celai d'une impuifïànce eftèdive & abfblue^ 
( Déclaration du Roi du 19 Janvier i7if^ar-- 
lide 14. Autre du premier Mars 17*7, arti- 
cle 4. ce qui a été depuis confirmé par un Ar« 
ret du Parlement du 19 Juin 17^7. ) Ces Ré- 

}^IemtDs n'ont été rendus à la vérité que pouf 
a ville de Paris ; mais il parcit qu'il y a mémo 
raifi>n pour en étendre la difpofîtion aux au« 
txti Villes & lieux du Royaume* 

4®. Un autre cas où Ton eil contraignable 
par corps , eft lorfqu'on a prêté fur g^ges fans 
en paiTer aâe devant Notaires. L'article 8. da 
dire 6. de l'Ordonnance du Commerce de 1 67 5« 
porte : »Que dans ce cas le Prêteur fera con« 
» traint par corps à la reâitution des gages ^ 6ns 
avquM-puifle prétendre aucun privilège fur cei 
» mêmes gages , (auf à exercer les autres adionsw 
f *• Les Sentences de provifion en matierf 
côminelle s'exécutent par corps contre les ConH 
damnés. ( Ordonnance de 1670. titre ii.arti<^ 
de^.) 

é^«La contrainte par corps a aufli lieu pouf 
les amendies àts Eaux êc Forets. ( Article 1 8. de 
rOrdonnance des Eaux & Forêts du mois d'Aoûc 
1669. au titre êits Peines & Amendes. } Sut 
gooi il &ut obferver » que ces amendes ne s'exé- 
cutent jamais par provifîon. ( Ibidem , arti<!i 
de 11.) 

7*. Suivant TEdit des Préfidiaux du mois dé 
Mars 1551. les Juges Pré/idiaux peuvent con-*. 
damner en tlernier refibrt en l'amende jufqu'à 
|roi» Uvres pour trouble bit à TAudience i i 



^P4 ^^ ^^ iéthatge des ConttabfUi . 
Tcffet de quoi les Parties peuvent être contnûir- 
ICI , même par corps. 

S^. Ceux qui ont été coti(famnés paf Arrêt 
Du Ju^ment paffé en force de chofe jugée i 
délaiflèr la poâèflion d'un héritage , & qui n'o- 
béîâent pas dans la quinzaine après la première 
ibfnmation, peuvent y être contraints par corps. 
( Voyez fitre i;7. article 3. de cette Ordon- 
nance , fufrà 9 pag. 440. J 

9^. Enfin les Juges peuvent condamner paf 
torps dans tous les cas où il y a dol ou fraude^ 
Ainlî les Banqueroutiers , & tous ceux qtû dé- 
tournent leurs biens en fraude de leurs Créan- 
ciers , font fujets à la condamnation par corps « 
6ns pouvoir même être admis au bénéfice de 
ceflîon. 

On peut même en ce cas arrêter cet (brtet 
ide Débiteurs , lorfquMs font fufpeât de fuite , 
for une requête préfentée i cet tStt au Juge ^ 
içuof<]^'il n y ait encore en aucune condamnt^ 
tion contre eux , Bc avant même que la dette 
foit échue. ( L. ait Prâtor , 10. J.jî Debhù^ 
rem 1 6. f* qna in fraudem Crediiomm. } 

Une dernière obfervation â faire à l'égard del 
contraintes par corps eu. , que quand oh eft con- 
traignable par cette voie pour le payem^t d^iil 
l!âpital , on l'eft auffi de même pour le paye- 
Jhent dés intérêts. ( Ainfi jugé par Arrêt du it 
Mars 1678. rapporté au premier tomedu Jo1ir« 
liai du Palais , pag. f8^. de Téditiofi in-folio.} 
Ce qui eft une fuite de la maxime , que acceffù» 
fiam fequitttr naturam frincifalis. 

Akticlb V. 

N'entendons auflî déroger aU Prîpi^ 
Ugt des demrs Royaux ( i ) ^ ni i ciLm du 



par corps. Ttt. XXXIV. fpjf; 
Poires ^ Ports ^ EJlapBs Gr Marche^ ( ^ ) > 
f^ des FilUsi'arreJi (3). 

I. Au Privilège des denier f Royaux. "} Le 
Ttirilége des deniers Royaux eft^que le Roi 
À la contrainte psr corps contre tous ceux qui 
ont le maniement de Ces deniers , & qui font 
reliquatairfs , fans qu'ils puifTent même en ce 
cas être admis au bénéfice de cedîon. ( Ordon- 
nance des Fermes du mois de Juillet > 68i. ti« 
tfe commun des Fermes , article i z . ) 

L'article 4* du même titre porte : a Que Ici 
S9 Fermiers de Sa Majefté auront contre les fouf- 
B Fermiers les mêmes aâions & contraintes que 
91 le Roi a contre fes Fermiers ; & il eft dit en- 
Tarticle y. » Que cequieft ordonné à Uégard det 
«Fermiers contre les fous-Fermiers , aura liea 
st à regard des Fermiers âc fous- Fermiers contre 
» leurs Commis. 

Ces contraintes peuvent même être Jécer^ 
nééi pïït Its fermiers contre ceux qui font ea 
iètAçate de compter ou de payer , & ces der^ 
■ieri peuvent être conftitués prifonniers en vertu 
iètet coMraintes. (Même Ordonnance de 168 u 
fcn titre commun des Fermes , article i z. } 
^ Lei Fermiers & Intéreffés dans les aifairet 
Al Rpi t ont aufli la contrainte par corps pour 
le xt0confi des fommes qu'ils ont payées pour 
• lents Môciés. ( Déclaration du Roi du 1 3 Juin 
I70f . ) 

Mais cette contrainte par corps n'a pas liea 
' contre les cautions des Employés dans les affài* 
les du Roi^ i moins qu'ils ne le fuiïènt rendus cau- 
tion en Joftice. 

A l'égafd des Particuliers redevables de Sa 
Majefté pour raifon des droits auxquels ils ont 
été impo(!s , comme pour Taille , Capitatioii 
% axuit» àîoiss t b contrainte par corps rl^ 
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jamais heu contre eux , fi ce n'eft dans quel^ 
^ues cas dont on va parler. Voici ^ùé(s font 
ces cas : 

1°. Quand il s'agit de droits de détail Hit 
le vin 9 les Hôteliers « Taverniers & Cabare» 
fiers redevables de ces droits peuvent être con- 
traints à lés payer par emprifbnnement de leun 
perfonnes trois jours après le commandement 
de payer ; ( Ordonnance des Aydes du mois de 
Juin 1680. titre 6. des Droits de détail furie 
Vin , article 3. ) ce qui a pareillement lieu 
contre les Habita ns des Paroiiles en cas de ré- 
bellion des Habitans , après que la Sentence de 
folidité aura été rendue contre' eux par les Offi- 
ciers des Elevions, en feifânt vifer la contrainte 
par Tun des Eiùs.{ Ibidem^ titre 6. article é* } 

La même chofe a lieu contre les Hâteliers , 
Taverniers & Cabareiiers pour les droits d'An- 
nuel. (Même Ordonnance^ au titre du Droit 
annuel , article 5.) 

Idem , pour les droits de Subvention. ( Arti« 
ele ^. du titre i# du droit de Subvention de la 
tncme Ordonnance. ) 

Le Fermier peut même décerner ces con-: 
train tes contre les Hôte liers., Taverniers ficCa^ 
baretiers pour les droits de détail & annuel ; te 
alors il n'eft pas néceflaire qu'elles (oient ynCtef 
par un Officier des Elevions, ( Même Ordoin: 
nance du mois de Juin 1 680. titre 6* des Droiti , 
de détail fur le Vin , article 3.) 

L'article 21. du titre 8. des Droits de gfOfl 
(ut le Vin de la même Ordonnance , défend au 
Fermier d'exercer aucune contrainte par eorpg 
contre les Redevables des Droits de gros & d'aug- 
mentation. Ileft dit.lèulement enTarticle 23« 
)> Que les contraintes par corps pourront étr^ 
>* ordonnées après les quatre mois pour les dé^^ 
H gens ft ç.opfi&aÛQnsafikcon4sMnaaûoa mantf 
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Ui deux cens livres & au-deifus^ 8c que les 
f» Condamnés ne pourront être admis au bénéfice 
i»de ceflion. 

Tout ce qui vient d'être dit pour les droitf 
de détail Se autres à prendre fur le vin y a pa- 
reillement lieu à l'égard des eaux-de-vie, (Sui- 
Tant l'article lo. du titre des Droits (ùr l'Eau- 
de -vie de l'Ordonnance des Âydes du mois 
de Juin i68o. ) & suffi pour la bierre , ( Même 
Ordonnancef) article 1 1. du titre des Droits fur 
h Bierre. ) & de même pour le cidre. ( Même 
Ordonnance 4 titre des Proits fur le Cidre, at- 
ttde 7* ) 

x^. En matière de Gabelles , lorfqu'il s'agît 
do payement des amendes au • defTus de dix li- 
vres fie de reftitution des droits de Gabelles au- 
defliis d'fin minot , les Condamnés y peuvent 
Ccre contraints par corps par les Juges defdits 
droits, nonobflant oppofitions ou appellations 
quelconques. ( Ordonnance des Gabelles du 
mois de Mai léSo. titre lo. article 4. ) 

3*. L'article 15. du titre des Droits d'abord 
& de conlbmmation fur le Poiflbn de l'Ordon- * 
nance des Fermes du mois dejuiilet 1 6 S i . porte : 
» Que faute par ceux qui apportent du poiflon 
ji de mer a Paris de rapporter les certificats & Cou- 
m miflions nécefTaires dans le tems prefcrit » les 
» droits en feront payés en vertu des contrain- 
» tes (blidaires qui feront décernées , vifées de 
I» exécutées, tant contre les principaux Obligés, 
m que contre leurs Cautions, par emprilbnnement 
»de leurs perfonnes. 

4^. L'article 4t. du titre commun des Fer«. 
mes de la même Ordonnance du mois de Juil- 
let i« 8 1 • porte : t» Que les Redevables des droits 
ndu Roi ne font contriignables par corps au 
M payement , finon dans les cas mentionnés en' 
«ladite Ordonnance de i68i,& dans les Ré« 
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M glemens des mois de Mai & Juin i ^8o* 

D'od il fuit, que c'cft aller diçeâement contfO- 
rîntention de Sa Majefié , que d'établir comme 
une maxime générale , que les («jets du Roi 
peuvent être contraints par corps indîfiînâe- 
ment pour tous les droits qu'ils peuvent lui de** 
voir, comme Taille, Capitation> Dixième de- 
nier , droits de Contrôle & autres. 

Cependant les Jugemens portant condam- 
nation des droits de Ibrtie & d'entrée iu Royaume 
des Provinces réputées Etrangères , (ont auffi 
exécutoires par corps* ( Ordonnance des Fer- 
mes du mois de Février 1687. titre 1%. arti- 
de 14* ) 

5^, Quand il s'agit de condamnations en la 
confifcation & en l'amende pour rébellions » 
fraudes & contraventions concernant Ibs droîti 
lies Fermes , les Condamnés peuvent être con- 
traints par corps au payement deCdites amen- 
des. (Arrêt du Confeil du 24 Août I7&8. & 
Lettres Patentes fiir ledit Arrêt. ) 

Les confifcations jugées par Sentences con- 
firmées par Arrêt contre Ats Marchands qui au- 
ront obtenu main-levée â caution en attendant 
le Jugement difRnitif au fujet àts droits du Roi 9 
(ont auffi exécutoires par corps , tant contre cet 
Marchands , que contre leurs Cautions. ( MéoïC: 
Ordonnance du mois de Février 1 687. titre 1 5* 
article 7.) 

X, Ni 4 celui des Foires , Vorts , Etapes &r 
Marchéu']Là Coutume d'Orléans , article 418*. 
en a une difpodtion pour les Marchés. Cet ar^- 
ticle porte : m Que tous Acheteurs de bétail^ Vin, 
» bled & grains achetés en Marché public , f«* 
99 ront contraints au payement par prilon » (ans 
a pouvoir jouir du bén Ace de ceflion ; ce qui 
a été aufli jugé par un grand n. mbre d*Ar- 
^ 3 unt pour les Etapes , Porti jâcMarchéi ^ 
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Me pour les Foires. Fn eûet les m^rchandi-. 
us vendues dam ces fortes d'endroits doivent 
être- payées comptant , & celui qui ne fatisfatt 

El alors i fon obligation « manque i la foi pu- 
blie 9 fur laquelle les Marchands fe (ont ren- 
duBm ( Voyez auffi Papon en Tes Arrêts » lir» 
io« titre 7* & Chopin lur la Coutume d'Anjou^ 
Ut* !• chap. 34. } 

5. £1 iti Villes d'arrit.li Les Villes d'arr& 
■ fi>iic celles qui ont le Privilège de pouvoir hm 
arrêter leurs Débiteurs Forains » & de les re^ 
tenir pri(bnniers jusqu'à ce qu'ils ayent payé 
Iror d(u , quand même ces Débiteurs ne feroient 
pas obligés par corps. Telle eft la ville de Reims» 
ft la plupart des villes de Flandre. Les No* 
blet font ordinairement exempts de ce Privi* 
lége 9 ain£ que les Eccléfîaftiques. 

Articli VI. 

Défendons ic paiTer à Tavenir aucuns 
Jugemens > obligations ou autres con- 
ventions > portant contrainte par corps 
• tmtre nos Jujtts ( i ) , à tous Greffiers^ 
Notaires & Tabellions , de les recevoir; 
& àtoiisHuifliers &Sergens,de les exé^ 
cuter 9 encore que les aftes ayent efté 
paflez hors noftre Royaume , à peine de 
tous dépens > dommages & intérefts. 

I. Contre notlujen.'] Voyez fufrà^ artidf 
4» note x.pag. fSé. 

Akt IC LE VIL 

Permettons néantpioiDS aux Froprié^ 
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taires des terres & héritages fituez i h 
campagne , dejlfpuler par les Baux ( i ) 
les contraintes par corps. 

I. De flipuUr far les Baux."] Ce Privilège 
'de la contrainte par corps des Propriétaires con- 
tre leurs Fcriiûers , n lieu même dans le cas 
où il n'y auroit aucune fraude de la part du 
Fermier. ( Ainlî jugé par Arrêt du z Mai 1 670m 
rapporté par Boniface , tom. 5. liy« 5. dt. 9. 
cfaap. 7. ) 11 faut cependant que cette contrainte 
par corps foit Aipulée par le fiail > autrement 
le Ju?e ne pourroit la prononcer. Mais quand 
tlle eft convenue par le fiail, il n'eft pas même 
befoin d'une Sentence pour pouvoir empri- 
fcnner ; il Tuffit de faire un conunandement préa^ 
lable. 

Il &ut auflî obferver « que pour que cette 
contrainte puifTe avoir lieu , le titre doit em- 
porter exécution parée, c'eft-â- dire , que le 
Bail doit être paflé devant Notaires « & être re- 
vêtu des autres conditions dont il § été parlé ci« 
ftefius, titre 33. article t» note i# pag. 543. 

Si le Bailn'étoit que (ous feing- privé , il 
&udroit le faire reconnoitre en Juftice , ou ob" 
tenir Sentence contre le Fermier en cbnîequence 
de ce Bail. 

Au refie ces contraintes ceflent dès que le 
Bail eft fini , quand même le Fermier conti- 
cueroit â jouir par tacite réconduâion. Car cette 
daufe eft infolite : or la tacite réconduôion 
a'a lieu que pour les claufès ordinaires. Les hé- 
titiers du Fermier qui continuent à jouir dû Bail » 
Refont point non plus contraignables parcorp% 
parce que cette contrainte eft purement pér- 
onnelle^ & regardée comme pénale, & ne paflè 
point par conféquent contre Théritier. 
Quelques - uns ont voulu étendre la difpO'- 

AÛPÏ 
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fltion portée en ccc article aux Baux à cens 8c 
à rente foncière ; mais il ne paroit pas que ce 
(bit refprit de rOrdomiance , le Bailleur ayant 
nne afllisance (ûffifaAte fur le fond. Les Pro- 
priétaires de niaifons ne jouifient pas non plus de 
ce droit à l'égard des Locataires^l'Ordonnance no 
leu»permettant pas de ftipuler cette contrainte. 

Le (econd cas où Ton peut Aipuler la con- 
trainte par corps par obligation , eft porté par 
l'article 6^ du titre i). de TOrdonnamce de. la 
Marine du mois d'Avril i68i. liv. i. qui per- 
met de s'obliger par corps en tous contrats ma- 
ritimes , comme grolles avantures , chartres- 
parties , ventes & achats de vaifièaux , fret ou 
nolts , aflurances , engagemens & loyers de ma-. 
Celots & autres. Cet article permet en mémo 
teins aux Notaires d'en inférer la claufe dans 
les contrats qu'ils recevront , Se aux Huiffiers 
d'emprifonner en vertu de la fourni /lion , fans 
qu'il foit befoin de Jufîement. La même difpo- 
fition eft portée par TOrdonnance du Commerce 
^ I ^7 3 • titre 7. article i . 

Hors ces cas , il n'eft jamais permis de fti- 
puler la contrainte par corps ; & s'il arrivoit 
qu*un Débiteur Ce ïùt foumis â cette condition 
par quelque contrat ou autre aôe , cette clau(è 
ferott nulle. 

Celui qui (ê rend caution en Judice , eft audi 
contraignable p^r corps. ( Voyez /ufrâ , titre 
1 8. article z. aux notes, pag. 45P* ) ^^ "'^ft 
pas même néceflaire de difcuter le principal Dé* 
oiteur pour pouvoir exercer cette contrainte .* 
car celgi qui fe rend caution en Juftice , eft re- 
gardé comme Débiteur (blidaire de la fomme 
à laqi!elle il s'eft obligé. A l'égard des Certifi- 
cateurs judiciaires , ils ne peuvent être con- 
traints par corps, qu'après avoir difcuté le prin* 
dpal Obligé & fa Caution. 

Ce 
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Au reiieii ne faut pas regarder comme Cav^ 
tiens judiciaires toutes ^llesqui font reçues en 
JufHce , mais feuiement celles que la Jufiice 
exige , (oit pour la sûreté d'un Créancier y lorA 
qu'elle accorde au Débiteur un terme pour pajer^ 
ou pour la &ûreté d*un Débiteur dans les cai oî 
les Jugemens s'exécutent par proyîfion en Aon« 
nant caution. 

Article VII L 

Nt foutront Us ftmmes Crfillts s^obli* 
gf r ( I ) , n/ ejire contraintes par corps (2)1 
Ji elles ne font Marchandes publiques (3)1 
ou pour caufe de fielUonat procéaant df 
leur fait (4). 

1 . A> fourrant les femmes & files s^êUigerJ) 
Comfhé dans le cas de l'article précédent. 

2. Ni être contraintes far c or f s, y Même fQjK 
Lettres de change acceptées. ( Ainfî jugé fu 
Art et du Confcil Privé di\ % Septembre 1704. 
par lequel une fille majeure de vingt - cinq ans » 
qui conjointement avec fa mère a voit accepté 
des Lettres de change remifes de place en placei 
a été déchargée de la contrainte par corps«} 

Il en efl de même des dépens prononcés con»* 
tre des femmes ou filles en matière civile^ qui 
monteroient à deux cens livres ^cau-delfus; 
elles ne font point fujettes en ce cas à la con- 
trainte par corps après les quatre mois , quand 
même elles auroient été autorifées à plaider ea 
Jufiice au refus de. leur mari. (Ainfî jugépac 
Arrêt du Confeil du %6 Janvier 1671* & par 
un Arrêt de la Toumelle Civile du 17 Janvier 
1584. Voyci auffi le Procès -verbal de l'Or- 
donnance , pag. 434. ) • 
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On doit dire la même ch jfe des dépens en 
«udere criminelle prononcés contre des fem- 
jBes 00 filles ,rardcle ne renfermant i cet égarl 
%nKune exception en leur faveur , comme i'ar- 
«cle fuivant en renferme â Tégard des feptua- 
geaaires. Mais fi ces dépens font prononcés par 
ferme de dommages & intérêts , & (|ue cela foit 
linil porté par le Jugement , alors les femmef 
& filles peuvent être contraintes par corps pour 
le payement de ces dépens , ces dommages & 
intérêts tenant lieu de réparation. 

Ellesme peuvent pareillement être contrain- 
tes par corps pour adjudications d*immeublet 
k elles faites en Juftice. ( Ainfî jugé en faveur 
de la Demoifelle Eleonore Dufirefne par Ar- 
ict d^i Confeil du %o Mars 1669. qui cafTe un 
Arrêt du Parlement de Paris du 9 du même 
mois , qui avoir déclaré cette Demoifelle (u- 
jette â 1} contrainte par corps- 

Il en eft de même /i elles s'étoient rendues 
Cautions judiciaires , ou (î elles avoient éié éta- 
blies Dépofitaires à une (aifîe. •( Ità Dupledis 
(ut la Coutume de Paris, chapitre des Contrain* 
tes par corps , liv. 6. pag. 640« de l'édition de 

«o9. ) . ' : . 

ËII9 jouiflènt aufll du même Privilégie dans 
les ViÛes d'arrêt, ( Ain fi jugé au Parlement de 
Metz par Arrêt du 29 Oâobre 1640. qui a ju^^é 
qu*une femme qui s'ipit obligée (blidairement 
avec plufîeurs autres , n'avoit pu être émpri* 
ibnnée « fous prétexte qu'elle s'étoit rencon* 
trée dans une Ville , dont les Bourgeois ont le 
Privilège de foire arrêter leurs Débiteurs Fo- 
rains. ) 

Les femmes de Marchands ne font pas plul 
fiijettes que les autres femmes i la contrainte 
^r corps , quand même elles débiteroient ou 
to m^ctoiciït de la marchandife de leurs ma* 

Ccij 
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ris , li ^iles ne font d'ailleurs Marchandes pu- 
bliques. ( Procès- verbal de FOrdonnance , page 
434. article ^i ) Et c*e{l fur ce fondement qu'il 
a écé juge que les femmes de Cabareders qtii^ 
vendent elles - mêmes le vin , ne peuvent ctr© 
contraintes par corps dans toute retendue de 
la Cour des Aydes de Paris , pour raifon des 
droits de détail dûs fur le vin. 

3. Si elles ne font Marchande/ fubliqueSé'i 
C'eft - à - dire , (î elles n'exercent une marchan* 
dife diftinâe & féparce de celle dont leurs mar ' 
ris font commerce; ^ Procès - verbal de TOr- 
^onnance, pag. 4 34* article 31* Coutume de 
Paris , article ijf .; P^rc® qu'alors le mari eft 
cenfé avoir autonfé fa femme à con trader tou* 
tes les obligations attachçesau commerce qu'elle 
fait. 

Le mari eft ' même en ce cas contraignable 
par corps pour raifon des dettes contraâees par 
fa femme Marchande publique pour raifon du 
commerce qu'elle fait. ( Ità RenufTon en fou 
Traité de la Communauté , part. i. chap. 7. 
n. 44. DuplefTis fur les articles 234 & 23^, de 
la Coutume de Paris ', & le Brun en Ton Traité 
de la Communauté , liv. 2. chap. i. n. 11. V 

La Veuve d'un Marchand qui continue le qp 
goce après la mort de (on mari , eft aûffi fa* 
jette à la contrainte par corps , parce qu'alors 
elle devient Marchande lyblique. 

11 Biut cependant obierver , que les filles ou 
femmes Marchandes publiques ne font obli- 
gées par corps que pour les dettes qui concer- 
nent leur négoce , & non pour autres. Mais 
lorfqu'il s'agit de dettes de leur commerce , la 
minorité ne les exempte pas même de cette 
contrainte « ainii qu'il a été jugé par Arrêt dm 
$ Décembre i6o6. rapporté par £rodeau fur 
Louet , lettre F. fosunaire' i u parce qiie les 
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tlineurs font réputés Majeurs pour raifon de leut 
commerce. ( W.fufrày art. 4. not. 8. pag. 590. ) 

4. Ou four caufe de Jîellionat procédant de 
Umr fait. J Le ftellionat eft un dol pratiqué 
}»our tromper par une faufie déclaration celui 
avec qui Ton contrade. Pour que le ftcllio- 
nat puifle avoir lieu , \\ fau^ue la chofe dé« 
çlarée foit du fait de xelu^^Bde eelle qui la 
déclare, ou du moins que ceTait foit de fa con- 
Boiflànce : par exemple, fi un héritage eft déclaré 
franc & quitte de toutes charges ou hypothe^ 
ques 9 il àut que ces charges ou hypothèques 
9yent été impofëes par celui ou celle qui fait 
cette déclaration , ou du moins qu'il en ait d'ail- 
leurs connoillknce , & que cela foit conftaté 
par écrit ou autrement. 

L'Edit du mois de Juillet i68o. a interprété 
ladilpofition portée en cet article, & a ordonné: 
a» Que les femmes & filles ne pourront s'o- 
» bliger , ni être contraintes par corp:» , ii elles 
as ne k>nt Marchandes publiques , ou pour caufe 
» de ftellionat qu'elles auroient commis , pro- 
n cédant de leur propre fait : f<çavoir , lorfqu'el- 
» les font libres & hors la puiilance de leurs ma- 
» ris j ou lorfqu'étant mariées , elles fe font ré- 
9i iêrré par leur contrat de mariage la libre ad« 
f» miniftration de leurs biens , ou font léparées 
I» de biens d'avec leurs maris ; fans que les fem- 
» mes qui s'obligeront avec leurs maris avec lef- 
I» quels elles feroient en communauté de biens » 
» puiifent être perlbnnellement réputées Stel- 
sa^lionataires ; auquel cas , elles feront feulement 
nfttjectes fohdairement au payement àts déte- 
ntes pour lefquelles elles fe feront folidaire- 
ti ment obligées avec leurs maris , pour faifie 
M & ventes de leurs biens propres , acquêts oa 
m conquéts ; mais elles ne pourront alors être 
»conuaintes par corps, 
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^RTIGLB IX. 

Lesfeptuagenaires ( i )nepowrrmit ejlrê 
emprifonneK. ( 2 ) pour dehtes purement ci* 
yiles ( 3 ) , fi^^'eft pour Jiellionat (4) y 
recelé , & j^ÊUépens en matière criffd-^ 
nelle ( y ) , &* Jm^ l^s condamnations fuient 
par corps (6). 

T. Les feftuagenaires. ] Cefi'^ i • dirt , cen» 
qui ont foJxante-dîx ans accomplis. On aroit 
d'abord jugé qu'il Tuffifoit d*ètre entré dans la 
foîxante - dixième année pour jouir du PriyiiégQ 
porté par cet article ; ft cela avoit été ainfi 
jugé par un Arrêt du 14 Juillet 1 700» rapporté 
au Journal des Audiences. Mais depuis la Ju* 
rifprudence a changé , k Ton tient i préAnf 
qu'il faut avoir foîxante - dix ans accoflnplifr 
( Ainfi jugé par Arrêt du 6 Septembre i7otfw 
rendu en la Grand'Chambre , & fur les conclu» 
fions de M. l'Avocat - Général Joli de Fleuri 9. 
rapporté par Augeard en Tes Arrêts , tom* r« 
chap. 78. & par deux autres Arrêts des 24 Juil'* 
let i7B7*& 4 Septembre 174^. rapportés parla 
Combe eh Ton Recueil d'Arrêts /H- quaru chap. 

,12. ) 

2« Ne pourront être emfrifonnét. ] Le Dé- 
biteur même emprisonné pour dettes civiles 9 
( hors les trois cas portés par cet article « } peut 
demander Ton élargiifement^lorfqii'il a acquit 
rage de (bixante-dix ans accomplis. (Ainfi jugé 
par Arrêt du Confeil du 8 Mai i^éS. rapporté 
au Recueil des Arrêts rendus en interprétation 
de l'Ordonnance de 16^7. par lequel Sa Ma- 
jeAé I conformément à ladite Or domuftoe 1 dé» 
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fend d'empnlonner aucuns feptuagenaires « ni 
de les retenir pour dettes purement civiles. 

3 . Vour dettes purement civiles. ] Sous ce 
mot de dettes furement civiles , font comprifès 
snéme celles pour deniers Royaux. ( Ainlî jugé 
(ar Arrêt de la Cour des Aydes jdu t% Février 
171^. qui a ordonné rélargiffement d'un (èp- 
nugenaire emprifonné pour deniers Royaux. } 
Cependant Je contraire a été jugé depuis au 
Parlement de Paris fur les conclufions de M» 
Chauvelin , Avocat - Général , le 30 Mars de la 
àséme année , en conÇrmant une Sentence du 
Qiltflet de Paris , par laquelle le nommé Ma^ 
zens (eptuagenaire,Débiteur de deniers RoyauXf 
avoit été débouté de Çà demande a fin d'être 
élargi des orifons, auendu qu'il avoit fbixante-* 
dix ans pailés. 

4« Si €i fCefl four ^ellicnat^l Voyez fupri , 
articles, note dernière, pag. 6of. 

5* Et pour dépens en matirre criminelle*'] Dans 
les trois cas exceptés par l'Ordonnance & men- 
lionnéi en cet article ^ les lèptuagenaires font 
Àjeu à la contrainte par corps , foit que les eau- 
(es ayent précédé cet âge , foit qu'elles ne foient 
liirvenues que depuis. Il en eft de même dans 
tous les cas où il y a dol ou fraude : car alors 
la feveur de l'Ordonnance cefle, & c'eft pour* 
(quoi elle ne les exempte que pour dettes pure* 
mou civiles , ainfi qu'elle s'exprime. 

6»Ei que les condamnations foient far corps.^ 
AutremerK la contrainte par corps n'a pas lieu 
contre eux. ( Ainfi jugé par Arrêt du 24 Sep- 
tembre 1701. rapporté au Journal des Audien* 
ces , tom. 5.) 

L^Ordonnance , dans cet article & dans le 
précédent , ne met au nombre des perfonne^ 
exemptes de la .contraint par corps eh matière 
prilCj 9ue les feptuagenaires ; maïs il iaut j 
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:^jouter encore quelques autres perfohnes qui 
jouiilènt de ce Privilège. Tels font , 

i^. Les Eccléfiaftiques conûitués dans les 
Ordres Sacrés, ( Edit du ç Juillet 157^. Or- 
donnance de Blois , article 57. I>éclaration du 
30 Juillet 17 10. article 3. Voyez auffi le Pro- 
cès -verbal de l'Ordonnance, pag. 433. arti- 
cle 29. ) Au furplus ces mots , cotijlitués dans 
Us Ordres Sacrés , font afîèz voir que les fîm- 
ples Clercs ne doivent point jouir de ce Pri- 
vilège. Ainfi par Arrêt du Parlement de Paris 
du 14 Juillet 1688. rapporté au Journal Àet 
Audiences , un Clerc tonfuré » Chanoine de- 
puis vingt- cinq ans , a été contraint paf corps f 
après les quatre mois > au payement des dépens 
iauxquels il avoit été condamné. 

Mais ce droit établi en faveur des Ecclé- 
fîafliques conAitués dans les (âints Ordres , celle 
d'avoir lieu dans les cas , oà par dol ils fè (è« 
roient rendus indignes de ce Privilège ; comme , 
par exemiple , s'ils taifoient ou mpphmoieQt 
frauduleufement leur qualité en fe qualifiant 
Bourgeois ou Marchands , ou en changeant de 
nom. (Ainfi jugé par Arrêt du 10 Avril 1607» 
rapporté par le Prêtre, Centurie 3. chap. xzm 
Voyez auHi Arrêts de Filleau , quatrième par* 
"tie/quefl-. 113.) • 

z^. Les Mineurs ne peuvent être contraints 
par corps pendant leur jninorité pour rai(bn det 
dettes qu'ils ont contraôèes , dans le cas même où 
ils auroient tiré , accepté ou endoflé des Let- 
tres de change pour raifon de ces dettes ^ ni 
pour quelques autres Caufes civiles que ce fbit^ Bl 
quand même ils fe feroient foumis à cette con- 
trainte •, ce qui a pareillement lieu à l'égard 
des Mineurs 6ènéficj|rs , quoique d'ailleurs ils 
foient réputés Majeurspour raifon de leurs Béné- 
fices* ( Su^rà , tit« I X • art. .1 4t p. z i o. ) Âbfi ju{^ 
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Mr Arrêt du ii Mars 1676. rapporté au Jour- 
nal du Palais , qui a déclaré non fujet à la con- 
trainte par corps un Mineur Bénéficier pour les 
dépens auxquels il avoit (iiccombé en la pour* 
ifaite d*un Bénéfice , (àuf après la majorité à (e 
pourvoir contre lui à ce fujet. 

A l'égard des Mineurs Marchands , comme 
ils font réputés Majeurs pour raîfbn de leur 
commerce , ils (ont fujets â la contrainte par 
corps pour raifon des dettes contraôces pour 
xaifon de ce commerce ; ce qui a pareillement 
été étendu aux Financiers & gens d*nilaire pour 
raifon des billets par eux fubi?. ( Voyez ci- 
defîus 9 article 4- note 8. pae. SPo.) 

î^. Les Maîtres , Patrons , Pilotes & Ma- 
telots étant à bord pour faire voile , ne peu- 
vent être mis en prifon pour dettes civiles de 
quelque nature qu'elles (oient , (î ce n'eft pour 
les dettes qu'ils ont contradées pour raifon da 
voyage* (Ordonnance de la Marine , liv. a» 
titre I . article 14*) 

Il en eft de même des Officiers & gens de 
raerre , lor(qu'ils font en fervice ou en garni- 
ton. ( Ainfî jugé par un Arrêt rapporté par Bo- 
nifàce,tom. $• liv. ^. titre i.chap. it. qui a 
déclaré nul l'emprilonnement &it d'un foldat 
pour dette civile. ) 

Article X. 

1^ Pour obtenir la contrainte par corps 
après les quatre mois es cas exprimez au 
iecond article , le Créancier feifa figni- 
ficr le Jugement à la perfcnne ou àomU 
tilt de la Partie ( i ) , avec commande- 
M^ni de payer , & déclaration qu'il y 
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iera contraint par corps après les quatri^ 
mois. 

I • Otf domicile de la Partit. ] Et non au fim«* 
pie domicile du Procureur. 

Article XI. 

Les quatre mois palTez à compter du 
jour de la fignification , le Créancier 1«^ 
vera au GrefFe une Sentence ^ Jugement 
ou Arrefi ( i ) , portant que dans la quin- 
zaine la Partie (era contrainte par corps , 
& lui fera fignifier , pour après la quin- 
zaine expirée , ejlre la contrainte exécU" 
tée ( 2 ) fans autres procédures ; & fe- 
ront toutes les fignifications faites avec 
toutes les formalitez ordonnées pour les 
ajournemens. 

I. Une Sentence ^Juj^emetit 9U Jrrit.'} Ccft 
ce qu'on appelle ordinairement Semence ou 
Arrêt d*iteratQ. 

a. Etre la contrainte exécutée,^ Pourvu qu'il 
n'y ait point d'appel ou d'oppofîtiOn au Juge- 
ment : car alors il faut liiivrece qui eft porté 
dans l'article qui fuit. 

II faut guffi obferver , qu'il n'eu pas permis 
d'arrêter les Particuliers dans leurs maifons pour 
dettes civiles, même de jour. (Arrêt de Ré^ 
clément du i^ Décembre 1702. rapporté aa 
Journal des Audiences > qui établie là deffos 
une défenfe générale , â 4noins qu'il n'y ait à 
cet effet une permiflîon du Juge, Autre Arrêt 
du 17 Décembre I707t rapport au Recueil dcf 
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lléglemens de Juftice. ) On trouve aulTi un Aâe 
de notoriété du Châteiet de Paris , qui établit 
la même maxime. ( Voyez le Recueil des Aâes 
de notoriété de cette JurifJiâion , pag. 2^5. ) : 
Mais s*il y a permiflion du Juge des lieux» 
on peut arrêter le Débiteur dans fa mai(bn« 
Cette permiflSon peut s'accorder fur une /im- 
pie requête du Créancier , par laquelle il ex-* 
po^ que le Débiteur condamné refte enfermé 
chez lui pour Ce difpenfer de fatisfaire â fe$ 
obligations ^ quoiqu'il foit en état de le faire. 
Le Juge fur cette requête ordonne qu'il fera 
par un Huiffier dreflé Procès - verbal de la re* 
traite du Débiteur dans ta maifon , & âpres 
plttfieur^ Procès - verbaux qui Ce font ordinai- 
rement au nombre de trois , & de liuitaine en 
huitaine , il rend fon ordonnance , s'il y a Hqu 
de le faire , portant permiQion d'arrêter le Dé- 
biteur dans (à maifon. Cependant ces fortes de 
permiflions ne doivent pas s'accorder indiftin* 
âement , & fans des railbns importantes , comme 
• s'il s'agit d'une dette très- confidérable. Le Juge 
peut aufli la refufer , eu égard aux circonflan- 
pes ^ & à la qualité ou dignité des perfonnes* 
On peut (è pourvoir contre ces permiflions , 
ou par oppofîtion au Siège , ou par appel de* 
vant le Juge fupérieur. 

La Jurifdiâion de la Confervation de Lyon 
a ce Privilège, que les Sentences qui font éma- 
nées de ce Tribunal , s'exécutent non - feule- 
ment par emprifonnement contre les Débiteurs 
condamnés , mais même qu'on peut les faire 
arrêter dans leurs maifon^. Comme l'Arrêt du 
Parlement de Paris du i^ DéceiAbre 1701. dons 
on vient de parler , fembloit déroeer à ce Pri- 
vilège , en ce qu'il établit une défenfe générale 
fans aucune dlftinâion , il eR intervenu un au- 
4XC Attét du 18 Juin 17 10. rnpporté auffi au 
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Journal des Audiences , qui porte qu'il en (été 
u(é dans toute retendue de la Sénéchaufl'ée de 
Lyon , comaie avant l'Arrêt du i y Juin 1701» 
conformément à un Ëdit de François Premier de 
l'année 1 5 ^é. & à deux autres Edits des mois 
de Mai 1^5 5. & Juillet 1 669. qui portent qa*on 
pourra dans ce cas arrêter les Débiteurs dans 
leurs m^^ifons» Depuis , par un autre Edit dtt 
mois d^Août 1714. il a été ordonné que ce droit 
de la Confervation de Lyon feroit exécuté dans 
toute rétendue du Royaume. 

11 y a des perfonnes qu'il n'eft pas permis 
d'arrêter dans les rues par dçs Privilèges par- 
ticuliers. Ainfi , 

Les Receveurs des Confîghations , quoique 
d'ailleurs contraignablts par corps pour les re* 
liquats de leurs comptes , ne peuvent être exé- 
cutés dans les rues en leur perfonne > fînon ea 
vertu d'Arrêts ou Sentences rendus (ur un Pro- 
cès-verbal de refus. (Edit de création de ces 
Offices du mois de Février i é8p." article 31.) 

il en eft de même des Commiflairès aux Sai- 
fies réelles , fuivant leur Fdit de création d« 
mois de Juillet 1689. article ip. 

Une autre régie en matière d'emprifonne* 
ment pour dettes civiles , eft qu'on ne peut ar- 
rêter un Débiteur , même dans les rues , les 
jours dcr Fêtes & de Dimanches , û ce n'eft avec 
la permiflion du Juge. ( Aûe de notoriété da 
Châtelet de Paris du $ Mai 1703. Ainfi jugé 
par plufieurs Arrêts , & entr'autres par un dn 
114 Janvier 1708. rapporté par Augeard en jfes 
Arrêts t tom. 3. ) Ce qui eft une fuite de la 
maxime » que tous Exploits doivent ceifer ces 
jours -là. (Voyez- l'article 6p. de l'Ordonnance 
de Moulins. ) 

On ne peut même emprifbnner ces jours- 
là pour deniers Royaux > & il ^ a à ce fuj^ 
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ÎIO Arrêt du Confeil du lo Février 1661. qui 
iaic défetifes à tous HuKIiers , Sergens , Âr^ 
chers ^ & autres Porteurs de contraintes pour 
deniers Royaux > de ks mettre à exécution les 
jours de Dimanches & de Fêtes contre les Con- 
tribuables allans & revenans de la Mefle , à peine 
de trois mille livres d'amende contre les Con- 
tre venans. 

Mais conraie il arrive (buvent que des Dé-' 
l>itêurs que l'on ne peut prendre dans leurs mai- 
(bns , ne (bnent que les Dimanches & Fêtes , 
on obtient quelquefois , & dans de certains cas » 
«ne permiflion du 'Juge pour les faire arrêter 
ces jours -là» Ces permifïions ne s'accordent 
point pour les ioup de grandes Fêtes , & rare- 
ment les accorde - 1- on quand il s'agit de fom^ 
mes modiques. 

Outre les conditions précédentes qui font né- 
ceifaires pour la validité des contraintes pat 
corps , il faut auffi obfeiver dans les aftes d'em-, 
prifonnement les formalités établies par les Ré- 
glemens pour ces fortes d'ades. Ainii il faut j 
feire mention des Arrêts , Jugemens & Con*- 
trats en vertu defquels on empnlonne , du nom, 
iurnom. & quaiité du Prifonnier , de ceux de 
la Partie qui fait emprifonner , comme auffi 
du domicile qui doit être élu par cette Partie 
au lieu où la phfon efl (îtuée , le tout à peine 
de nullhé. ( Ordonnance de 1 670. titre i j, ar- 
ticle i^.) A Palis même il faut que i€;^ui*quî 
feit emprifonner , outre Téleâion de dcmiciie9 
conftitne Procureur par l'Exploit d'emprifon- 
nement. (Edit du mois de Janvier 168s. con- 
cernant radminiftration de la Juftice du Châ«. 
telei de Paris , article 7. ) 

Il faut de plus que le titre en vertu duquel 
on emprifonne , foit fcellé , expédié en par- 
fhefflin» âctev^tu des ai^tres fgrmalités re^ui:;! 
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fes pour les (àifies & exécutions. ( Voyez ce qui 
a été dit à ce lùjet, titre ^3. article 2. note i« 
pag. f43^. Voyez auffi l'Ordonnance de i^t'o* 
titre 13. articles 23 & 24* poUr les atimens dus 
à ceux que les^ Créanciers font emprisonner pouc 
dettes.) 

Akticls XI L 

Si la Partie appMe delà Sentence ^ m 
ioppofe ( I ) à l'exécution de l'Arreft 
ou Jugement portant condamnation par 
corps , la contraint^e fera furfife jufques à 
ce que l'appel ou l^oppofition ayent efté 
terminez : mais fî avan^||appel ou oppo- 
'lîtion fignifiëe, lesHuiffiers ouSergens 
s'eftoiênt faifis de fa perfonne > il ru Jeta 
J^irfis. à la contrainte ( 2 ). 

I* Si la Partie appelle de la Sentence , •» 

ioppofe , &c. ] L*pppofition formée au Juge- 
ment qui déboute par défaut de la Sentence ou 
Arrêt d*iterato , n'cft par recevable •, c'eft une 
oppofition à une oppofîtion , laquelle ne doit 
jamais être reçue en Juftice. 

Lor(qu*une Sentencé"qttt-ernporte contrainte 
par corps s*exécute par proviiîon , comme font 
le^ Sjentences Confulaires , celles des Prélldiaux 
au fécond chef de TEdit, & en général ♦toutes 
les autres Sentences dont Texécution eft pro- 
vifoire , l'appel n'en fufpend pas VeSèty 8c il 
n*y a en ce cas d'autre voie que d'obtenir ua 
Arrêt de défenfes, 

1. Il ne ferajttrfis à la contrainte."} LorC- 
que le Débiteur eft emprilbnné en vertu d^un 
Jugement ou autre Adte , il peut fe pourvoit 
contre cet emprifonnement > & le &re déclarer 



^far corps. T i t. X X XI V. '6if^ 

•tîûl ,.roit en prouvant qu.'il dc de voit rien â fon 
Débiteur lors de fon emprifonnement , (bit en 
f«»ifant voir que les (brmalités- néceflaires pour 
emprifonner ^valablement n'ont point été obrer*- 
▼ées â Ton éÉrard*. 

Si remprifbnnèment eft déclaré nul dans la 
forme , toutes les recommanda tîoi^ faites par 
d'autres Créanciers deviennent aufli nulles. Mais 
lorfque- remprifbnncpient eft déclaré nul en 
conljquence de ce que celui qui a été empri- 
Ibnné ne devoir rien à celui qui Ta fait arrêter, 
alors cette nullité n'empêche pas les recomman- 
dations de fubfiRer , pourvu que d'ailleurs la 
capture ait été faite avec toutes les formalités 
néceffaires pour la validité des emprifonner 
mens. 

Celui qui a été valablement emprifbnné ^ 
peut obtenir main - levée de fâ perfonne de plu- 
fîeurs manières : 

i**. En payant ou confîgnant les fommespour 
lefquelles il eft conftitué prilonnier ou recotn- 
mandé , fans qu'il foit befoin même en ce cas 
de faire ordonner qu'il fera mis hors de prifon* 
(Ordonnance de i^7o, titre 13. anicle 3». ) 

2*. Faute par les Créanciers de fournir les 
alimensau prifbnnier. ( i^i^rm, article 14. Voyez 
aufC les Réglemens rendus en interprétation de 
cet article, ) 

3^. En donnant caution. Dans ce cas , il ar* 
rive (buvent que les Créanciers au moyen de 
cette condition confèntent à l'élargiflement de 
leur Débiteur , ou même que le Juge par des 
confîdérations particulières les oblige d'y con- 
lêntir. 

4^. En demandant à être re<;û au bénéfice 

de cefHon , & en abandonnant tous fes biens 

à fes Créanciers ; mais il y a des dettes pour 

W^elles ce bénéfice ne peut avoir lieutTel^ 
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les (ont ,1^* Les dettes provenant de crim» $ 
dol on fraude. ( Coquille , queft, i^^.) i*. Le$ 
Comptables de deniers publics , & furtout de 
deniers Royaux , nOf font point admis au béné- 
fice deceffion. ( Voyez le Prêtre , Centurie i. 
ehap. 5^. & c*eâ auffi la difpofîtion de l'Or- 
donnancegies Fermes du mois de Juillet i6S t% 
au titre commun des Fermes, article i ). ) 3^. Les 
Gardiens, Commifîaires^ Hpiifiers & autres 
Dépofitaires des biens dé Juftice , ceux qui ont 
quelque admini Aration publique , cS>mme d'Hô- 
pitaux , &c. les Cautions judiciaires , ceux chez 
qui l'on a mis un dépôt forcé , ain/î (]ue les Tu» 
teurs pour reliquats de compte de leurs Mi- 
neurs. (Mainard , liv. 4 chapr 17. la Roch&- 
fiavin , liv. 6, titre lo. article i. Berault iûr 
la Coutume de Normandie > article lo. au mot 
Bénéfice de ceffion. Papon en fes Arrêts , liv. 
10. n. 7 & i|. Louet y lettre C» (bmmaire 14* 
Carondas, liv. 6. Réponfe 37« & autresr) 4^. Les 
Fermiers des Terres , Métairies , lorfque la 
contrainte par corps a été Hipulee par le Bail 9 
ne font point adiiiis t;on plus au bénéfice de cef- 
fion. (Voyez Loues, lettre C. fommaire $7. fie 
Coquille fiir la Coutume de Nivernois , chap« 
31. article ii. Plufîeurs Arrêts Tont ainfi juge, 
& entr'autres un du }^ Mai 1633. rapporté par 
Bardet , & un autre du 17 Mars 1648. ) Au 
refle cela ne doit avoir lieu que dans le cas où 
le Fermier auroit appliqué à (on prof.t , & dé- 
tourné les fruits provenans des héritages qu'if 
tient à ferme , avant que le Propriétaire eût été 
payé de fes fermages , parce qu'alors il com- 
met une efpece de vol. 5**. Les Ftrangers ne 
font point auffi admis à ce bénéfice. ( Ordon- 
nance du Commerce de 167 5. titre des Cédions • 
de biens , article. !• } Voyex encore d'autres cas 
pour lefquels h ceifipu n'a pas Ueu sians ï%$ 
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articles 418. 41^ & 43^* àe la Coutume d*Or« 
leans. 

Non - feulement le Débiteur contraint par 
corps peut obtenir main « levée de fa perTonne 
par les voies qu'on vient d'indiquer ; mais il 

Îïcut encore prévenir k empêcher fon empri-- 
bnnement, foie en obtenant des Lettres de Répi^ 
d'Etat , ou des Défenfes générales q^ui s'accor* 
dent quelquefois > mais pour des confîdérations 
împortanifs , ( Voyez fufrà , titre 33. article 
II. note I. pag, f6i,) (bit en obtenant un (àuf« 
conduit , qui ne s'accorde ordinairement qua 
par le Souverain , & rarement par les Juges j| 
fi ce n'eft en quelques cas où il eft néceflaire 
de le "faire , pour que le Débiteur puifle agîç 
en fetafiaires ; mats alors ce ne doit être qu*a-r 
?ec une grande connoilFance de caufe , & paf 
dei motifs particuliers. 

Akticle XIII. 

Les pouriuites & contraintes parcorpt 
n^empejcheront lesfaijîes ( i ) > exécutions 
& ventes des biens de ceux qui fone 
condamnez. 

1 . UTenifichepotit lesfMJies.'] Ainfi un Créant 
der peut (àifir les biens de (on Débiteur en 
même t(?ms qu'il le fait emprifonner. Il a deu3( 
a&retés. au lieu d'une» 
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TITRE XXXV. 

Des Requêtes Civiles^ 



IA Requête Civile efl un moyen de Ce pour* 
^ voir contre un Arrêt ou un Jugement renda 
en dernier reflort , contre lequel on ne peut 
venir par oppofition. 

Ces Requêtes s'emploient en matière dvile 
dans les cas mentionnés ci -après aux articlet 
34* IS & i6. de ce titre > tant contre les Ar» 
rets & Jugement diffînitifi, que contre ceax 
^ui ne font qu'interlocutoires ou d'inftmâiom 

Mais en matière criminelle 9 il faut di(lin« 
^uer entre les Juçeihens rendus à rAuditoce^ 
^ eeusfr rendiis à la: Chambfe. 

1 ^. On peut toujours fe pourvoir par Re- 
%uète Civile contre les Arrêts ft Jugemens reitî- 
diis en dernier reflort à TAudiencc , quoique 
diffinitivement rendus. Il en eft de meine deg 
Arrêts rendus aux Enquêtes en matière de pe« 
tit criminel : ces Arrêts 8c Jugemens (ont plu^ 
cât cenfês rendus au.Çivil qu*au Criminel , n'f 
^yant point alors de procédure extraordinaire y 
^ui feule hky i proprement parler , Fefience 
au Procès crimineL 

2 *• Quant à ceux d'inftruâion rendus â rAd" 
idience incidemment 8c dans le cours d'une pro«- 
cédure extraordinaire , il ne paroît pas non filiit 
qu'il doive 7 avoir de la difficulté â admettre 
les Requêtes Civiles^ loHqu'il 7 a des moyent 
d'ouverture fuffifans ; ce qui eft fondé fur ce' 
Su'alors on ne peut fe pourvoir par Lettre» df 
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lévifion , ces Lettres n'ayant lieu qu'à Fégard 
die l' Accufi qui a été condamnée ( Voyez l'Or^r 
donnance de 1^70. titre te. article 8. ) yoyez 
auffi l'Ordonnance de Leopold Premier , Duc 
4e Lorraine, du mois de Juillet 1701. touchant 
b procédure criminelle de ce Duché , titre 1 1« 
mrcicle it. qui en a une difpolition qui peuc 
recevoir ici (on application. Cet article porte t 
» Que les Parties pourront fe pourvoir par Re-' 
«9 quête Qvile contre les Arrêts d*inftrudion au 
19 criminel pour les moyens ( ou caulès d*ou«; 
M vertures ) marqués en k procédure civile i 
«qui pourroient avoir leur application à ht 
■•criminelle, & néanmoins fans retardation d« 
M Jugement. Ceft auffi ce qui refaite de TEdit 
du mois de Février 1 éBi. rendu pour la Tour*^ 
nelle du Parlement de Touloufe , dont il eft 
parlé ci • après en la note i. fur l'article xi« 
pag. 640. 

1^. A regard des Arrêts ou Jugemens ettf 
dernier reflbrt rendais après une inftruâion com^ 
plette , si eS rare que la Requête Civile y foit 
admi(e , â cau(è des inconvéni^ns qui en pour-^^ 
rotent arriver tous les jours. Il n*y a dans co 
cas que la voie de révifion. ( Arrêt du 4 Sep- 
tembre 1699») On peut néanmoins faire là» 
deflTus une diftindion entre l'Accufé , & entr^ 
VAccufateur ou le Plaignant. 

Quant â 1* Accufé , il femble qu'il doit tou-* 
jours être Ëivorablement écouté en pareil cas ^ 
quoiqu'il puifle auffi fe pourvoir par Lettres de 
révifion , qiii eô une voie beaucoup plus favora^ 
ble;mais rien n^mpêche qu'il puifTe aufli pren- 
dre la voie de la Requête Civile > dans les cas 
où il y auroit ouverture à cette Requête. 

Quant â l'Accufateur ou Plaignant , comma 
Il voie de la révifion n'a pas lieu i Ton égard ^ 
IL n'a que la 9oie de la Requête Civile ^ cok 
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core ne doit -elle être admife que très-rare^ 
ment , quand il s*açit de renouveller une ac« 
cularîon terminée. Plufieurs Arrêts ont jugé ^ 
que dans ce cas un Accufâteur ne pouvoit fe 
pourvoir par Requête Civile , même fur le fon* 
dément de preuves nouvellement découvertes > 
( Voyez Bafnage fur la Coutume de Norman* 
die, article 143. )fi ce n'eft dans des crinies atro- 
ces. Il y a cependant un cas où cette Requête 
doit' être reçue ; c'eft lorlque l'Accuf? a fàlGûi 
ou fupprimé les charges , corrompu ks Té-* 
moins^ ou ufc d'artifices femblables pour fe pro- 
curer une ablblution, C'eft ainfî que s*en expli-* 
que M. Talon , Avocat -Général , dans un Ar* 
rët du 1 6 Juin 1^32^. rapportépar Bardet» tom* it 
liv» I» chap« 31. 

Article I. 

lits Arrefts & Jugemens en âermet 
rejjort ( i ) ne pourront ejlre rétraSe^ (2) 
que par Lettres en forme de Requejie C*- 
yile ( 5 ) > à regard de ceux qui auront 
efté Parties , ou deuement appeliez , 6c 
îde leurs héritiers y fucceifeurs ou ayan^ 
taufe (4.). 

I • E^ Jugemens en dernier rejfort.'] Autres que 
ceux rendus par les Préfidiaux au premier chef 
de rEdit , à cau(è de ce qui eft porté ci- après 
en Tardcle 4 «Les Jugemens en dernier reifort 
dont il eft parlé ici , font ceux rendus par les 
Maîtres des Requêtes de THôtel, quand ils jugent 
au fouverain. 

1. Ne fourrent être rétraÛét, "] LoHqu'il s'a- 
git feulement de fe pourvoir en interprétation ^ 
|i fttffit d'une fixDf te Refiëte^ i 
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't. Que far Lettres en forme de Requête (J^ 
nÊile. 3 Ces Lettres s'obtiennent dans les Chan-* 
cellenes des Cours bu Sièges , où les Arrêts âc 
Jugemens contre lefquels on veut fe pourvoir» 
ont été tendus ; elles doivent contenir le hït » 
k procédure 9 & le difpofitif du Jugement qu'on 
attaque. 

4. On ayans caufe. ] Comme font les Créan* 
ders qui exercent les droits de leur Débiteur , 
mais non ceux qui fuccedent à titi||^rticuUei 
die donation ou vente. 

Article II. 

Pennettons de fe pourvoir par Jimple 
Requefte afin £oppoJîtion ( i ) contre les 
Arretts & Jugemens en dernier reflort , 
auxquels le Demandeur en Requefte 
v^aura ejié Partie {2) y ou deuement apr 
pAlé ( 3 ) J & mefme contre ceux donnez, 
fur Requefte (4), 

t.ParJimfle Requête afin é^cffofitionJ] L*op- 
pofîtion dont il eiè parlé ici , ell diÔerente de 
celle dont il eft fait mention dans les articles 
10 & II. du titre zj. cideflus. Cette dernière 
fuppofè un Arrêt ou Jugement rendu en form^ 
contre èes Parties autre» que TOppcfànt fans 
affignation préalable^ & fur une (împte Requête 
Dpn fignifiée ni communiquée. Cette oppofî- 
tion fulpend ; au lieu que celle mentionnée aux 
articles 10 & î i. du titre 17. ne fufpend point. 
D'ailleurs il, n'y a point d'amende pour Top- 
pofition mentionnée en cet article z. ffu heu 
i^ue pour l'autre oppofîtion , celui qui y eft 
•nal foûdé> efi condamné en l'amende de cent cioc 
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quante ou de fbixante-quinze livres. C Voyïfct- 

àeiius > titre 27. article io« pag. 45e» ) 

1. hCaura été Parne»2 Parce qu'alors on n* 
peut oppofer rexception nijuàicMUe à celui qui 
attaque le Jugement. 

}• Ou duemenp affcllé^ ] Cefi - à - dire , ap- 
pelle à domicile ; & il ne fuffiroit pas d'avoif 
afligné les iiéritiers au domicile d*un iêul pour 
tous* Ainii û les autres héritiers avoient été 
condamnlpfur cette affignation au domicile iû 
l'un d*eux , ils pourroient revenir contre le Ju- 
gement par (impie oppoiîtion fans Requête Ci- 
vile , conune n'ajant point, été valablement ap- 
pelles , à moins qu'ils n'euflent défendu nom« 
ssément , & chacun étant en qualité , auquel 
cas lis n*auroiem plus que la voie de la Requête 
Civile , s'il y avoit ouverture iuffiitnce à cectt 
Requête. 

Ces Cottes d'oppofîtions peuvent être fornvées 
en tout tems , & il n'eft pas néceilàire qu'elles 
foient formées dans la huitaine, comme au cas 
de l'article qui fuit. Il n'eft pas néceffaire non 
plus pour être reçu Oppo&ot , de refonder lei 
dépens. 

4. Downésfur Requise*^VIon communiquée* 

Article II L • 

Permettons pareillement de fe pour- 
voir par Jîmple Requejie (i) contre Us 
Arrefts Ér Jugemens en dernier rejfort ( 2 ) , 
qui auroient efté fendus â faute de Jt 
préfenter ( J ) , ou en l Audience â faute 
de pléder (4) , pourveu quelaRequcftc 
foit donnée (j) dans la huitaine du jour 
de UJignificatim (6 ) à perfonne ou do* 
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toicUie de ceux qui ferdht j:on(lamnez , 
/ils VLont conftitué Procureur (7)1 ou 
}ku Procureur quand il y en a un : fi ce 
n^eft que la Caufe ait eue appellée â tour 
ie rolU (8 ) ; auquel cas , les Panies ne f$ 

Jourront pourvoir contre les Arrefts & 
ugemens en dernier reflfort intervenus 
ien conféquence » que. par Requefte Ci- 
vile. 

!• ^arJimfU Rjtquéfe. ] Ceft- à-dire , par 
Requête d'oppofiuon» Dans plufîenrs Sièges , 
au lien d'une Requête d'oppofition ^ il fuffit dt 
former cette oppofition par un fîmple aôe fi«» 
gnifié à la Partie ; & c'eft ain/î qu'on le prati- 
que au Chatelet d*Orleaiis. 

!• Contre les Arrêts & Jugement en dernter 
^fijfort,} Quoique TOrdonnancç ne parle ici que 
*des Jugemens en dernier refTort , néanmoins 
Piifâge de tous les Sièges a étendu cette dif- 
pofîcion â regard des Sentences dont il peut 
j avoir appel. C'eft pourquoi dans tous les cas 
çà une Sentence a été rendue par défaut con^ 
ne une Partie , on peut fe pourvoir paroppo^ 
fition danf la huitaine contre cette Sentence , 
mu lieu d'en interjetter appel. ( Voyez l'article 
•• de la Déclaration du 17 Février i688. tou- 
chant la procédure des Eleâions , Greniers à 
' Sel , &c. ) Et même lorfqu'on a iaiffé pailèr U 
huitaine , on peut appeller & convenir Tappel 
€B oppofition » enfuite de quoi on vient plai* 
der (iir cette oppofition ; l'ufag.^ a autohfé cett« 
procédure pour éviter les frais d'un appel fou- 
yent coûteux* 

Maifl on ne doit jamaii eue re(& Oppoiâm 
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à un Jugement qft a débouté d'une premier^ 
oppofîtion , quoique ce Tugement ait ecé rendu 
par défaut. ( Même Déclaration du 17 Février 
i<88. article ic.) 

Lorfqu'une Caufe a été jugée contradîâoi- 
rement avec quelques - unes des Parties , & par 
défaut contre d'autres , celles contre qui le Ju- 
gement a été rendu par défaut , peuvent reve- 
nir par oppofîtion ; mais celles qui étoient pré- 
fentes , ne peuvent revenir contre ce Juge- 
ment en aucune manière , fî ce n'efl par la voie 
d'appel , dans le cas od il a lieu ; en forte que 
quand bien même , fur Toppo/îtion des Défàil- 
ians , on viendroit à rendre une Sentence diâfé- 
rente de la première , néanmoins ceux contre 
qui elle auroit été *jugée contradiéioirement ^ 
ce pourroient revenir par oppofîtion , ni la faire 
changer à leur égard. 

' Au furplus il faut obfèrver , qpe dans tous 
les cas où Ton revient par oppofîtion dani la 
huitaine contre un Jugement rendu par défaut ,• 
& où la procédure de la Partie adverfê eft ré- 
gulière , on ne doit être «reçu Oppofànt qu'en 
refondant les dépens de ce défaut , qui ne peu- 
vent être ^emis en difGnitive ; mais dans ces 
dépens on ne doit pas comprendre TafEgna- 
(ion ) la copie des pièces , ni les faifies & exé- 
cutions faites en confequence du Jugement rendu 
par défiaut : ces fortes de dépens doivent être 
taxés , en taxant ceux de la Sentence diifani- 
tive. ( Règlement du Châtelet de Paris du 1 1 ■ 
Août 1692. article 7«) A Tégard des défauts 
faute de plaider , il n'y a point de réfufîon de 
dépens. 

Cette réfufîon des dépens efl arbitrée à la 
fonrnie de huit livres , fuivant un Règlement 
du Châtelet de Paris » homologué par Arrêt 

de 
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iù la Cour du t Juillet 1691» 

j, A faute de fe pré/enter.'] Ou à faute de 
fournir (es dcfenfes. Au furplus cet article com- 
prebd les congés comme les défauts. ( Voyez 
ci'-defTus , titre 11. article ip. pa^. 141. ) 

4* Ou en r Audience à faute de plaider,] Mais 
non contre les Jugemens rendus par forclufion , 
auxquels on ne reçoit jamais d'oppofîtion à l'é- 
gard de ceux qui ont été Parties dans ces Ju« 
gemens» 

f • Soif donnée. ] Adde , répondue 8c ûgni- 
fiée. 

é. Dam U huitaine du jour de la Jigntfica^ 
tiàn* ] Lorfque la Partie contre laquelle on a 
obtenu un Jugement par défaut , qui lui efl fi- 
gBifié à domicile , n'avoit point de Procureur 
confiicué « & que cette Partie a Ton domicile 
en un endroit très- éloigné de celui où le Ju- 
gement a été rendu , il (emble qu*outre la hui- 
taine pour pouvoir former fon oppontion , il 
feudroit encore y ajouter le délai de la diftance, 
à raUbn d'un jour pour dix lieues ; ( Su^rà , tit. 3 . 
art* 3, aux notes , p?g. 44* ) à moins que la 
Partie qui fait (îgnifier le Jugement , n'eût éld 
par hi fîgnification domicile dans le lieu où 
elle eft faite ; auquel cas il faudroit que cette 
oppofition fut formée dans la huitaine. Ain/i 
Û un Jugement rendu à Paris étoit /ignifié â 
Lyon, qui en eft diftant de cent lieues , la Par- 
tie , outre la huitaine , devroit encore avoir dix 
jours pour former fon oppofition. ( Voyez cî- 
dedîis , titre 17* article 7. note z. pag. 134 ) 

■ 7. S'ils n'ont conjlitué Procureur. ] Suivant 
l'uGnge des Cours & la jurifprudence des Ar- 
léts^ roppofitioii formée aux Jugemens ou Ar- 
léts fiiute de comparoitre , quoique formée après 
la huitaine de la ligniication du Jugement , eft 
leceyablei en payant préalablement les frais de 

Dd 
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la contumace fi la procédure eft régulière $ 
& fans aucune rcfiifîon de dépens fi cette pro- 
cédure eft vicieufe. A Tégard des autres Arrêti 
& Jugemens, il faut que Toppcfition 6>it for- 
mée dans la huitaine , autrement on n'y eft plul 
fecevable* 

S. A tour de rolle, ] Parce que le roUe in- 
terpelle , & qu'alors les Parties étant avenieg 
du tems auquel la Cau(è (ëra appellée , doi- 
vent être prêtes , & ne peuvent alléguer caall 
d'ignorance. 

Article IV. 



Ne feront obtenues Lettres en forme 
de Requefte Civile contre les Senten- 
ces Prcfidiales rendues au premier chef 
de TEdit ; mais il fuffira de fe pourvoir 
far Jimple Requejie ( i ) au mefme Préfi- | 
diaL \ 

1 . Par ftmple Requête.'] On appelle cette Re* i 
^ëte , Requête Civile Préftdiale. | 

Article V* 

Les Requeftes Civiles feront obtenuei 
icjîgmfiéts ^ & ajjîgnations données ( i )^ 
ioit au Procureur ou à la Panie , dam 
les fix mois , à compter , à l'égard des 
Majeurs ^ du jour de la Jignification (2^ 

?ui leur aura efté faite des Arreils & 
ugemens en dernier reifort , à perfonne 
eu domicile ; 4c pour les Mineurs j du 
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[cnir de la figniiîcation qui leur aura eflé 
bâte àperfonne ou domicile (3) depuis leur 
majorité. 

!• signifiées , & afjignations données % &c. ] 
Voyez la note i. fiir Tarticle (iiivanc • 

z. A regard des Majeurs , du jour de la fi^ 
ptification^ CS^T.] Si Tintérêt d'un Majeur étoit 
commnn & indivifible avec celui d'un Mineur 
^ auroit été reftitué par Requête Civile , cette 
feftittttion ne pourroit profiter au Majeur que 
iàns les matières réelles. ( Voyez le Procès- ver- 
bal de rOrdonnance , pa?. 440. Voyez au(îî 
Henrys,tom. 1. liv. 4. chap. ^. queft. if. 8c 
totn. X. liv, 4. queft. 19* & Louet , lettre H. 
(ommaire lo. n. ^. ) 

|. A ferfonne ou domicile'} Voyez infrà , ar- 
^e 1 1. au commencement , pag. 632. 

Article VI. 

Le Procureur qui aura occupé en la 
Caufe , Inftance ou Procès , fur lequel 
eft intervenu TArreft ou Jugement en 
dernier reffort , fera tenu d'occuper ( 1 ) 
ftur laRequefte Civile , fans qu'il foit be- 
foîn de nouveau pouvoir , pourveu que 
laRequefte Civile ait efté obtenue & à lui 
' figni6ée dans l'année du jour & datte de 
VArreft (2). 

t. Sera tenu â'occuper.'i Parce que c'eft une 
dépendance & une fuite de Tlnflance princi- 
j/Àe. (Wojtzfufrà , titre jz. article 4. avec les 

Ddi] 
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z. Dans Vannée du jour & datte de P Arrêt,'} 
Et non de la ngnifîcation de l'Arrêt on Juge* 
ment en dernier teflbrt : car la Requête Civile 
doit être obtenue & fignifiée dans les (ix mois 
de la (îgnification de TArrét ou Jugement , 
coAime il eft dit en l'article ^ . Lorfque la Re- 
quête Civile n*eft obtenue qu'après l'année de 
la datte du Jugement « alors le pouvoir du Pro- 
cureur qui a occupé en l'Inftante ou Procès 
fur lequel eft intervenu l'Arrêt ou Jugement en 
dernier reilbrt , cefTe , & il &ut que la Partie 
qui a obtenu la Requête Civile , la fignifie î 
domicile , & afTigne dans les délais, ( Voyez le 
Pi oc/ès - verbal de l'Ordonnance , pag. 47. ar^ 
ûcle i6.) 

ArticleVII. 

Les Eccléjîajliques ( i ) , les Hofpitaux, 
& les Communautez tant Laïques qu'Ec- 
cléfiaftiques , Séculières & négulieres , 
mefrae ceux qui font abfens du Royaume 
poi^r caufe publique , auront un an pour 
obtenir & faire Jîgnif'er (2) les Requç- 
(les Civiles , à compter pareillement du 
jour des fignifications qui leur auront 
eflé faites au lieu ordinaire des Béné- 
fices , des Bureaux des Hofpitaux , o^i 
aux Syndics ou Procufeurs des Com* 
munautez , ou au domicile des abfens. 

1. Les Eccléfiaftiques. ] La grâce qui' eft ac- 
cordée ici aux Kccléfia(liques,n'ell'qu'à raifbn 
àes fiénéfîces qu'ils poHedenc , & non à raifon 
de leurs biens particuliers autres que ceux qtû 
dépendent de leurs Bénéfices. 
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1. Auront un an pour obtenir & faire figni" 
Jier, ] Mais il n'eft pas néceflàire que raffigna-* 
notir foit donnée dans l'année ; ce qui eft una 
féconde différence de cet article avec l'article 
5. de ce titre , qui exige que les Requêtes Ci^ 
TUes (oient obtenues & fîgnifiées , & les aflî- 
gnations données dans les fjx mois : ( Aîn(i jugé 
par Arrêt du 4 Mai 168 1. rapporté au quatrième 
tome du Journal des Audiences , en faveur de la 
Communauté des PaiTementiers de la ville de 
Paris. ) ce qui paroit né&nmoins contraire ail 
tekte <ie TOrdonnance , qui porte exprefTé- 
nient : y» Que lesafCgnatîons (iir les Requêtes Ci- 
« viles feront données dans les fix mois, & qu'aiY- 
j» trement les Parties qui en pourfuivent l'enté- 
» rinement, doivent être non recevables, comme 
iiréfulte de l'article ii. ci -après. 

Art icl* VIlI. 

Si les Arrefts ou Jugemens en def-^ 
nier reflbrt ont efté donnez contre ou 
au préjudice des perfonnes qui feront 
décidées dans les fix mois du jour de 
h fîgnifiication à eux faite , leurs hé- 
TÎtiers , fucceffeurs ou ayaftscaufe ( 1 ) , au-: 
font encorp le mefme délai dejîx mois ( 2 ) » 
Il compter du jour de la (ignification 
qui leur aura efté faite des mefmes Ar- 
refts & Jugemens en dernier reffort , 
s'ils font Majeurs ; fmon le délai de fix 
mois ne courra que du jour de la flgnl-^ 
fication qui leur fera faite depuis leur ma-j 
jorké» 

Ddiij 
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T. On âyans câufc: ] Comme (ont les Créai»^ 
ciers ; mais non ceux qui fuccedent i titre &a>m 
gulier , comme le Donataire ou l'Acheteur* 

1. Le même délai defix moi/,J Outre le tems 
qui s'efl écoulé du vivant du détunt, décédé dam 
les fix mois de la Requête Civile. 

Akticlb IX. 

Cdui qui aura fuccédé ( i ) à un Bé* 
néfice durant l'année^ à compter du jour 
de la figtiification faite de l'Arreft ou 
Jugement en dernier reffort à fon prés- 
décefleur ^onr // n'eji Réjîgnataire{2)9 
aura encore une année pour le pourvoir 
par Letcres^ en forme de Requefte. Ci- 
vile , du jour de la fignification qui lui ea 
fera faite. 

1 . Celui qui aura fuccédé , &c. ] Cet .artî- 
cle ne doit point s'étendre aux mutations qui 
arrivent par la mort ou changement de nomî* 
nation des Direâeurs & Admmiftrateurs , Syn^ 
dics ou Prorurews des Communautés oujwi 
pi taux : car à leur égard il n'y a aucune pro-^ 
Ion cation de délai , & ils n'ont que l'année^ 
comme il eftdit en Tarticle 6. Ci-defTus.fVoycx 
ie Procès - verbal de TOrdonnanoe, P^g* 441»- 
artiele 8. ) • 

z. Dont il r^îft Réfignataire, ] Comme fi au 
lieu de tenir fon Bénéfice par nomination , il 
en a été pourvu par mort ou dévolut. 

Mai fî ce fuccefïeurétoitRéfîgnatairejil n*au» 
roit ^ue le tems qui reile à fon Réfignant> parcf 
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<)n*alors il y a lieu de préfumer que le Réfignanc 
n'a pas manqué de donner à Ton Réfignataire 
connoiflânce de TArrét ou Jugement qui lui a 
été /îgnifié ; d'ailleurs il ne peut transférer à 
fon Réfignataire plus de droit qu'il en avoit lui' 
ffiémeu 

Article X, 

Les Majeurs & Mineurs n'auront que 
trois mois au lieu de flx ; & les Ecdé- 
fiafii4ues , Hofpitaux , Communautez , 
& les abfens du Royaume pour cauTe pur 
blique , fix mois -aa lieu a un an , pour 
obtenir & faire iignifîer les Requeflef 
contre les Semences ^réfidiales données 
au premier chef de TEdit : & au furplus 
iêront toutes les mefmes chcfî^s ci • detfus 
obfervées pour les Szmmcts Prejidiales 
au premier chef de VEdit ( i ) , que pour 
les Arreûs & Jugemens en dernier ref' 
Jprt (2> 

f • Four les Sentences FréSdiales au premier 
shef de PEdit. ] Soit pour les oppo/itions aux 
Jugemens par défaut « ioit pour les autres cho- 
ies dont il efi parlé dans les articles préCédens. 
Les articles ix, is. iSjSc ip. établiiïènt auffi 
des régies touchant les Sentences Préfîdiales aa 
premi^ chef de TEdit» A Tégard des autres ar- 
ticles , quoiqu'ils femblent ne regarder que les 
Arrêts 9* néanmoins il 7 en a plufieurs dont il 
&UC &ire Tapplitatîon aux Requêtes Prc£dia- 
les : tels (ont les articles 14. 17* 27* *9* iU 
*»• Jl- J4* 3^ 37» 38. 40. 41 & 41* 

D d iiij 
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2. Ef Jtêgemens en dernier rejfort.'] Vojet 
la note i. fur i'srrtielc f . de ce titre, ci- dcflîis , 
pag^io. 

Article XL 

Voulons que tous les Arrefts , Juge- 
mens en dernier reffort , & Sentences 
Préfidiales données au premiej: chef de 
l'Edit , foient Jîgnijiées aux perjomes ou 
domicile ( i ) , pour ^n induire les fins 
de non- recevoir contre la Requefte Ci- 
vile dans le temps ci - deflus , encore que 
ks uns ayent eftc contradiéloires en FÀu- 
dience , & les autres fignifiez au Pro- 
cureur : fans que cela puifle eftre tiré à 
conséquence aux hypothèques , faifies & 
exécutions , & autres chofes , à l'égard 
delquelles les Arrefts , Jugemens & Sen- 
tences contradictoires donnez en l'Au-. 
dience auront leurs efFets , quoiqu'ils 
n'ayent efté fignifiez , & ceux par dé-i 
faut donnez en TAudience & fur Procès 
par écrit , à compter du jour qu'ils au-^ 

ront efté fignifiez aux Procureurs. 

• 

I. Soient Jîgni fiées aux Perfont^ei ou domi-^ 
cile.'\ Afin que celui qui eft dans le cas de (é 
pourvoir par Requête Civile contre un Juge- 
ment rendu contre lui , ne' puifle ignorer ce 
Jugement : car s*il fufHfoit de le /îgnifier au 
domicile de fon Procureur « il pourrait n'être 
pas averti* 
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Article XII. 

Si les Lettres en forme de Requefte 
Civile contre les Arrefts ou Jugemens 
en dernier reffort, ou lesRequeftes con-# 
tre les Sentences Préfidiales au premier 
chef , font (ondées fur pièces faujjes ( i ) f 
ou fur pièces nouvellement recouvrées 
qui eftoicnt retenues ou détournées par 
le fait de la Partie adyerfe , leWemps 
d'çbtenir & faire fignifiér les Lettres ou 
Rcqueftes , ne courra que du jour que 
la fiufTeté , ou les pièces auront efté dé- 
couvertes , pourveu quUl y ait preuve par 
écrit du jour ( 2 ) , & non autrement. 

I. Sur pièces faujfes.'] Ceft à celui qui Ce 
pourvoit par Requête Civile à prouver , non- 
lêulement que les pièces font faudès > mais aufli 

Sue le Jugement a été fonJé fur ces pièces » 
livant la Loi 3. Coi. Ji ex faljis injlrum. vel 
t^im, juiicatum fuerit ; parce qu*il (e peut 
faire qu'outre les pièces maintenues fauHes > la 
Partie en ait produit d'autres valables , qui ayent 
fervi de motif n la décîfîon de la Caufe. ( Voyei 
le .Prêtre ,. Centurie i. chap. 73, ) 

X. Pourvu qu*il y ait f rentre far écrit du 
jour. ] Le tems auquel une pièce a été recou- 
vrée, fe juftifie par écrit ; v. g* lorfqu'îl en eft 
&it mention dans un inventaire , ou par quel- 
que autre voie de cette qualité , dont le De- 
mandeur en Requête Civile n*auroit eu ni U 
cônnoiflànce , ni la difpofition. ( Voyez le Pro» 
(CCS- verbal, pag. 444O 

Ddy 
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A RT I C LE XriL 

Sera attaché aux Lettres de Rcqueftd 
Civile une confultation Jignée de ieitst 
^anciens Avocats ( i ) , & de celui qui 
aura ^it le rapport , laquelle contiendra 
fommairement les ouvertures de Requefte 
Civile j & feront les noms des Avo- 
cats Gr les ouvertures inférées dans les Let^ 
très (2). 

I. Signée de deux anmtts Avocats,'] C'eA» " 
à -dire, de deux anciens Avocats du Siège oÙP 
doit fe plaider la Requête Civile* ( Arrêt dir 
Confeil du 27 Août 1668. rapporté au Recueil 
des Arrêts rendus en interprétation des nou-? 
velles Ordonnances. ) 

Cette formalité eft établie , afin que les Par- 
ties ne s'engagent pas témérairement dans des* 
Inftances de Requête Civile , & afin qu'elles 
n'abufent pas de cette voie dont le fuccés eft 
fouvent difficile. 

z* Et les ouvertures inférées dans les Lit'» 
très.] Ces ouvertures (ont celles dont il eft 
Suit mention ci -après dans les anicles 34. ^f 

A R'T I c L B XIV* 

Nos Chancelier, Garde -des- Sceaux ^ 
& les Maiftres des Requeftes ordinai- 
res de noftre Hoftel , tenans les Sceaux 
de noftre grande ou petite ChanceUe*»' 
jôe j & nos auti-es Officiers j, ne poort 
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tont accorder aucunes Lettres en fdhïie 
de Requefte Civile , que dans le temps ^ 
& aux conditions ci-dejfus ( i ) , & làn$ 
^u'il puiflfe y avoir claufe portant di{- 
penfe ou reftitucion de temps", pour quel- 
que caufe & prétexte que ce foit : & 
(1 auf unes avoient efté obtenues & (i- 
gnifiées après le temps & délai ci - deffus, 
ou ne contcnoient point les ouvertures 
& les noms des Avocats qui en auront 
donné l*avis , les déclarons dès à pré- 
fent nulles , & de nul efFet & valeur j 
& voulons que nos Juges , tant de nos 
Cours ou Chambres , qu'autres Jurifdi*- 
âions , n'y ayent aucun égard ; le tout 
i peine de nullité de ce qui auroit efté 
jugé ou ordonné au «contraire. 

i^Que dans le tems , & attx conditions ci^ 
iejfus, ] Voyez les articles précédens , depuis 
Tanide 5. de ce titre* 

Article XV. 

Abrogeons la forme de clorre les Let- 
tres en .forme de Requefte Civile , & d*y 
attacher aucune commiffion ; mais ieront 
fcellées, expédiées 6r délivrées ouvertes ( i )? 
£iDS commiflîon, aux Impétrans ou à leurs» 
Procureurs , ou autres ayans charge. 

I. Et délivrées ouvertes. ] Car les Lettres dr 
Requête Civile font des Lettres d&Juftice o&r 
binaire» qui ne contiennent rien de fecreu 

Ddvj 
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Article XV L 

Les Impétrans des Lettres ea (orme 
de Requelre Civile contre des Arrefts 
contradidoires > foit qu'ils foient prépa^ 
ratoires ( i ) ou diffinitife , feront tenus 
en préfentaot leur Requefte à fin U'en- 
térineinent , configner la fomme de<trois 
cens livres pour l'amende envers Nous, 
& cent cinquante livres d'autre part , 
pour celle envers la Partie. Et fi les Ar- 
refts font par défaut, fera feulement con- 
iigné la fomme de cent cinquante livres 
pour l'amende envers Nous , & foixante- 
quinze livres pour celle envers la Par- 
tie : lefquellcs fommes feront receues pat 
le Receveur des Amendes , qui s'en char- 
gera comme Dépofitaire , fans droits ni 
frais , & fans qu'il puifle les employés 
en recepte , qu'elles n'ayent efté diffiniti-; 
Tcment adjugées , pour eftre après le jm 
gement des Regueftes Civiles rendues .& 
délivrées aufli fans frais à qui il appankn- 
dra (2). 

I . Soit qu*ils fokm fréparatoires. ] Les Ju*- 
gemens préparatoires contre lefquels on peut 
ft pourvoir par Requête Civile , font princi- 
palement ceux qui contiennent un grief irré- 
parable en diffinitive ; autrenoent la Requête 
Civile ne doit point être admifê. ( Voyez Re- 
kufie , TraClatu d€ Litwh Qivilibus , «r/» iij 
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ghjf, i. w. 11. juxt à t. qu9djuffif,ffl de rcju", 
àicatâ. ) ' 

i, A qui il appartiendra.'] Lorfque le Juge-' 

ment eft infirmé , même pour un feul chef, & 

la Requête entérinée , l'amende eft rendue à 

. la Partie qui Ta confignée. ( Voyez Rebuffe, ibi»^ 

dem^gloff. 4, ir. I. ) 

Article XVI L 

Après que la Requeffe Civile aura eflé 
Cgnifiée , avec affignation & copie don- 
née , tant des Lettres que de la Con-; 
fultation , la Cauftfera mife au roUe ( i ) > 
«Il portée à V Audience ( 2 ) fur deux aâes ; 
l'un pour communiquer au Parquet ^ Se 
Tautre pour venir plaider, fans autre pror 
céduret 

1. Lâ Otufe fera mife au roîle.] Lorsqu'il y 
m, un grand nombre de Requêtes Civiles pen- 
dantes en la Grand'Chambre du Parlement de 
Paris , qui n'ont pu être portées à TAudience « 
ce qui arrive prefque tous les ans , le Roi rend 
une Déclaration , portant qu'elles feront ap- 
pointées, & renvoyées dans les Chambres où les> 
Arrêts contre lefquels on fe pourvoit ont été 
rendus. «i 

2. Ou fêrtée à rAudîencem ] Sans qu'elle 
puiflè être appointée que fur la plaidoirie , ou fur 
le confentement des Parties. ( Infrà , article ij- > 

Ces Inftances fe prefcrivent par trois ans , 
comme toutes les autres. ( Boniface , tom, 4* 
JÎT. I» titre 12* n« II*) 
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Article XVIII. 

Les Requeftes Civiles ne pourront en^ 
pefcher V exécution des Arrejis ( i ) ni des 
Jugemens en dernier rejfort ( 2 ) , ni le» 
autres Requeftes Texécution des Senten- 
ces Préfidiales au premier chef de l'E- 
dit , & ne feront données aucunes d&r 
lenfes ^ ni furféances en aucuns cas.- 

T. Ne pourront empêchen [^exécution dfit Ar^ 
rets. ] Tant pour le principal des condamna- 
tions ,^que pour les dommages & intérêts, refti- 
tutions de fruits & dépens ^. comme il réftilte de 
Tarticle fuivant. 

2 . Ni des Jugement en dernier refforf.^ Voyez 
b note i» fur l'article i. de ce titre, pag. 6za» 

Article XIX. 

Voulons que ceux qui auront efté con- 
damnez de qmttcT la pojfejjion dr jouijfanee 
d^un Bénéfice ( i ) , ou de délaifler quel- 
que héritage ou autre immeuble, rap- 
portent la preuve de l'entière -exécution» 
de TArreft ou Jugement eiWernier ref- 
fort au principal , avant que d'eftre re- 
ceus à faire aucunes pourfuites pour com« 
muniquer ou plaider fur les Lettres en 
forme de Requefte Civile , & que juf- 
qu'à ce ils foient déclarez non-receva- 
bles , fans préjudice de faire exécute? 
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fSurant le cours de la Requefte Civile 
les Arrefts & Jugemens en dernier reiTort^^ 
& les Sentences Préfidialçs au premier 
chef de PEdit par le» autres voies , foit 
pour reftitution de fruits , dommages »^ 
intérefts & dépens» que pour toutes autre<> 
condamnations* 

. 1 • Li f^Jf^Ifi^^ ^ jouiffanve d^un Bénéfice^'} 
Car les Jugemens qui concernent le pofleflbir© 
des Bénéfices , font des Jugemens didînitifs , 8c 
contre lefquels on ne peut plus le pourvoir par 
h voie du pétitoire. ( Voyez ce qui a été dît 
d • defTus en la note i • fur Tanicie 7. du titre* 
îj. pag. i04. ) 

Article XX. 

Les Lettres en forme deRequeûe Ci- 
wle .feront portées & plaidées ( i ) aux^ 
mefihes Compagnies (2) où les Arrefts 
& Jugemens en dernier reflbrt auront 
efté donnez. 

I. Seront portées & plaidées.'] M21S elles n'f 
font pas toujours jueées , à caufe de Texcepr 
don portée en l'article qui fuir. 

1. /Itèx mêmes Compagnies. ] Voyez ci-aprè» 
en l'article 15. une exception à cette difpofitionu 

Article XXI. 

• Voulons n(fanmioins qu'en nos Court 
4c Parlement ^ & autres nos Courç j di^ 
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il y aura une Grand'Chanabre , du Ghant? 
bre de Plaidoyé , les Requeftes Civile^ 
y foieftt pltidées , encore que les Arrefts 
ayent efté donnez aux Chambres des 
Enqueftes , ou aux autres Chambres ( i )^ 
Mais fi les Parties font appointées fur 
la Requefte Civile , les appoint emens fe- 
ront renvoyez aux Chambres où les Arrefts 
auront eflé donnei (2) , pour y eftre iar 
llruits & jugez» 

I. Ou aux autres Chambres* ] Néanmoinf 
çuand on prend des Requêtes Civiles en ma- 
tîere criminelle contre des Arrêts rendus en la 
Tournelle , c'eft dans cette dernière Cham- 
bre que ces Requêtes doivent être plaidées & 
jugées , fans que la Grand'Chambre en puiffe 
prendre connoifTance. ( Ajnfi réglé pour le Par- 
lement de Touloufe pat un Edît du mois de 
Février i68i. ) • 

1. Aux Chambres où les Arrêts auront éti 
donnés. ] Ce qui a Keu auffi à Tégard des Re- 
quêtes Civiles mifès au rolle , & qui n'étant 
point venues à leur tour, demeurent appointées; 
(Vo)'ezianot. LfurTart. i7.ci-defrus,p.637,} 



Article XXI Ir 
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Si la Requefte Civile eft entérinée ; 
& les Parties remifes au mefme eftat qu'el- 
les eftoient avant PArreft ou Jugement 
en dernier reffort , le Procès principal 
fera jugé en la mefme Chambre ( i ^ oik 
^ura eue rendu l'Arreil au Jugement;.| 
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iontre lequel avoir efté obtenue la Re^j 
quefte Civile. 

ir Sera jugé en la même Chambre , &c. ] Caf 
les moyens de Requête Civile font entièrement 
difiSrens de ceux du fond ^ & il n'efl pas même 
permis d'entrer dans ces derniers , en pis^^^nt 
les ouvertures de Requête Civile. ( Infrà , arti-i 
cle37.> 

Article XXIIL 

, N'entendons comprendre en la difi 
pojitîon du précédent article ( i ) les Re- 

âueftes Civiles renvoyées aux Chambre* 
es Enaueftes par Arreft de noftre ConH 
feil , lefquellei y firent plaidées ( 2) , fans 
que les Parties en puilfent faire aucunes 
npui fuites aux Grand'Chambres % oui 
^^hapobresdu Plaidoyé.. ^ 

I. En la difpofition du f recèdent article* ] 
C'eft - à • dire , en la difpofîtion de l'article 21.' 
(Voyez le Procès- ver b^ de TOrdonnance ) 
pag* 4SI & 4^ t. articles zi & ii. ) 

Zm Lefquetles y fer cm plaidéet. 1 Après qu4 
la Catife y aura été préalablement retenue. 

Article XXIV. 

Ceux qui font profejjion ( i j de la Re** 
ligion Prétendue Réformée , ne pour-^ 
ront faire renvoyer , retenir ni évoqueç 
en nos Chambres de rEditjOuCham-^ 
IfTfi mi-parties^lçs Caufes oulnflat^i 
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ces des Requeûes Civiles , foît availt oti 
après les apoDintemens au Confeil , con- 
tre les Arrêts ou Jugemens en dernief 
fefTorr , rendus en d^autres Cours ou 
Chambres , & fans diftinftion ^ ceux 
de la Religion Prétendue Réformée y 
ont efté Parties principales ou jointes ^ 
ou sMs ont depuis intervenu , ou font 
intéreflea en.leur nom , ou comme Hé- 
ritiers , Succeffeurs, Créanciers ou Ayans 
caufe , à peine de nullité des renvois ^ 
féteixtions ôc évocations. 

X. Ceux qui font profejjion , &e» ] Cet article. 
tt*eft plus aujourd'hui d'aucun. uAgadepuii TE-* 
dit du moii d'Oâobre 1 68^. portant rwocatio» 
deTEdit de. Nantes , qui a défendu en France 
^exercice de la Religion Prétendue Réformé|^ 
( Voyez fupà, titre 1 1. articles 19. jo ft 3^^ 
pag, if4 & fuivantes. ) 

AbticleXXV. • 

Les Requeftes Civiles incidentes collai 
tre des Arrefts ou Jugemens en dernier 
reflort , interlocutoires ( 1 ) , ou dans IdC 
quels les Demandeurs en Requeftes Ch 
viles n'auront point efté Parties ( 2 ) , fe^ 
ront obtenues > fignifiées & jugées en^ 
nos Cours où les Arrefis ou Jugemens: 
cti dernier refTort auront efté produits 
eu communiquez : & à cette fin leur ttk 
fetcribooiis par ces Piéfçntes ^ eu unt.quf 
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.trefoïn feroit , toute Cour , Jurifdidlion' 
ou connq^ffance , encore qu'ils ayent efté 
abnnez en d'autres Cours , Chambres gf 
Vu autres Jurifdidions. 

ï. Interlocutoires, '\ Voyez la note i. Air l'afU 
ticle 16^ ci- defTus > pag. 6i6. 

1. îTaufWP feint été PartieSmli Ou ceux qu'ib 
repré (entent. 

Si TArrét oh Jucrement en dernier reflort dant 
kquel on n'a point été Partie , étoir produit die- 
vant les mcmes Juges qui l'ont rendu , alori 
ta Requête Civile ne ieroit pas néceflaire , & 
il (uffirbit de Ce pourvoir par fîmple oppoficion ^ 
comme il eft die en l'article x. de ce titre* 

ArticlkXXVL *' 

Si ks^Arrefts ou Jugemens en dernîef^ 
reflort produits eu communiquez , font: 
diffiniti&& rendus entre les mefmesPar4 
lies , ou avec ceux dont ils ont droit ou 
jcaule , foit contradiâioirement ou par 
défaut , ou forclufion , les Parties ft 
pourvoiront en cas de Requefte Civilft 
pardevant les Juges qui les auront don«i 
nez 9 fans que les Cours ou Juges parif 
devant lefquels ils feront produits ou coohj 
muniquez , en puiflent prendre aucune 
Jurifdiftion ni connoiflance , & pafle-» 
tont outre au jugement de ce qui ferai; 
pendant pardevant eux , nonobftant les 
Xettres en . forme de Requefte Civile j^ 
ikm j: préjudiciel ^ fi ce n'eâ qu€ le» 
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ï^arties eonfentent reJpeBivemènt ( l ) qu'il 
foit procédé fur la Requeftc pivile où 
fera produit l'Arreft ou le Jugement Êfk 
dernier reflbrt , ou quil foit Jurjîs au Jfàr 

fement ( 2) , & qu'ils n'y ayent d'autres 
^arties intéreflfées, 

» 1. Confement refpeêîivement, ] Ce conCente'^ 
ment doit être figné des Parties , Coït par dé- 
claration au Grefte ou autrement ; & il ne (uflSc 
-pas qu'il foit figné des Procureurs , à moins 
qu'ils n'euffent un pouvoir fpécial à cet effet. 

2. Ou qtéilfotffHrJtj au Jugement, 2 Soit que 
ies Parties eonfentent â cette furfi^ance , (oit 
que les Juges l'accordent félon les diâSrentet 
circonftances des afiaires. ( Voyez le Procèf-vec? 
bal de l'Ordonnance , pag. 45^* ) 

; Article XXVII, 

- Toutes Requeftes Civiles , tant prînH 
cipales qu'incidentes , feront commuai-^, 
quées à nos Avocats ou Procureur s -Gé*. 
néraux ( i ) , & portées à l'Audience jf 
ians qu'elles puiflent eftre appointées ^ 
jînon en plaidant (2) , ou du confente^ 
ment commun des Parties,. 

r« Seront communiquées i nos Avocats ^^ &cJi 
Autrement TArrét qui interviendroît Air la Re« 
quête Civile , pourroit être caflTé, ( AisH jugé 
par. Arrêt du Confêil du i) Septembre \66Sé 
rapporté dans le Recueil des Arrêts donnés em 
interprétati<5n de l'Ordonnance de 1^67.) 
: Le motif de cette di^fiûon efi^^aedaql 
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èes Requêtes il y a toujours de Tintérét pu« 
bUc 9 en ce qu*ii ne faut pas foufirir aifément 
que des Parties remettent en queôion des cho- 
fes jugées par des CoUrs ou par des Juges , aux- 
quels Sa Majeflé a confié le foin de juger en 
dernier refTort. * * 

1. Sinon en plaidant, ] Voyez la note i. fut 
l'article 17. ci'defïus, pag. 537. 

ARTICLE XXVIII. 

Lors de la communication au Par-î 
quet à nos Avocats & Procureurs - Gé- 
Béraux , fera repréfenté Tavis figné des 
ArocAts qui auront efié confulte<. ( i ) , & 
les Avocats nommez par celui qui com« 
muniquera pour le Demandeur en Rer 
quelle Civile. 

' 1. Signé des Avocats qui auront été confut" 
pis.} Voyez yîipri, article 13, note i. pag. 6j4# 

Artici-eXXIX. 

Si depuis les Lettres obtenues , le De- 
mandeur en Requefte Civile découvre 
d'autres moyens contre TArreft ou Ju- 
gement en dernier reffort , que ceux em- 
ployez en la Requefte Civile , il fera 
tenu de les énoncer dans une Reauefte ( ï ) , 
qui fera Jîgnifiée ( 2 ) à cette fin au Pro* 
cureur du Défendeur , fans obtenir Let* 
très d'ampliation , lefquelles Nous abror 
geons. 
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!• Dans une Requête. ] Cette Requête s*ap- 
pelle Requête d*Amfliatioiu II n'eft pas né* 
«cfTaire qu'elle foit fîgnée d'un Avocat , ni précé- 
dée d'une confulcation d*Avocats« Il fuffit qu'elle 
foit (ignée du Procureur du Demandeur enRe« 
quête Civile. 

1. Qui fera fignifée* ] Afin que Tautre Par- 
lie en ait connoilfance » & puiffe y répondre , 
comme en l'article 15. ci- delTiis , pag. 6344 

AaiT I c L E X XX. 

Abrogeons auffi l'ufgge de fake trou- 
ver en r Audience les avocate ( i ) qui 
^urpnt efté confultez ; mais voulons que 
PAvocat du Demandeur avant que de 
plaider , déclare les noms des Avocats , 
par l'avis defquels la Requefte Civile a 
efté obtenue* 

1. Les Avocaft^l^ Voyez fupr à , zxùcle 13. 
note I. pag. 634. 

Article XXXI. 

Le Demandeur en Requefte Civile i 
& fon Avocat , ne pourra alléguer d'au* 
très ouvertures ( i ) que celles qui feront 
mentionnées & eKpliquées aux Lettres 9 
& en la Requefte tenant lieu d^amplia^ 
tion , le tout deuement fignifié & com- 
muniqué au Par-quet avant le jour de k 
plaidoirie de la Caufe. 
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I. D'autrei ouvernires.} Voyçz les articla 
34 & 35. ci après« 

Article XXXII. 

Ne feront les Arrefts & Jugemens en 
ilernier reflbrt rëtraélés Jius prétexte du 
ma jugé au fonds ( i ) , s'il n'y a ouver- 
ture de Requeftc Civile. 

I. Sous prétexte du mal jugé au fond*2 Au- 
trement on tomberoit dans le cas de rartide 
41. ci - après touchant les proportions d'errcuf, 
qui ont été abrogées par la préfente Ordon- 
nance. ( Voyez au fiirplus la note 6. fur Tarr 
. lide 34., ci -après. ) 

Ajrticle XXXIII. 

S'il y a ouverture fufEfante deRequefté 
Civile , les Parties feront remifes en par 
reil tjlat qu^elles ejloient auparavant VAr^ 
rejl (1)5 encore que ce fuft une pure 
queftion de Droit ou de Couflume qui 
CU& eflé jugée, 

I. £ff fareil état quelles étaient aufaravam 
târritm ] De mcme que C\ la queftion princi- 
pale n'avoit point été jugée en tout. Mais fi dans 
la finte , en procédant au jugement du fond 
aprèf la Requête Civile entétinée , le premi^ 
Arrêt ou Jugement vient à être rétr^dé ,toi]s 
les dépens tombent fur celui au profit duquel 
le presfter Jugement ayoii été rendu \ 16c mcxai 
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£*il s'étoît feit payer des dépens de ce premier 
Ju^ment , il^ft tenu de les rembourfêr à l'au- 
tre Partie, comme les a/ant reçus mal à propos* 

Article XXXIV. 

Ne feront receues autres ouvertures 
de Requeftes Civiles à l'égard des Ma- 
jeurs , que le dol pèrfomiel ( i ) , fi la 
procédure par Nous ordonnée n'a point 
efté fuivie; s'il a cfté prononcé fur chofes 
non demandées ou non contejlées (2) j s*il a 
efté plus adjugé qu^il ri a ejié demandé ( 3 ) j 
ou s'il a efté obmis de prononcer fur 
l'un des chefs de demande ; s'il y a con- 
trariété d'Arreft ou Jugement en der- 
nier reflbrt entre les mefmes Parties fur 
les mefmes moyens , & en mefmes Cours 
ou Jurifdiôions : fauf en cas de contra- 
riété en différentes Cours ou Jurifdiftions 
àfe pourvoir en noflre Grand -Confeil. 
Il y aura pareillement ouverture de Re- 
quefle Civile , fi dans un mefme Arrefl 
il y a des difpofîtions contraires ; fi es 
chofes qui Nous concernent , ou /*£- 
glife (4.) , le Public ou la Police , il n'y 
a eu de communication à nos Avocats 
ou Procureurs - Généraux ; fi on a jugé 
fur pièces faujfes ( y ) , ou fur des offres 
ou confentemens qui ayenr eflé déÊi- 
vouez , & le défaveu juge valable ; ou s'il 
y a des pièces dédûves ^puyellement re- 
couvrées 2 
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fbuvrëes , 6* retenues par le fuit de la Par- 
tie i6). 

I. Qtif le dot ferfonneL2 Ceci a Ion Fon- 
llement en la difpofîtion du Droit Romain , qui 
met le dol au nombre des caufes pour Je(quel- 
les on peut refaire reftituer en entier. ( Voyei 
h Loi fi Prator 75. 5. i.f.de Judiciis. ) 

£. Sur choies non demandées ou non conte* 
fiées. '\ Par la même raifon iljr auroitlieu à la 
Requête Civile , fî un Arrêt condamnoit en ion 
propre & privé nom celui qui n'auroit été aiTi- 
gné qu'en qualité de Tuteur ; ou s'il condam- 
poit comme héritier pur & fimple , celui qui 
n'auroit procédé qa*en qualité cohéritier par bé- 
néfice d'inventaire. 

3 . S'i/ 4 été flus adjugé qu'il n'a été demandé:] 
Vam Sentemia débet eje Ijbello conformis , dt 
fotefias Judicis ultra id quoi tnjudicium de- 
Am^um ejt, nequaquam fotejl excedere. ( L. i8, 
ff* communi divid. ) 

Lor(que la Requête Civile eft entérinée en 
pareil cas , l'ufage efl que le Jugement eft ré- 
Itaâé pour tous les chefs. Il en eft de même 
q^uand la Requête Civile eft entérinée pour 
«•avoir pas obfervé, quoique dans un feul chef, 
la procédure prefcrite par l'Ordonnance. 

4* Ou l'Eglife. ] Pourvu qu*irs'ai^ifle du do- 
maine de PEglife \fecùs , s'il li'eft queftiofl que 
des revenus Se jouiflances ,' dont la hbre ad- 
ninifiration appartient aux Bénéfîciers : car dans 
ce dernier cas il n'y auroit pas Jieu à la Re- 
-quéte Civile. {jLinfi jugé par Arrêt du 27 No- 
vembre 1703. rapporté par Augeard, tom. 3* 
Arrct 64.) 

- 5. Sur fiecet fautes, ] Voyez la note i. fur 
|*article n. ci • deiftis > pag. 633. 
Four qne des pièces fauflès produites en \m 

Ec 
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Procès donnent lieu à la Requête Gvile «, U^ 
faut que dans l'Fnftance Air laquelle e(l intervenu 
le Jugement qu*on attaque , les pièces n'ayctitf 
pas été attaquées de (aux ,. parce qu'alors Ja 
queftion de faux ayant été décidée , ce (êroh 
une pure proportion d*erreur qu'on voudroit 
admettre , contre la difpofition portée en Tar^ 
tile 41. ci -après 9 qui a^abrogçces fortes de 
propofitions. 

6. Et retetuus par le fait de la fiurtie. ] Ainfi 
îugé par Arrêt du ij juin 1644* rapporté par 
jBonirace , tom. 4« liv* i* titre iz. n. lo. 

Mais le fimple recouvrement de pièces nou« 
velles ne donneroit pas lieu à la Requête Ci- 
vile ; il faut encore que ces pièces ayent été 
retenues par le hït de la Partie adverfe. ( Voye;( 
la Loi 4* (^od. de re judicata» ). 

Dans le projet de cet article, outre les noyens 
précédens de Kequéte Civile , on avoit ajouté 
l'erreur en un fait décijif^ ou foint de Coutume ; 
mais dans la rédàâion on a jugé qu'il étoû cod^ 
venable de retrancher ces deux derniers n^oyens, 
fur les remontrances qui furent faites alors par 
M. le Premier Préfident ( Voyez le Procès^ 
verbal de l'Ordonnance, pag 461 & 46 1.) , 

Ceft donc aujourd'hui une maxime certaine 9 
que Terreur n'efi pas un moyen d'ouverture de 
Requête Civile *, Se c'eft en oon(2quence de 
cet^ régie, que l'article 42. de ce titre a abrogé 
les proportions d'erreur, avec défendes aux Par- 
ties de les obtenir ,.& aux Juges de les permet- 
tre ,. à peine de nullité , &c. 

Cependant s'il s'agifToit d'une erreur de fait f 
& que cette erreur provint deia fraude de c^ 
lui qui a obtenu gain de caufè par TArrêt.! 
comme s'il avoit avancé des faits eux , oad£- 
siié des véritables qui feroient depuis vérifiés 
par la Partie adverlê » ce fi^roit alors un moyeu 
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le Requête Civile , i caufe du dok & de la mau- 
nife foi de cette Partie adverfe. Mais R l'erreur 
procédoit de celui qui auroit fuccombé^ dans 
ce cas il ne pourroity aroir lieu à la Requéto 
ÇÎTile. 

Quant i Terreur ie droit , elle ne peut ja^ 
SBais être un moyen pour Ce pourvoir par U 
rcic de Requête Civile contre un Arrêt ou Ju* 

rient en dernier tcBbtt/^ce qui eft un9 fuita 
Tarticle 31. ci^deflUt , qui porte que cet 
ibrtes de Jugemens ne pourront être rétraâét 
ùm» prétexte de mal jugé au fond , & ce qui 
féfiilce aufC de l'artide ^z. ci-après« 

On peut obtenir des Lettres de Requête Ci* 
file contre quelques che6 d*un Arrêt ou Ju^ 
gemeot eu dernier reflbrt , fans toucher aux 
«utrei chefs y (L. 19* §• t, ffl de minor. Ainfi 
jii|^ par Acrêt du 31 Juillet létf. rapporté 
tu Journal du Palais , tom. z. de l'édition iV 
fdiù de 170 1. ) ^ moins que les difpofitbns de 
l'Arrêt ou Jugement ne fufTent toutes dépen- 
•diQtes les unes des autres , en forte qu'il ne 
fit pat poffible d'en annuiier une , (ans annul- 
1er toutes les autres. 

Article XXXV. 

Les Etcléfiajtiques ( i ) » les Commu* 
Imitez ) & Us Mineurs (2)9 feront en- 
core receus à fe pourvoir par Requeftc 
Civile > s'ils rCont ejîé défendus ( 3 ) , ou 
iils ne Vont ejfé valàblemtnt (4). 

I I* Lis EccléJlaJHques.2 Pourvu qu*îl s'agilfe 
ilet droitt de TEglilè , ou des Bénéfices que 
Ecdéfiaftiques poflèdent , & que le Juge- 
' contre lequel ils voudroient fe pourvoir, 
E eij 
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eût donné quelque atteinte à ces droits ;9ia!i 
ils ne pourroient Ce fcrvir de ce moyen ^ s'il 
f'agiiToit d'i\n Jugement rendu contre eux cou- 
chant leur patrimoine & leurs biens paisticu- 
liers ^ou s*il ne s'agifToit que du revenu dé leurs 
Bénéfices. {Voyez fuprà , article 34. note 4* 
pag. 6^9' ) 

U Ef les Mineurs. ] En général , les Mi- 
fieur^ui ont été défendus par leurs Tuteurs ou 
Curateurs , ne font pas recevables en leurs fie - 
quêtes Civiles. ( Arrêt du 13 Mai if^i. rap- 
porté par Carondas en fes notes fur le. Codç 
Henri > liv. 9. tîcre 9. article i. ) 

Mais s'il s'agiflbit de Tétat du Mineur , il ne 
(êroit pas cenlé fîiâîâmment défendu , s'il ne 
Vavoit été que par un Curateur aux Caufes » 
& il pourroit alors revenir contre le Jugement 
par Requête Civile* ( Ain(i jugé par Arrêt du 
12 Février 1691. rapporté au quatrième tome 
du]oufnal des Audiences de la féconde édition.) 

3 • Siîs^nt été défendus. ] C'eft - à . dire , fi 
les Arrêts & Jugemèns en dernier reflort ont 
été rendus par défaut ou par forclufion. ( Yoyez 
le Procès- verbal de l'Ordonnance , pag. 46 3 • 
dans l'article 36. ce qui eft conforme a la Loi 
unie. $• ult, ff, de Officio Pratoris. ) 

4* Ou s'ils ne Vont été valablement. ] C'eô- 
à - dire , fi les principales défen(es de fait & 
de droit ont été omifes , quoique les Arrêts 
ou Jugdmens en dernier reflort rendus contre 
eux ayent été contradiâoires , ou fur prpdu- 
ôions refpeâives àes Parties ; en forte qu'il 
paroifTe que le défaut des défenfes omife^ ak 
donné lieu à ce qui a été jugé , & qui anroit 
été autrement jugé , s'ils avoient été défendus f^ 
ou C\ les défenfes euflent été fournies. ( Voyez 
le Pirocès - verbal de l'Ordonnance, pag» 4^3* 
article 36. ) 
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tes Mineurs ne (ont pas non plus cenfés va- 
lablement défendus , lorfqu'ils n'ont point de 
Tuicuf , & que le Procès n'a point été com- 
muniqué aux Gens du Roi, 
• Mais des Mineurs ne pot tr oient' alléguer qu*îfa 
n'ont pas été valablement défendus , lorfque 
)euts trercs Majeurs ou cohéritiers , qui étoient 
en caufè avec ces Mineurs, ont dit pour moyens 
tout ce qui pouvoit fe propolêr , & que les Min 
neurs n'ont rien à y ajouter. ( Ain(î jugé pac 
Arrêt du ii Juillet 169^. & par un autre du 
13 Avril t6*)6. rapportés Tun & l'autre au Jour^ 
■ai des Audiences. } 

Article XXXVI. 

Voulons qu'aux Inftances es Procès 
touchant les droits de noflre (!ouronne 
ou Domaine , oh nps Procureurs • Gé- 
néraux , & nos Procureurs fur les lieux 
feront Parties , ils foient mandez en la 
Chambre du Confeil , avant que mettre 
l'inftance, ou le Procès fur le Bureau, 
pour fçavoif s'ils n'ont point d'autres pie- 
ces ou moyens , dont il fera fait men-; 
tion dans l' Arreft ou Jugement en der-^. 
fiter rejjort ( i ) ; & à taure d'y avoir fa-; 
tisfait, il y aura ouverture de Requefte Ci- 
vile à noftre égard. 

!• Om Jugement en dernier rejfart.l Voye* 
Ja note Xf fiir l'article it de ce titre, pag* SiOm 
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Article XXXVIL. 

Ne feront plaidées çue lei ouperturei 
de Requefte Cipile ( X ) > & les réponfés 
du Défendeur ^yâ/r^ entrer mtx moyens d» 
fonds (2). 

I . Que les ouvertures de Requête Ovile* } Ea^. 
pliquées dans la Requête Civile , & dans la Re; 
quête d*ampliation , s*il y en a une. 

t. Sans entrer aux moyeni du fond»"] H fimt 
au(n prononcer féparément fur le refciudant ft 
fur le refcifoire. ( Aîn(î jugé par Arrêts du Con- 
feil des ii Mzï, %$ Juin Se $ Août i668. rap* 
portés au Recueil^ des Arréu du Con(êtl reii« 
dus en inferprétatîon des nouvelles Ordonnan- 
ces. Voyez ci -après rexplicatiofi de ces deua 
Aots en farticle fuirait, aux notes. ) 

Cependant (i la même pièce qui donnevoit 
lieu à la Requête Civile , fervoit en même ttmi 
'à la décifion du principal , comme fi uti béri« 
tier condamné â payer une dette d'undéftint, 
avoit depuis recouvré la quittance retenue par 
le fait de la Partie adverfe ^ il femble que u ce 
principal devoit être décidé dans la même 
-Chambre que la Requête Civile , dans ce cas 
les Juges feroient bien fondés â prononcer efl 
même cems fur la Requête Civile & fur le prin- 
cipal par un feul & même Jugement , parce 
qu'alors l'entérinement de la Requête Civile 
emporte néceilairement la décifion du fond; en 
(brte qu'il y auroit de l'injufiice d'obliger celui 
qui auroit recouvré cette quittance , à avoir 
deux Procès à (butenir au heu d'un» 

Il en eft de même dans tous les autres cas 
femblables .^ daus kfquels la Requête Ovilcft 
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te principal font inféparables ; v« g. lor(qu'il 
Vagît d'un Mineur qui prétend n'ayoir pas été 
défendu , ou d'une contrariété d'Arrêts. Dans 
ces cas le fond même fert de moyens de Reri 
quête Oivile , & il dépend alors deila^rudence 
des Juges de ne pas feparer la forme d'avecle 
fond. 

On doit auflî obferver , que fi on allègue des 
aûm de non- recevoir contre h Requête Civile » 
*3 faut , avant d'entrer dans les moyens de la 
Jleqttête «^aire droit préalablcment»fur 1^ fins 
jle non «recevoir 'ylAinCt jugé par Arrêt du 
"Cônfeil du premier Juillet i66S. }ce qui eft 
*tme faite de ce qui eft établi en l'article 5»du tH 
Hte )f« ci-deiTuffpag* é4* 

Article XXXVIIL 

Celui «u rapport duquel téh inter-^ 
ivetm l'Arreft ou Jugement en dernier 
reflbrt , contre lequel la Requcfte Oi- 
vile eft obtenue , ne pourra ejire Rap-i 
fofttur du Procès {i) fur le refcindant ^ 
ni fur le refcifoire (2). 

imNe pourra hrt Rapporteur du Prœh, &cJi 
Tarce qu il y a lieu de croire que le Rapporteur 
>|ievoudroit^pas changer lavis qu'il aùroitdonné 
dans le premier Jugement de l'afi^re : ou afin 
que cette afl^ire foit mieux di(cutée,en pafianl^ 
par l'examen de diffêrens Rapporteurs. 

2* Sur le refcindant f ni fur le refcifoire.^ Lo 
refcindant eft la demande en reftitution de l'Ar- 
rêt ou Jugement dont on Ce plaint , & qui eft 
demandée & pourfuivie en vertu des Leurei M 
de Reqjiête Cifile. 

£e iiij 
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Le refcifûîre cft le fond des contcftarions dé- 
cidées par leîugement contre lequel on fe pour* 
toit , & qu'il s'agit de faire juger de nouveau» 

Article XXXIX, 

Si les ouvertures des Requeftes Ch 
viïes ne font jugées fuffifantes , le De- 
mapdeur fera condamné aux dépens ^ €f 
à l^amenie de trois cens livres ( i ) envers 
N^ , & cent cinquante livres envers 
la Partie , fi FArreft contre lequel laRe- 

âuefte Civile aura eflé prife , eft contrar 
iéloire ^ foit qu'il foit préparatoire ou 
diflinhif : & en cent cinquante livres en* 
vers Nous , & foixante- quinze livres en- 
vers la ^'artie , s'il eft par défaut : fans 
que les amendes puiflent eftre remifes ni 
modérées» 

i.Età Pamende de tr$h ecnr livres. ] CeM 
amende ne regarde pas les jugemens Préfîdiaux» 
ain(î qu'il ré(îilte des termes de cet article , qui 
ne parle que d'Arrêts, 

Lorfque la Requête Civile eft ouverte contre 
un chef feulement de l'Arrêt dont on fè plaint, 
les autres chefs fubfîftans , Tamende qui a été 
' confignée , doit être reftituée. ( Ainfi jugé par 
deux Arrêts rapportés par Boniface , tom. r» 
liv. 3« titre 4. chap. i & £• } 

ArticleXIi* 
LaRequefte Civile qui aura eflé ag^ 
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pointée au Confeil , fera jugée comme 
fille euft pu eftre à l'Audience ifans en^ 
fret dans les moyens du fonds ( i ). 

I • Sân% entrer dans les moyens du fond. J Soîc 
que ces moyens foient tirés du fait ou du droit» 

Article XLI. 

Celui qui aura obtenu Requefte Ci- 
vile , & 'en aura efté débouté , ne fera 
plus ncevable àfe poufifoirpar autre Re- 
quejle Civile ( i ) , foit contre le premier 
Arreft ou Jugement en dernier reffdrt , 
ou contre celui qui Tauroit débouté ; 
mefme quand les Lettres en forme de 
Requefte Civile auroient efté entérinées 
fur le refcindant > s il afuccomié au refci^. 
foire (2)* 

I* Ne fera plus recevabte à fe pourvoir par 
\4ttitre Requête Civile. ] De la même manière 

que cekii qui a été débouté d^une demande en 
.caflation , n*eâ plus recevable à ie pourvoir de 

nouveau par la même voie , foit contre lé pre- 
'mier Arrêt ou Jugçpient en éfemicr refïbrt, (bit 

contre le (ècond qui Ta débouté. ( Règlement 
*da Confeil da 28 Juin 173^* part. r. titre 5. 

article 39. ) 

!• Sur le refcindant , /// a fuccombé au ref^ 

cffoire.'i Voyez Texplication de ces mots , ci-s 

dèfiiis, article 38. aux notes. 

Article XLI L 
Abrogeons les propofitions d'crrewr ( i) j 
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& défendotis aux Parties de les obtenir 
& aux Juges de les permettre , à peinif 
de 'nullité , & de tous dépens ^ domma^ 
ges & incércfts. 

!• Abrogeons les propofitions éCerreurm'] La 
propofitioh d'eiYeur qui étoit autrefois en u&ge 
avant cette Ordonnance , étoît un moyen pour 
bite rétraâer un Arrêt ou Jugement en dernier 
reflbrt , quand ce Jugement avoit été renda 
fur une erreur de f^ : car â Tégard de l'erreur 
de droit y elle h*a jamais été reçbe contre ce» 
fortes de Jugemens« ( Voytz fur ces erreur» 
de «^t ce qui a été dtt ci - deflus (iir Farti"* 
cle 34. note 6* pag« 650. ) 

Voulons que la préfente Ordonnance 
foit gardée & obfervéc dans tout 
noftreîloyaume , Terres &Piiys de no- 
ilre obéiflance » à commencer au lende^ 
main de Saint Martin , douzième jour de 
Novembre de la préfente année : Abro- 

£eons toutes Ordonnances ,.Couftumes, 
.oix, Statuts , Régleroens, Styles & Ufa- 
ges difFérens^u contraires aux difpo- 
fitions y contenues.»S i%onkonsih 
MANDEMENT à nos amez & féauiC 
les Gens tenans nos Cours de Parlement^ 
Grand- Confeil , Chambres des Comp- 
tes , Cours des Aydes , Baillifs , Séné- 
chaux , & tous autres nos Officiers , qoe 
ces Préfentes ils gardent , obfervent & 
entretiennent , fanent garder , obferver 
.& entretenir j & pour ks rendre boic4:: 
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îds à nos fujets , les faiTent lire , pu- 
blier & enregiftrer : Car tel est 
NOSTKE PLÀisiB. Ef afin que cc foic 
chofc ferme & (lable à toujours , Nous y 
avons fiait mettre noftre SceL Donne'» 
Saint Germain- en-Laye au mois d'Avril^ 
l'an de grâce mil fix cens foixante-fept , & 
de noftre Règne le virtgt-quatriéme, Sï- 
gne, LOUIS : Et plus bas , Par le Roy,' 
DE GuENEGAUF). Et àcofté eftécrit: 
Vifa , S E G u I E R , pour fervir à la Dé-: 
cbration en forme d'Edit > pour la ré-i 
formation de la Juftice, • 

Et encore à cofté eft écrit : Ltuts 2 

Îublîées ^ régifîrées ^ ourGy ce requérant h 
Procureur- Général du Roy^ pour ejire exé^ 
€utétsfelon leur forme &* tenmtr. A Pa-! 
rw ;, en Parlement ^ le Roy y féant en foU 
Ut de Jupce ^ le vingt Avril mil Jîdc cem 
foixanH-fept. 

Siffité , D ¥ Tii L L E T* 
FIN. 
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TA B L E 

ALPHABETIQUE 

DES MAT lERÊS» 



Aèfenu 

J\Bfem pour faillite ou voyage de long conrt 

. o7iiors le Royaume , où doivent être affi- 

gnis , page i8 

Tems accordé aux abfèns hors du Royaume pout 
caufè publique pour faire fîgnifier les requê- 
tes civiles, étS 

^uel tems leur e{{ accordé pour fîgnifier les 

. requêtes coritr^les Sentences Préfidiales^ 6 }t 

4cquiefctmtnp» 

/cquiefcement i «ne Sentence ou Jugement 
rend Tappel noi^-zecevaBle, 441 

A6îes. 

Aftes de procédure doivent être fignifiés par 
les Huiffiers en perfonne , J7j 

Seront pa (Tés ades devant Notaires de toutes 
chofes excédant la valeur de cent livres , ^o 

1/Iéme pour dépôts volontaires , thid^ 

AdUn, 
Aâion en général doit être doniRe devant 1# 



DES Î^AtlÉRES. ^^xi 

Juge du domicile du Défendeur, )• 

Mais en matière réelle peut être donnée de-: 

vantlejuge dii lieu où la chofe eft fîtuée ^ 

Pàrdèvant quel Juge doit être intentée en ma> 
tiere bénéfîdale , 23. 202, 

Adjointfè 

Supprimés^ dans les enquêtes y 3 5 1 

Adjudicataire* 

Partie (àifTe ne peut (e rendre Adjudicataire det 
fruits (àifîs étant (îir pied , 284 

Huiffiers d'ans leurs Procès - verbaux- dt ventes 
feront mention des noms 8c' domiciles des 
' Adjudicataires dès effets faifis , 57^ 

Adjudicataire dans une vente de meubles peut 
' erre contraint de payer fur le champ , ibti^ 

Adminijlrateurr. \ 

Voyez C9mptes. 

Doivent rendre compte auffi-tôt que leur ge-J 
(lion eft finie, 46 i 

Sont toujours réputé*sComptables jufqu'â ce qu'ib 
• ayent payé le reliquat de leur compte , ihid% 
r Affains frovifoires & fommaires. 

Voyez Matierer frwtfoiru & Matières [omA 
maires» 

Affinité» 
Voyez Parenté. 

Affirmation de compter 

Voyez Comfteu 

preuves de l'âge , mariage & tems du décis | 
comment remues | ^09 
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Voyez Affignation. Exploitu Domicile0 

l)oivent être libellés, âc contenir les- conclu^ 

fions & moyens de la demande 9 * 7 

truand un ajournement eft dit libellé , 8 

Nullité des ajournemens eft couverte par les 

défenfês , Md. 

Si les Huiffiers & Sefgens dans leprs Exploits 

d*ajournemens font tenus de Ce faire afCfter 

de deux Records, i^ 

Ajournemens doivent contenir le nom de la 

Jurifdiâion oà Ton affigne, & le temspour 

lequel cette affignation eft donnée , 1$ 

Seront faits à per(bnne ou à domicile j i^ 

Ce domicile doit être k domicile léel & aâuel. 

Peut- on pofèr l'Exploit d'ajournement au do- 
micile élà, 20 

Autres formalités requifes aux Exploiu d'à* 
journemens , 18 

Où peuvent être pofés les Exploits concernant 
les Bénéfices , i8« £) 

Et ceux qui concernent les Offices 8c Com^ 
mifTions , . i8. 23* 

Peuvent être faits pardevant tous Juges (ans com- 
milKon , 19 

Excepté pour* retcait lignager dans «pelquot 
Coutumes , ^ihitU 

Doivent être donnés devant le Juge du domi- 
cile de TAjourné , j# 

Excepté en matière réelle., ibid, 

Etauflfi en matière bénéficiale , 23. xo% 

Ceux qui ont droit de Coi»w///fm«X' ne peuvent 
ajourner aux Requêtes de l'Hôtel & du Pa- 
lais qu'en yercu de Lettres ^ &c. 35 

^uid ? Dé ceux qui ont J.ettre« it Garde -gaii 
dienjie | . < j^^ 
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Ne feront donnés dans les Cours ni pardevant 
les Juges en dernier reûbrt fans Lettres de 
Chancellerie , 34 

£xception à cette régie â Tégard des Préfidiaux 
où les Prév6tés ont été réunies , if 

Ducs 8c Pairs pour raifon de leurs Pairies peu^ 
▼ent ajourner en la Cour , & pardevant les 
Juges en dernier reflbrt , fans Lettres de Chan- 
cellerie, Commiffion ni Arrêt , 34 

Ne peuvent être donnés au Confeil ni aux Re- 
quêtes de THAtel pour juger en dernier red 
fort , qu'en vertu d'Arrêt du Confeil, ou Com- 
miflicn du Grand - Sceau , ^é 

'Exception à cette ré^le en matière d'évocation, 

Quand doivent contenir le nom du Procureur 

. . du Demandeur , 38 

'demandeur qui ne cotte point Procureur par 

Ta journement, doit faire éleâion de domicile 3 

Allié. Alliance^ 

Voyez Parent. Parentés. 

Amende^' 

"boit être confîgnée fur Tappel par la Partie 

qui veut aller en avant, 14& 

"A lieu contre ceux qui dénient des faits avérés 4 

%t. aufli contre ceux qui fbceombent es Infian- 
ces de complaintes & rein tégran des , %6J 

Si elle a lieu contre ceux cui propofent det 
reproches calomnieux , 3^ 

Doit être confignée pour obtenir Lettres de re- 
quête civile , 6^ 
'Jl^Ueu contre ceux qui fuccombentèslnilances 
lie requêtes civiles, fié 
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'Appellations, /ippeh 

Voyez Béfertion d^apfcî. 

En quels cai on peut appeller comme de fag^ 

incompétent , ' 77, 7^ 

.Appellations de déni die renvoi' & d'iricémpé- 

tence comment doivent cire vuidées , 77. 80 
Effbt àçî appefs de déni de renvoi <& d*incom«> 

pétehcfe , 78 

Le Juge peut impartir un délai pour faire iu« 

ger cet appel , ihiiU 

Appels des déclinatoires & incompétence n'enw 

pèchent rinfrruôion , 79 

Juge-Confuis peuvent juger, nonobflant tout 

déclinatoire , appel d^in compétence y reif* 

voij&c. . t%\ 

Dans ^ut\ tems on doit relever Tappel auxBail-i 

liages & Sénéchauffées ^ Si; 

Dans qttel tems on doit le relever aux Préfi-: 

(fîaux , ihid^ 

'Quand peut-on renoncer âfon appel, ibidi 
On peut toujours appeller de nouveau , même 

après que l'appel a été déclaré défert , %% 
Procédure (îir les appellations des Sentences 

rendues en Procès par écrit. Voyez Froth, 

par écrit. « 
Appellations des Sentences rendues fur récufii* 

tions feront vuidées fommairemenr & âni 
' épices , 409 

Jufqu'à quel tems on peut appeller des Scn-i, 

tences des Juges ordinaires , 4(f 

Dans quel tems on' peut appeller dès Senteii- 

ces des Eaux âc Forets , filerions , Greniers 

à Sel , &c, 4f ^ 

Des appellations de taxes de dépens** Voyez D^« 

pem\ 
Des appels des contraintes par corps« Voye^l 
Contraintes par cor^s^ ♦ 
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Afpoînttmens. 

Appoîntement au Confeil , ce que c'efi , ii% 
Appointement en droit , ce que c*eft , ibiim 
•Appointèment à ihettr^, ce que c*eft , ibidm 
Appointement de conclufîon, ce que c'eft, ix^, 
Appsoîntfemens doivent être prononcés à l*Aù-» 

dience à la pluralité des voix , ii^, 

l>ans quels cas peuvent être pris au Greffë , 8c 
- Comment, 13e 

Tout ce qui peut être ^ugé à l'Audience doit f 

être jugé, 187; 

Caulèiqui ne peuvent ccrè appointées, ^3. 7U 

«8; tiLp. 188. 127. 4<3^« 

Appointenens en droit ou â mettre n ont lieu 

* dam lei matieret fommaires , 237, 

Cau(ês qui peuvent être appointée! en droit « 

..^ M^ '*Ti 

Caufii qui peuvent tue appointées ï mettre »> 

1x7. iz8. 133. 187. ^66 

Comment on peut appointer à mettre dans lei 

\ . Court « 1x8 

Appointemenf ï mettre comment (e difiribuent 

\ dàos lei Bailliages & SénéchauiTées , ibidn 

Des écfiturei qui Te font iur les appointement 

â mettre % ^ ibidm 

frais, des appointemens à mettre taxés à une 

'. Comme , 1 19 

appointemens fiir appellations vuidées par IV 

vis d*un ancien Avocat , ou par celui des 

Avocats k Procureurs -Généraux, doivent 

être reçus à l'Audience fur la première fonb* 

mation , 8f] 

Pe la procédure qui Ce tient fur les app^nte^ 

mens. Voyez Procès far écrit % 

Arbitra'. 
Caufês font quelquefois renyojées par lei- Jii^ 
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ges «levant des Arbitres , iSé 

JL*avis des Arbitres doit être re^û en rAudienci 

par forme d'appointement , 1S7 

^Sentences arbitrales s'exécutent par provifionf 

En quels cas s'exécutent par tout le Ro^raoïne 
{ans Pareatit, . 44' 

Arbitres tenus de condamner auk dépens la Par* 
tie qui fiiccombe , 45[i 

Arréi. 

Voyea VilUs JtArrft. 

Anêti% » 



417 



Voyez Jugmnii0 Sintfnca^ OffoRtUn» 

Par qui les Arrêts doivent être i\ttà9 , . ., 

Tous Arrêts feront exécutés dans tout le Rojrau- 

me en vçrtu de Fanaih du Grand-Sceau | 44I 
Peines contre les Juges qui empêchent ou re» 

tardent l'exécution des Arrêts , 44^ 

Peuvent être exécutés hors l'étendue des Coûta 

où ils ont été rendus, en vettu d'un Parea$iê 

du Juge du lieu , ou de la Cour fupérieure ^ 

le Procès fera fait à ceux qui empêcheront 
Texécution des Arrêts ou Jugemens , 44^ 

Teinès contre les tiers Oppofens à Texécutioa 
des Arrêts qui feront déboutés de leurs op« 
poHtions , 4f • 

"On peut fe pourvoir en tout tems par /înnpl* 
oppoiition contre les Arrêts & Jugemens eo 
dAnier reflbrt où l'on n'a point été Partie, 
même contre ceux donnés fur requête , 61 1 

Contre quels Arrêts & Jugemens en derniea 
reflbrt on peut fe pourvoir par fiœple oppo« 
£uon dans la huitaine | iUti 
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Jljjpgnation. 

Voycx Àjoumemens. Exploits* Domicile. Dfi 

làiu 
N'eft pas néceflâire quand les deux Parties coftt«l 

|parcnt' d'elles - mêmes en Juftice , ^ 

jAffignation donnée à la requête d*uneperfbnne 

nommée -en ajoutant , & Conforts , eft nulle 

quant â ces derniers , Vf 

Dans les affîgnatiens données pour droits dit 

Roi il doit être fait mention des noms & do^ 

micîle du fous- Fermier & de Tes Cautions; 

ibidé 
fibeploits d'aingnation à l'égard it% femmes ma-* 

riéet où doivent être pofés , lor 

Hiii ? A l'égard des Mineurs , ibidii 

f^id f Si le Mineur ett afligné pour rai&n de 

(on Bénéfice f ii] 

'Qutd f A regard it$ Mineurs émancipés , ibiié 
Hyid f Si le mineur n'a point de Tuteur ni i9 

Curateur » ibidé 

Aflsgnation en matière bénéficiale peut être don« 

siée au lieu du domicile du Défendeur » oit 

ixx Keu du Bénéfice , lox] 

Comment on doit aflîgner les habitans des PsH 

roîflcs & Communautés, xij 

ftflignations touchant la procédure peuvent fè 

donner aux domiciles des Procureurs , itj 
1>einandeurs font tenus par l'Exploit d'affigna-^ 

lion de laiifer copie des pièces fur le(quel« 

les la demande e(î fondée , 24 

Quand on affigne pluiieurs perfbnnes pour le 

même feit, il fuffit de laifler copie des pièces 

à Tune d'elles , 11. ij; 

Quand on adigne pour une dette folidaire, v* g« 

pour billet> , on ne doit-affigner fu'un lèul 
•ilcsCoobligés ^ v% 
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tiraflgers où doivent être ^ffignés , Tf 

Quid 1 Des condamnés aux galères ou au ban« 
niflèment , iS 

Ablèns pour, faillite , voyage de long cours ou 
" ' dors le Royaume , oh doivent être affifoés , 

OS doivent être aflîghés ceux qui n^ont aucun 
domicile certain , iUd» 

Adignations doivent être données devant le Juge 
du domicile dé l'Ajourné , , jo 

En matière réelle on peut affigner devant le 
Juge du Heu où la chofe efl fïtuée , ibid* 
'Quidî En matière bénéficiale , 13. xo% 

Quand les Parties font jufticiables de difiereni 
' Juges , il faut les afiigner devant le Juge (ik 
périeùr, ^i 

Aflîgnations nulles comment peuvent être ré- 
tablies, 64 
Comment doivent être Jonnées aux garanti » Sf 
Formalités particulières aux aflîgnations con* 
cernant les cenâves , héritages , droits réell 
ou hypothèques , 10^ 
Ç^uid ! Quand il s'agit de mai(bn$ & métairset ^ 

107 

Des affignations pour répondre fur faîts^ 8c aH 

ticles. Voyez interrogatoirts fur faits & or^ 

ticlésm 

Des affignations fur compulfoires & coUàtiom 

de pièces. Voyez Compulfoires. 
Des aliénations en matière de complainte pouf 

Bénéfice. Y oyez Bénéfice, 
Des aflîgnations devant les Jiige-ConfuIs.Voyct 

Juge-Confuîs, 
Des aflîgnations en matière de defcentes de Ja^ 
ges & de vifîtes d'Experts. Voyez Defcentes^ 
Ex fer tu 
Des aflîgnations en matière d'en^uetcsrVoyes 
Enguéier* ~ • 
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ÀffignéSf 

Sont fenus dccomparoitre en Jufljice, foil qu'ifs 

iôient bien ou mal affigHés , ^4 

5fw,fi rincompéteiiceeft notoire ^ %i}iàp 

V 

4!fiflance. -^^ 

Voyez T?hensp 

X^2Lns quels cas le Procureur -du Défendeur eti 
taxe peut prendre fon droit d'alfi^ance i 

S'il y a plu(îeurs Procureurs des Péfendçurs, iM 
ne prendront qu'un feul droit , 5 1 j 

Ajjijler en Cdufe^ 

Ce que c'eft , -^ ^| 

Audicncf* 

Voyez Câure. 

Tout ce qui peut être jugé à l'Audience, doit y 
être jugé, ,, ^ 187 

Si la Cau(e qui ne peut être jugée à l'Audience 

ne peut être appointée , on doit ordonnes 

f u'il en fera délibéré , ou mettre les pièces 

fur le Bureau 9 188 

Avcïtir» 

Ceqne c*eft , lîi 

N'eft pas néceflàire pour obtenir un défaut &ute 
•Je défendre , . . 60 

Avenirs pris au Greffe défendus par l'Ordon- 
nance y 115* 179 

Comment Ce donnent les arenirs aux Requê- 
tes du Palais , i8o 

Ce que contient l'avenir. On y met quelquefoîi 
le nom des Avocats , ihid. 

Il ne faut point d'avenir dans les Caufes qui 
font ai* rolie , ihid. 

Si les avenirs font nécefTaires à chaque fois 'qu^ 
laCaule eâ continuée ^ ^H 
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Avocats •- 
(Tenus de fe trouver en l'Audience au jpur iê 

l'affignation , fi la Çaufe eft de leur mini- 

ftere, i8i 

Caufd^uiontbefoindu minifiere des Avocats, . 

i8i 
piu(ês Confûbires doivent être terminées faut 

miniftcre d'Avocats ni de Procureurs , x\Z 
Dans les matières Ibmmaires le minifiere des 

Avocats & des Procureurs n'eftpas néc^ire» 

excepté dans les Cours & Sièges PréMaux « 

ibid. 
Ecritures qui (ont du minifiere des Avocau » 

505 

Il faut qu'un Avocat foît infcrit fiir le Tableau 

pour pouvoir faire des écritures ^ ibid. 

Tenus de mett&e leur reçu fur leurs écritures » 

Avocau 'Générawt. 

jCaufes de requêtes civiles leur doivent étie com- 
muniquées , ^44 

Autorifiaîon du mari» 
ITeft pas nécefTaire dans lesï!xploits & autres 
. Aôes qui fe font en Jufiice , lorfque le mari 
êc la femme procèdent conjointement , 15 



c 



B 

Baguer & joyaux. 



__ Omment peuvent être vendus en cas de 
Bailliages & Sinichaufféeu 
Comment les dépens yfbm taxés. VoyezD^rq/* 
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BâiUit & S énéchaux. 
idonnoiflênt des complaiates en matière béné^ 
ficiale à Texclufion des autres Juges , %ot 

Bannijfemen» 
Condamnés au bannifTement où doivent être aflS* 
gnés, it 

Banquiers - Exfédifiomiâirer» 

tear création » 20:4 

Doivent vérifier les fîgnatures faites en Cour 

de Rome , îÀ/i. 
Baftêmcfm 

Voyez RégiJIres de Baftêmef t &c» 

Régîflres de Baptêmes comment tenus , ^oor 

A&es de Baptêmes conmient doivent être con# 

çûs, jox. 30Ï. 50? 

Baptêmes peuvAtêtre Juflifiés par lcs.régiftrç^ 

on papiers domeftiques des pères & mères dè^ 

cédés , 314 

Bénéfice de ceffion» 

Voyez Cejfion. 

Bénéfice. Bénéûciers. • » 

yoyez Sequejlre. Récréance» Maintenue. D/- 
Wnié Rég^e. ^ 

Dansées matières de complaintes pour le pod 
&flbire des Bénéfices ) comment les Exploits 
de demandes doivent être donnés , & desxié- 
lais (tir cts demandes > 199 

Ct que c'eft que complainte en matière de Bé- 
néfice y tOO 

Ce. que doit faire le Demandeur en complainte 
bénéficiale par TExploit de demande , MdU 

Affignation peut être donnée au lieu du £é- 
n&cei, •aoi. 
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Devant quels Juges on dv>tt ^iC^ner ^ t^. %o% 

Appointemens pour communiquer cûf es^n com«' 
■plainte pour Bénéfice , abrogés , ''tôt 

Péfendeur en complainte fournira (es défenfês » 
& dans quel délai > .10^ 

Trois'jours après la Caufe (èra portée à YAuJ 
dience 9 & comment jugée , . ihidm 

Sentences «de récréance en Bénéfice s'exécutent 
par proviGon 9 ,20^- 

Si durant le cours de la procédure le pofTeflêur 
du Bénéfice décède, main -levée des fruits 
fera donnée à Tautre Pa^rtie, * 207 

Intervenant en complainte bénéficiale^ ce qu*il 
eft tenu de faire > ^of- 

Pans quel tems on doit intenter la complainte es 
matière bénéfiçi^le^ lep^ 

jWineurs de vingt - cinq ans peuvent agir en Ju- 
flice fans Tuteur ni Curateur^ zt^ >iq 

S^uid } Si avant le jugement 4e la complainte 
Tune des Parties réfîgne Ton droit au Bénéfice, 
comment la complainte doit* elle être conti- 
nuée , iio 

Sentence de reftitution de fruits en matière bé^ 
.néficiale s'exécute contre le Réfîgnataire, m 

Dans 4^el teihs les Sentences pa'lient en force 
de chofe. jugée à^ l'égard des Titulaires dç 
Bénéfices, » 4c j 

Condamnés à délaiffer la poflèflion d*ug Béw 
néfice , non - recevables à faire aucunes pour- 
fuitçs (ùr requête civile , avant la preuve i;ap- 
portée de l'entière exécution dujugement^ 55^ 

Se fit aux. - •• ) 

Revenu des beiUaux (àifis, à qui appartient , ^ f f 

Beitiaux & uftenciles fervant à labourer de au^c 

T^nesnepeuvent être faifis, même poujr de^ 

sffrsRo/auX) ^6t. \éé. $67 

£]iceptio« 
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exception à cette régie , '^66. ^6 f 

Siifîe de befiiaux à la campagne défendue par 

piufieurs Edits & Déclarations , 5^7. 5 et 

Billets, 

Voyez ReccnnoiJJanctt â^écrtturts. 

Quels billets font payables par corps, 5 S/ 

Bleds. 
Eftl^ation des bleds & autres gros fruits par 
qui doitétrje faite , 484. 485. 48e 

Br>urgeois. 
Quand peuvent être nommés pour Experts , 

Quand doivent être pris pour tiers » 33^ 

Bureau des ? ouvres. 
Grand - Bureau des Pauvres de Paris peut affi-» 
gncr en première Inftance aux Cours, & par- 
devant les Juges en dernier reflort , fans Let- 
tres de Chancellerie , Commiflion ou Arrêt', 

c '' 

Calcul. 

JL/ Ans quels cas les Clercs de Commîflàîres 
doivent avoir le droit de calcul pour dépens 

taxis , 5^7 

CafacUés, 

yittcf & capacités d'un Bénéficier , ce que c*eft , 

201 

Caufe, 

yoyci Injlanci. Trôcès. Cmeeftâtion en caufi^ 

Affrontement. 
pe ju'oa entend par Caufe ^ ^9! 

• F£ 
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Quelles Cau(ès doiveiu être communlqucet ad 
Parquet » 6o« 114 

Celles des Mineurs n'y font fujettes quand ils 
ont un Tuteur , 1 14 

Caufes de requêtes civiles doivent être com^ 
muniquées au Parquet > 644 

Des Cau(ës qui Ce vuident par expédiant. Voyex 
Expédient 

Caufe quand Se comment Ce pourTuit à TAu* 
dience, fP. 114 

Sera pourfaivie en l'Audience trois jours après 
la (ignification des défenlês fur un fimple aôe, 
& fans avenir > iij. 179 

De quand courent ces trois jours , 17^ 

Demandeur dans le même délai de trois jours 
pourra fournir des répliques > 1 So 

Des délais pour pourfuivre une Caufe à l'Aa- 
dience dans les Maitrifes des Eaux & Poréts , 
Eleâions , Greniers à Sel > Juftices de Set- 
gneurs» &c. t^8, 199 

Caufe non appellée ou non expédiée fera con- 
tinuée & pourfui vie en la prochaine Audience 
fur un fimple ade , 185 

Tout ce qui peut être jugé à l'Audience doit y 
être jugé, 187 

Caufes qui ne peuvent être jugées à l'Audience, 
feront appointées , i8é 

Aucune Caufe ne peut être appointée finon e« 
l'Audience à la pluralité des voix, ii6 

Caufes qui peuvent être appointées à mettre» 
117. ii8. 133. 187. 4^i 

Caufes qui peuvent être appointées en droit > 

i3î. 187 

Caufes qui ne peuvent être appointées, ^3. 71, 
88. i%9, 188. 157. 40^ 

( Procureurs tenus 4e comparoitre en l'Audience 
au jour de yafTignation , 181 

Sinon fera donné défaut ou congé avec {profit « 
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©es Gaules qui peuvent être plaidées par Pio- 
cnrcurs , 1 8 f 

De celles qui ont bcfoin du miniflere des Avo- 
cats ^ i8i 

Lorfque leî deux Parties cotnparoiflènt, la Caufe 
eft jugée contradiftoirement , ibtdm 

Caufes pures perfonnelles , ce que c'eft, ii6 

Caufes réelles , ce que c'eft , 117 

Caution. 

On doit donner caution pour pouvoir exécuter 
les Sentences^ qui s^écutent par provifîon ; 

1^4.458 

Si Ton peut ùlCir avant que la caution foit re- 
^ûe, 2f4 

Quelquefois il fufHt de donner caution jura* 
toire , 1^^,45^ 

Jugctnens qui ordonnent de donner caution » fe- 
ront mention du Juge devant qui elle doit être 
reçue , 45 8 

Dans les Bailliages , Sénéchauflecs , &c. c'eft 
au premier Juge â recevoir cette caution , 

ibf(U 

Comment la caution doit^tre préfentée & reçue, 

A59 
Ce qui doit être Fait fi 4a caution eft conteflée , 

466 

Ce qa'il faut pour qu'une caution foie séputée 

valable , 4^1 

Celui qui fe rend caution eft contraignable par 

corps y ibid. 

Caution reçue fera fes foumiffions au Greffe, 

46% 
Cenjive*. 

J>etf affignadons pour cenfîves 9 1^.10^ 

CeJJion. 
Pans quels cas garantit de la contrainte pat 
-'toroi» 6ix, 

F fil 



'^-76 TABLE 

Pour quelles^ette^ la ceilicHi ^'efl •point adxnî/ei 
Chambre de /'Eii/. 

Voyez Religion Prétendue Réformée. 

Comment & dans quels cas ceux de la Relisrioii 
Prétendue Réforoiée peuvent faire évoquer 
leurs Caufes en cette Chambre » 154 

Chapitresp 

Voyez Communautés. ^ • 

Cisationr» 

Voyiez Ajourntment. 

Ccquec'eft, t 

Clameur de Haro. 

Ce que c*eft « 131 

Comparution fur ces clameurs peut fe faire en 

l'Hôtel du Juge , ibi(ir 

' Collations de pièces» 

Voyez Compulfoires. 

Ce que c'eft , & comment Ce font , 1 66 

Des adignations fur ce^collations 9 i6t 

Ces aflignations peuvent lé donner au domicile 

des Procureurs t 169 

Procédure pour parvenir à ces colladons , 1 67 
Jugement rendus en cette matière s'exécutent 

par proviiion , 16S 

Commandemens, 

Voyez Satjîes & exécutions. 
£A nécelfaire pour &ire une faifîe & exécution ; 

547 

Cas où il n*eft pas néceuairc de &ire contrôla 

1er ces conunandeinens | 16 
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Oppo^tion au comij^iKleinent n'empêche la 
fai/îe & exécution , . 5 41 

CommiJJatres^ CûmmiJJion. 

Dés Juges employés dans des commifConit 

Voyez JUges, 
Des Greffiers employés dans des cotnmiflïoni 

particulières. Voyez Greffiers. 

CommiJfaircT & Gardiens^ 

Ce que c'eft que Cpmmiflàire, i6x 

Ce que c'eft que Gardien , iùidm 

Ce qu'on entend par garnifon ^ . z6% 

Ce que o*eft que Dépositaire , /WA 

Des Commiiruirerûommés au (êqueAre. Voyez 

Sequejire* 
Quc'liei^perfonnes les Huiflîers ne peuvent pren- 
dre pour Commi&irei & Gardiens aux cho-* 
Tes par eux laides , 174 

Si les Huifliers peuvent éiablir leurs Records 
. pour Gardiens , ibid» 

L^Huifller ne peut s'établir kii «même pour Gar« 
dien aux chofes par lui faifïes > 17^ 

Dans quels cas on peut établir pour Gardien ce- 
lui fur qui les effets font fâifîs , ibidm 
Commiflàires & Gardiens font rerponiàblei def 
cho(ès conrHnifes à leur garde > zjé 
£t aulTi les Dépositaires, 17% 
Les frères , oncles & neveux du Saifi ne peu-, 
vent être établis pour Gardiens ou Commiflài- 
res aux effets faifîs , 17^ 
fuid { Des Vaiïaux & Tenanciers du Saifi , t-j 7 
ai/îlîànt ne peut ctre établi Gardien ou Com- 
miflaire aux effets par lui fâifîs , t-jZ 
Qntd } Des parens ou alliés du Sai/ilfant , 17^ 
jDppof?ns à la faifîe, dans quels cas peuvent être 
établis Gardiens ou Commi^àires , 177 

Ffiij 
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Huiflters ou Sergens mettront en pofleflion ter 
Commifïàires ou Gardiens , 179 

Devoirs des Gardiens ficCommiflàîres, 2P0. S'IS 
Fondîon de Gardien <m Commifïaîre eft pu- 
blique , i8o 
Des chofês qui excutènt de cette fondion ,281 
Dualités que doit avoir le Gardien ^ 280 
reine contre ceux qui par violence empêchent 
rétabliflèment des Commiilàires ou Gardiens, 

2&4 

Ce que doit faire l'Huiffier en cas de rébellion 

• â rétablifTemcnt d'un Sequeftre, Commiffaire 

• ou Gardien , iSj 
CommifTaires & Gardiens quand font décharge 

de la carde , 285. 187 

Commiâàires , Gardiens & Dépo/itairetfont te« 
rus de figner les originaux & copies des 6i« 
fies, f5j 

Si le Gardien ou Commi/Taire refulê d'atcep* 
ter la commifTion , l'Huiflier doitTafligner^ 

ibiiU 

Gardiens ne peuvent fe ferdr des choses con- 
fiées à leur garde , * 554 

Gardiens tiendront compte au Saifi du profit 
que les befiiaux faifis auront produit par eux- 
mêmes , 5 3f f 

Gardiens & Commif&ires font tenus de leur né- 
gligence à regard des effets (âiiis , iUd^, 

Peuvent demander qu'il leur foit fourni des avan« 
cesj lorfqu'il y a des frais â faire pour la garde 
des beftiaux , récolte, &c, 55^ 

Peuvent être condamnés par corps à la repré- 
fèntation des effets commis à leur garde , y 85 

Cûmmijfaires • Enquêteurs ' Examinateurs» 

Quelles font leurs fondions , 110.351.4^7. 

4*2. 53* 
Font les enquêtes. Voyez En^têénu 
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Meurent être récufés comme les Juges* Voyez 
Récufation. 

Comminimus, 

Ceux qui ont droit de Cemmittimus ne peuTf nt 
feire ajourner aux Requêtes de l'Hâte! & du 
Patlais qu'en venu de Lettres , ?3 

L'Huiiïier qui aflîgne doit être Porteur de ceg 
Lettres j )4 

Communautés, # 

Où doÎTent être aflîgnés les Chapitres , Corpf 

& Communautés , ^ i 

Chapitres , Corps & Communautés nommeront 

-un Syndic pour répondre fur faits & articles « 

117 
Quand tenuf ï (t pourvoir par requête civile , 

Quelles ouverturei de requête civile ont lieu à 
leur égard, ^51 

Q9mmunicâ$i9n. 

Voyez Trodutltw. 

Communication des Procès jugés ne peut être 
. donnée aux Partier par le Rapporteur , 1 3 f 
Mais il peut donner communication du Juge- 
ment , 13^ 
Communication éts produâions dans les Procès 
par écrit ne peut être faite qu'une fois, 1 94 
X>ans quels cas on ne peut prendre communi- 
cation de la procédure de la Partie adverfe » 

Communication au Parquet» 

Voyez Caufe. ^ 

Quelles Caufes doivent être communiqués au 
. Parquet , ^ 60* 114 

£Mid3 Des Caufes des mineurs qui ont unTu- 

F fui] 
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Cauiês de requête civile doivent 7 être coufl 
muoiquées , ^44 

Compétence* 

Voyez DicltHatoire. Renvoi. Incompétence» 
Où Ce jugent les différends qui fiirviennent en- 
tre les Cours des Aydes & les Parlement tou- 
chant la compétence > t« 

Complainte* 

Voyex Réintegrande. Pétitoire. 

Ce que c'eft que complainte en cas de (àîfiae k 
nouvelleté , 157 

Contre qui a lieu, ifS 

Doit être formée dans Tannée in trouble 9 if f 

Si le Défendeur en complainte dénie la pdûeffion . 
du Demandeur, ou de l'avoir troublé, le Juge 
appointera à informer f 15^ 

Celui contre lequel la complainte ou réinté- 
grande aura été jugée ne pourra Te pourvoir 
au pétitoire , finon après que le trouble aura 
ceffé, , 1^9 

Demandes en complaintes ou réintégrande ne 
pourronr être jointes au pétitoire» i4o 

Ceux qui fnccomberont ilans les Inftances de 
complainte & de réintégrande ,^ feront con- 
damnés en l'amende , a^f 

Jugemens rendus' par les Juges Royaux en ma* 
tiere de complainte & de réintégrande s*exé« 
cutent par provifîon » ibid^ 

Complainte en matière bénéficialcm 

Voyez Bénéfice. Seqtiefire. Maintenue. Réintér» 

grande . ^ 
Ce qye c'eft que complainte en matière de bé-' 

néÊce, ^ xom 

Compabli* 
Voyez Compteu 



DES MATIERES. 6Si 

Jusqu'à quel tems on e(k répbté Comptable quand 
on a régi le bien d'autruî y 463 

Comptable pardcvant quel Juge eft tenu de ren- 
dre coiApte , 4^4 

Ce qui doit être obftrvé par le Coniptable en 
dreffant Ton compte ^ 4$ 8 

Comptes. 

Tuteurs & autres Adminiftrateurs (ont touiours 
réputés Comptables jusqu'à ce qu'ils ayent 
payé le reliquat de leur compte , 4^ j 

Comptes ne pourront are évoques ni renvoyés 

. fous prétexte de faifîe ou incervenrion de 
Créanciers privilégie» , 464 

Défendeur à la reddition du compte tenu de com- 

^ paroître à la première affignation , fînon fera 
donné défaut contre lui, & pour le profit con- 
damné à rendre compte r 46 j 

Si la Caufe ne peut ctr€ pî aidée , les Parties fe- 
ront appointées à mettre , 466 

Jugement portant condamnation *le rendre 
compte , commettra celui qui en recevra la 
préfentation Se affirmation > iùid» 

Dans les Bailliages & Sénéchauflees, &c. c*eft 
aux CommiiTaires- Enquêteurs - Examinateurs 
à recevoir cette prcfentation & affirmation , 

Dans les Procès par écrit le Rapporteur ne peu* 
recevoir le compte , 46^ 

Ce que la préface du compte doit contenir de 
rollep, & quelles pièces doivent y être tranf* 
crites , ^ 468 

Ce que c'efl: que la préface du compte , ibidm 

Rendant compte tènu<l'inrérer dans le dernier ar- 
ticle la fomme de la recette , & celle de la dé* 
penfe & reprife , ihid. 

Ce que c'cû i^ue la reprife du compte , ^6^ 

Ffv 
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Si la recette eft plus Ibrte que la dépenfi? ^ 

rOyant compte pourra prendre exécutoire 

de Texcédent , (ans préjudice des débats, ièid, 

Prélèntation & affirmation du compfe par qui 

. & dans quel tems doit être faite , & le délai 

pafTé comment le Rendant fera contraint « 

ihid» 
Rendant compte communiquera au Procureur 
de rOyant la copie de fon compte & des 
pièces juftificatives , 470- 

Comment la recette du comptC/fè juftifie , 471 
Comment la dépenfê,. ibid» 

ft comment la reprifè , ibidm 

Tems que TO/ant a pour examiner ces pièces , 

470' 
Juge peut en connoiflânce de caufè proroger ce 

délai , 471' 

Si les Oyans ont un même intérêt , ils font !©- 

nus de nommer un (cul Procureur , 471 
S'il y a plu(îeur> Procureurs , la communication 

du cornue & des pièces juftificatives ne Ce 

fera qu'à l'ancien , îbid*^ 

Qiàd l Si les intérêts des Oyans font différens , 

& qu'il y ait des CrcaYiciers intervenans , ibid. 
Le délai de cette communication expiré , (êra 

pris au Greffe Ta p pointe ment de fournir les 

confêntemens ou débats & les fouteneœens ^ 

47J 
Procès - verbaux d'examens de compte abrogés » 

47* 
Apoftilles pour lés cônfèntemens , débats & 

foutenemens ne (é feront en hi maifbn du 

Juge ou Commiflaire , ibid. 

Exception â cette régie à l'égard des CommiC^ 

fâires du Châtelet de Paris > ibid^ 

St les Oy^ns ne fourniifent dans la huitaine leurs 

coniêmeineus ou débats , le Rendant comgce 



^, DES MATIERES. 6^3 

pourra mettre fa produâion au Greffe , &c. 

^ . ^ . 475- 

Comment les comptes doivent être écrits ea 

-• lignes & fyllabes , ihid. 

De quof doit être compofc le chapitre de dé- 
penfc, 47^ 

Lettres d'Etat obtenues par les condamnés à ren- 
dre Ampte 5 feront rejpttées comme fubrep- 
tices ,s'il n'y eft exprelfément dérogé , 477 

Jugement rendu ftir rinftance de compte con- 
tiendra le calcul de la recette & de la dé- 
pende , & formera le reliquat s'il y en a , ibid* 

Révifions de compte abrogées , & s'il y a des 
erreurs ou* omiiïîons , comment la demande 
en doit être formée', 47 S 

Parties Majeures pourront compter à l'amiable 
devant ^t$ Arbitres , ibid» 

Si les Oyans compte demeurent hors le Royau;- 
me , ce que doit fail-e le Rendant , 479 

Comful foires, 
Cequec'eft, i^a' 

Où Ce donnent les afCgnations pour y a/Cfter*« 

ibid. 
Ces affignations peuvent fe donner à danûcilf 
. de Procureur , 16^ 

Comment (e font les compulfbires^ & dans quels 

cas ont lieu^ ié4* i6{ 

On peut y former oppofition -, . i^ 

Procédure iûr les compulfoires , • ^^7, 

Jugcmens en matière de compulfoire sVx^cu- 
. tent par provision , ^ ^ 

Procès - verb.^1 de compulfoire ou coUatton de 

pièces , ne doit être commencé qu'une heure 

après l'échéance de l'àflignatioji , ibid^ 

Si la Partie afTignée ne compare , il fera donné^ 

défaut contre elle , sbid^ 

Quel eft le profit de ce défaut . tbU^ 

Ffvj 
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Procès - verbal de compulfoire doit être fîgnîfi j 
à la Partie adverfe , i6f 

Quelle peine encourt la Partie qui requiert 1% 
compullbire , (î elle ne compare , Uid*. 

3 Cwclufiont. 

Voyez Procureurs du Roi & Ftfcaujt. 
Gonclufions des Gens du Roi dans lH Procès 
par écrie ne doivent être iignifiées , i4f: 

Condamnés. 

Condamnés aux galères ou au banniflement i 
tems , où doivent être affignés» iS 

Les héritages de ceux qui auront été condam« 
nés par provision au payement de quelque 
ibmme , pourront être èifis réellement^ mais 
non vendus , 4 4P 

Pans quel tems les Sentences paflènt en force 
de chofê jugée contre le Condamné , 45 r. 45 f 

Ccngéi, 

Voyez Déféttiti. Délâir. 
Sont de trois fortes , si 

On peut Ce pourvoir par oppoittion contre les 
congés » 4% 

C$nferl. 

yoyci Droit de sonfeiL 

uw. *.v Con/iguâtion. 

.^elle Comme font tenus de configner ceux qui 
veulçnt obtenir Lettres en forme de requête ci- 
vile , 6^6 

Peniers provenans de fa vente des eBcts fàifiji 
doivetlt être conCgnés, quand Aj a Ihfiancede 
jpséférence ^ 5,7 ^ 
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I Cpnjlitution de Procureur» 

Gas où if Sàut conftituer nn nouY^au Procureur^ 

Ce qu'il faut obferver alors , ihid% 

Cwfuls. 

Voyez J'uge-Cenfulsm- 

Cênfultathn, 

Voyez I^roù de confeil & de confuîtatiotfr 

Connjiaiiott en caufe. 

Quand- a lieu , i^f 

Autre csLs^ où cette conteftatîoti a Iîibu ,. 7$ 

• Dans les Procès par écrit rappointement de 

conclufion forme la conteftation en caufe « 

Comratntet fâÊgorff,- 

A lieu contre lès Avocats & Procureurs qui ne 
rendent les pièces dont ils font chargés y 

ip/l.470. $96 
A lieu dans le cas dé refiis de délaîffer un hé- 
ritage , contre une Partie condamnée à faire 
ce délaifTement) 440 

A lieu contre les C2utîons judiciaires , 4^1 
A lieu contre les HuifTiers p^r le rapport de$ 
deniers des ventes par eux faites 9 5 Si 

Contrainte par corps après les quatre mois abro- 
gée , * 58* 
Mais non à l'égard des Etrang^ers , $i6 
Contrainte pat corps après les quatre mois con» 
fervée pour dépens montant à deux cens li- 
vres &audeffus , sBj, 
fluii! Pour épkes & coût de TArrét ou Juge- 
\ ^eot f ^^^ 
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Contrainte par corps après les quatre itiois t 
auffi lieu pour reliquat de compte dû par Ici 
Tuteurs , Curateurs & autres Adminiftra- 
teurs , ' ^S^t 

.Cas où les Juges peuvent condamner par corps 
en matière civile , 5856* fuivm 

Jugemens , obligations ou autres conveotiont 
porunt condamnation par corps défendus. t 

Exceptions pour les Baux des terres & hérita- 
ges de campagne ,. ibiJL 

Contrainte par corps^nepeut avoir Ueu^ à moins 
qu'elle n'ait été prononcée ,. î.8f 

Mais le Juge ne doit la prononcer d'office , ibid» 
Contrainte par corps n'a lieu contre les Maî- 
tres & Gardes des fîx Corps de Paris pour 
reftitution de marchandifes par eux faifies dans * 
t leurs vifîtes, 587 

Quelles Lettres de change & Billets font paya-: 
blés par corps , ^^ ibidm 

Dans quels cas les nRrchands font contraigna-i 
blés par corps , 5 S9 

Et aufïi les Fermiers des droits du Roi , 591 
Ain/i que les Banquiers , Agens de change^ ècc« 

Dans quels cas les Mineurs peuvent être con-> 

traintspar corps ^ ibuU 

Autres cas où 1^ contrainte par corps a lieu y 

Contrainte par corps a lieu pour les intérêt» 
comme pour le principal , ^ 594 

Femmes & filles ne peuvent s'obliger ni étr^ 
contraintes par corps > fi elles ne font Mar- 
chandes publiques 9 ou pour flellionat ^ 60Z 

^uid l Pour dépens en matière criminelle , 607^ 

Mari eft contraignable par corps pour les dettes 
de fd femme Marchande publique , €0^* 

Cas auxquek les feptuagenaiies peuvent écrt 
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contraints par corps , A^ 

jEccléfiailiques ne font fujets a la contrainte par 
corps > 60^ 

Autres perfonnes non (ujettes à cette contrainte. 
* ^ ' ihid.' 

Procédure pour obtenir la contrainte par corps- 
après les quatre mois , 6op 

On ne peut arrêter les particuliers dans: leur» 
^ maifbns 9 610 

Exceptions à cette régie , 6 1 x 

Quelles perfonnes ne peuvent être arrêtées dans 
1m rues , 61 1 

On ne peut aufll arrêter perfonne les Diman- 
ches & Fêtes, thid. 
Si ce n'eft avec permiffion du Juge , ihidm- 
fuites formalités pour pouvoir emprifbnner » 

Appel ou oppofîtion à la contrainte par corps 

en empêche Texécution 9 614 

Secùs, Cl la perfonne avoit été arrêtée avant cet 

appel ou cette oppo/îtion , ihid» 

Ou fi la Sentence étoit exécutoire par provifion» 

ibidw 
Comment on peut Ce pourvoir contre les em« 

priibnnemens , 6i$ 

Du bcnëfice de cefllon. Voyez Cejfion, 
Des Lettres d*Etat & de Répi. Voyez Lettres: 
' iEtat. Lettres de Réfu 
Contrainte par corps n'empêche les (ai/ief âc 

exécutions > évf 

^ Comrarêéti'd'Arrépt ou Jugemens en dernier 

rejfcrt. 

Eft un moyen de requête civile , S^t 

Contrats, 
Paffét fous Scel Royal s'exécutent par tout 1# 
i KojraujB^e fans P^rroii/ ^ 44A 
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Secùs de ceux pafTés fous le fcel des Seîgneun) 

Contrat! martttmef. 

Sont fujets à la contrainte par corps » 4%i 

Contredits. 
Voyez Ecrituret* 

Ge que c*eft que contredits.» r^f 

Des délais fur ies contredits^/ i44 

Contredits n^ont lieu fuf les incidens, 148 

Ne feront plus offerts en baillant , mais {èjont 

fignifiés « i^l 

Contribution âu marc la livru 

Ce que c'eft , 58* 

Comment elle fè fait entre Créanciers eii cas de 
déconfiture , ibiiL 

Controltc tExploitt. 
Voyez Exploits. 
Quels Exploits ne font fujets au Contrôliez i^ 

Çoobligeu 
Voyei: Garantie Jimple» 

Copie. 

Copie des pif ces doit être donnée aux perCon*^ 

nés qu'on a^Iigne , i8. zi. 24. 9% 

Sec^^qvLdinâ on fait a (ligner plusieurs peribn* 

. nés pour le même fait , z-i. if 

Défendeur doit auffi fîgnifier la copie des pie* 

, ces juilificatives de fes dÉfenfes ». « 4I1 

Corps. 
Voyez Communautés. 

Cours. 
Dr la procédure qui' s'obferve dans les Courra 
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Iln'efi pas permis aux Cours ni aux autres Jvh 
ges de donner des défendes ou furféances con-^ 
tre les Sentences de provifion , i4iS 

Ce qu'il doit faire pour obtenir 8c exécuter hi 
contrainte par corps après les quatre mois , 

Voyez Dépent. 

Dans quel tera>Je Procureur de celui qui ap-* 
pelle d'une taxe de dépens eft tenu<le croi^ 
Ar les arricles des dépens dont il y a appel y 

Cutateuru 
Voyez Tuieurs» Comfm. ^ ^ 

Voyez Réziftrei. 

Devoirs des €uré« ou Vicaires à Tcgard deê 
Régiftrcs de Baptêmes , Mariages & SépuH 

. turei , 3®^* V'tL 

D ^ 
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Daue* 

Atte des Jugemens , de quel jour doit étre^ 

43« 
Débats de comftiu ' 

Voyez Comftis. Ecritures. 

Déboutés de défenfes. 
Abroges par TOrdonnance , 1% 

* Décès. 
PseuYC du lems du- décès comment fera rcçftci 

JOf 
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Procédures &ites depuis le décès de .l*une ié 
Parties ou du Procureut font nulles > 4Xf 

guid l Si Tune des Parties ytent à changer d'é^ 
ut , ÉÊt ihid. 

DéclaraiioH à^SfcnSé 

Toyez Défîtiu 

DéclaroiUm. 

Voyez Ordonnances^* 

Déclinatoire^ 
Voyez 'Rffi^oi. Incompéfence^ Appel. 
Ce que c'eft ^ 7<* 

Quand peut être propof! par une Partie, & com« 
ment , éf 

Doivent être jugés rommairementirAudieficet 

7V 

Dépens des déclinatoires doivent être adjugés 

à celui qai obtiens y yé 

Ç^ttaxés (ans frais, ^ 77, 

Dicreu* 

J>écret8 en matière criminelle s^exécutent par 
* tout le Royaume fans permiffion ni pêreath g 

4415 
Défmts & cengis, 

DifTérence entre défaut 8c congés ft^ 

M y a trois fortes de défauts & de congés» tbid^ 
Des délais néceiTaires pour faire juger valaUe- 

ment un défaut , 46. si. m, i%% 

Défaut atec profit comment (èra donné aux 

Requêtes de THâtel & du Palais , Cours des 
t Monnoies , Maitrifes des Haux & Forêts , f ) 
Quel eft le profit du défaut 4aute de nommer 

Procureur & de fîgnifier des défen(ès, $7 
Défaut fera donné au GréSè au Demandeur t 
"- Aie Défendeur dans le délai açcoidi ne 0009 
é 
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.'Procureur , 58. m. 114. ijf 

Défaut fera donné d l'Audience , fi le Défen-^ 
deur après avoir cotté Procureur ne figniCe 
. copie de Tes défenfes & pièces , . 5 8. 1 1£ 
Dans le^ Cours ce défaut fe preçd au Greffe ^ 

III 
Dans ces deux cas le profit du défaut fe juge 
fur le champ > fi les conclufions font juftes flc 
bien vérifiées, ' ^ 58. ixj 

Si les conclufions du Demandeur ne font pas 
fuffi(àmment jufliâées , le J^ge doit lui per-> 
mettre d'en faire la preuve > 1 1 j 

Ou entendre fbmmairement les Parties , 184^ 
Quand il y a plus de trois chefs de demandes ,l6 
défaut du profit pourra être jugé fur pièces 
ini(ès fur le Bureau fans épices , 6f 

Pour obtenir un défaut faute de défendre il n*eft 
pas befoin d'avenir y 6^ 

Qpand il y a plufi^eurs Parties affignées^à diffé-! 
rens délais , on ne peut prendre défaut con^ 
tre aucune des Parties , qu'après réchéance 
, de toutes les. affignations , 61 

Si de plufîeurs Parties affignées quelques-unes 
\ font défaut , le défaut contte les Déiaillant A 
• joint au fond , ibidj 

Demandeur qui veut lever un défeut doit y conti-j 
r prendre toutes les Parties défaillantes, ihidm 
Quand leDemandeur ne fe préfente point , 1» 
' ^Défendeur doit prendre fon défaut au Grefie^ 
'. 8c le faire juger huitaine après, ^i. iir 
On peut fe pourvoir par oppofition coiitre les 
i -défauts & congés , 61 

Si avant le jugement des défauts le Défendeur 
conflitue Procureur, & fournit Ces défenfes 
avec copie des pièces juftificatives , les Par- 
ties fe pourv^ont à l'Audience, 124 
Ne feront pri^^venir aucuns défauts fauf^ 
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Dtt défaut ou congé fur i'appointement de^ûû^^ 

clufîon dans les Procès par écrit , 14I; 

Procédure pour obtenir ce dé&uc ou con^^ 

14* 

Oppofîtion a lieu contre les Jugemens qui pro* 
lioncent ces fbnes de défauts ou congés , ibid* 

Sur Tappellarion d'une Sentence rendue par d6* 
£iut faute de comparoir fur l'appel d'une Sen« 
rence renducMn Procès par écrit , on doit 
le pourvoir éiHa Cour comme en* Procès par 
écrit, ^ * ibidé 

An jour de raflîgnacîon échu 1er Pfocurentf 
des Parties tenus de coihparoir en TAu^ 
dience , fiiion feia donné dé&ut ou congé 
avec profit , ill 

Des défauts ou congés /4fi/e ii flaUfr, rt& 

0a ns quel tems on peut former oppofition fauti 
de plaider, 18} 

Défauts ou congés ne (èront rabattui , finon es 
k même Audience , i8f 

Du défa^ie fur tei affignationspoup parvenir aux 
compulfoires & colldtions de pièces. Voyn 
Comfulfoint* 

Du défaut fur les affignations pour paryenst 
â une reconnoiflance d'écritures. Voyez Rti 
connoijfances d'écrhurei. 

Des défauts ou^ congés (lir les afl!gna|ions dam 
les JufticesCorifulaires,' Voyez /Mfe- ConfiJu 

Des défauts ou congés fur les aflignations %n 
matières fommaires. Voyez MiiWfrfxyiiiw»»^ 

Des défauts fur les aflignations pour rendra 
eompte. Voyez Comptes. 



Défendtup» 

ons^ Défe rm 
f aridf T^t é^l Jug^ ^^^ éMB&igné , J| 



Voyez TriftntmionSvDéfen^^^ 
i élllflïe 
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Tenu de nommer ïVocuteur & de fîgnifierfcs 
défenfes avec copie des pièces judilcatives » 

Dans quel tems, 55. 57^ ^^ 

Sous quelle peine , 57 

Peut cotter Procureur & fe préfenter tant que 

le Demandeur n'a point pr«6 de défaut contrç 

lui, 5^ 

I^rfque le Défendeur a conftitué Procureur ^ 

fourni Tes dcfenfes, les Parties doivent fe pour* 

/roir à T Audience , 5^. 1 14 

4Ce qui doit être obfervé lorfque le Défendeur 

après avoir cotté Procureur & fourni Tes dé- 

fenlês , ne oomparoit pas à TAudienç^ 181 

jCe que doit faire le Défendeur quand %Der 

«landeurne fe préfeme point , 61, 121 

^ÊkDéfenfis. 
Ce que c'eft,^^ . ' f^ 

Ne doivent fe (îgniner dans les matières fcm- 
maires , . ^7 

Ni dans les Juûices des Seigneurs , ' jj 
Ce que doit faire le Demandeur quand la Par- 
tie affignée ne fournit point de défenfes , 47 
péfenfes par écrit ne font pas néceffaires fur 
les incidens , 54 

En quoi les défenfes différent des exceptions, 5 f 
Ce que c'eft que dcfenles au fond , 56 

Dans les défenfes feront employées les fins de 
iiol!-irecevoir,&c, 64 

Défenfes ou furféances, 

1i n'eft pas permis aux Cours d*eh donner con^ 

tre les Sentenc||Él provifîon , 244 

' Dans qirels^?s il «H^rmisaux Juges de douT 

ner des dé.fenfesT' ^ , ^ ^4 J 

Ces défenfes doivent être données au Siège , 

^ngiiparleJuged'inâi?uâion> i^i4* 
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Délais fur les ajjignatians. 

Voyez Défauts. Comeftation en cûufe» 
^uels(bnt ces délais dans lesPrévâtés &Châ«-, 

tellenies , 4^* 4$- 

Çuid ? Aux Sièges Préfidiaux , Bailliages & Sé- 

néchauffées , 44 

Quii î Aux Requêtes de THàtel 9c du Palait»; 

& aux Sièges des Confervations > 4f 

^ff/(f ? Aux Juftices de S^igneur^, Maîtrifès deg 

Eaux & Poréts , Eleâions , Greniers i Sel » 

& Traites Foraines , 197 

^MÎii^uxOfficialités , ^ 43* i^S 

Des oelais fur les afTignatlons dans les Cours ^ 

ii9*&fmv. 
Juges ne peuvent abréger le^cJais prefcrits 

pour les adignations , iÊ^ jp 

Sinon dans les a f&ires provifbi^, 40^ 

Ne peuvent auffi être prorogés par les Juges 

{ans. de bonnes raifons , 41 

Délais n*ont lieu pour les affignations données 

pendant le teins des Affiles , . 4» 

Ki pour les affignations incidentes données dans 

le cours de la procédure pour rinûrnâion i 

ibidn 
Partie aflignée peut anticiper les xlélaîs fur leé 

affignations > 4($ 

Quels font les délais pour cotter Procureur U 

fournir défenfes , - 4^, 120 

Ces délais n*ont lieu en matières fbmmaires , 47 
Quels jours qe font compris dans les délais des 
affignations & procédures , ibid» 

4« 
Parties ne com-* * 
!aufe eft continuée 
de droit, 62. 18^ 

Si avant le jugeaient des défauts le Défèndrur 
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*onftitue Procureur , & fournit Tes dëfenles dt 
pièces , les Parties fe pourvoiront â TAu- 
clience , ^ 59, 124 . 

Pcs délais four faire af plier garant, Voyex 
Garants* 

Des délais dans les Procès far écrit , 14) 

Pelais de fournir caufes d'appel , grieâ 8c té» 
ponfes, ^ 145, 144 

De ^uel jour doivent c(mrir contre l'Appellant , 

Ces délais étant expirés ,1a Partie demeure for- 
clofe , thid. 

Délais de froduire & contredire , de quel jour 
doivent courir ; 189 

Ces délais étant expirés , l'autre Partie demeure 
forclofè , ihidm 

Des délaifi fur les affignations es Juftices Con*- 
fiilaires. Voyez Juge • Confuls, 

Des délais es matières (bmmaires. Voyez Mo* 
tieres fommaires. 

Des délais pour faire enquête. Voyez Enquêter. 

Des délais pour la reddition des comptes. Voyez 
Comptes* 
Des détais four délibérer & faire inventaire. 

Voyez Héritier. 

Quels font ces délais pour Théritler, 8^ 

Et pour la veuve , 88 

Caié où celui qui eft affigné comme héritier en 
adion nouvelle , n a aucun délai pour délibé- 
rer, ^ ^ 87 
<• Délaijfement ihéritage. 

Voyez Pojfejjion» 

Délibéras fur le Bureau 

ou 

fur le Régiflre. 

|Ce que c'cfty M 
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Dans quels cas peuvent être prononcés j ifl 

On ne peut y prendre d'épices » 6^ 

A qui doivent êtte difiribués « 7 e 

Demandeur. 

Voyez Trifentation, Garant.** 

,Tenu de »ire donner dans l'Exploit copie des 
pièces fur ],e(quelles la demande efl fondée^ 
Qu des extraitt » ^ 24 

Peut toujours Ce pré(ènter tant que le Défen- 
deur n*a point obtenu de congé contre lui , 5^ 

Ce que .doit faire le Défendeur quand le Deman* 
deur ne fe préfênte pas, 61 

Ce qui doit s'oblêrver lorfque le Demandeur 
après s'ctre présenté ne comparoit pas à l'Au* 
mence ,. , x8i 

Demandes» 

Des demandes qui ne peuvent Ce vérifier par 
Témoins , '^198 

Toutes demandes qui ne (èront entièrement jur 
flifiées par écrit , doivent être formées par ua 
même Exploit > après lequel les demandes 
dont il n'y a preuve, par écrit np iêront re- 
çues » . i 29$ 
Dfni de Jtêjiice. 

Comment les Juges peuvent être pourfuivi^ en 
cas de déni de Juâice , 41$ 

Déni de renvoi» 
Voyez Renvoi» ^ 

Ce que c'eft , * 77 

Deniers Royaux» 

Leur Privilège confervé pour les contralntei 

par corps , f5>4 19 f 

Dans quels cas la contrainte par corps n*a Ûea 

pour Deniers Royaux, 19s* 59^- S97 

^Comment la contrainte par corps fe décerne 

pour 
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|iour Deniers Royaux « 5P5 

Défens» 
ICe que c'eft que condamnation de dépens ^ 

Ceux des appels des déclinatoîres, taxés (ans 
frais (îir un i^mple mémoire , 7f 

Et auffi ceux des appels d*incompétence « ^*^i^* 

Ainfi que ceux des folles intimations & dé- 
lèrtions d'appel , ibidm 

pépens prononcés fur défertions d'appel doi? 
vent fe payer comme frais préjudiciaux , 8t 

Liquidation de dépens ne (è fait contre les ga^r 
rantis , mais contre les garants « i oo 

SecuSyCi le garanti n'a été mis hors de Caufè » 

îWf 

Pans quels cas le Demandeur originaire doic 
être condamné aux dépens en matière de ga- 
rantie , ibiim 

Et dans quels cas le Défendeur originaire doit 
y être condamné , i oo. i o i 

Garants qui (ticcombent > en quels dépens doi- 
vent être condamnés , 103 

Dans quels cas les dépens doivent être taxés pat 
les Jugemens qui y condamnent , 483 

(Condamnation de dépens n'a lieu dans lesPro« 
ces pourfuivis à la requête des Procureurs 
du Roi ou Fifcaux & des Promoteurs , unt 
en matière civile que criminelle , 487 

'^icùs dans les cas où les Seigneurs plaident en 

' leun Juftices y quoique (bus le nom de leurs 

Procureurs FiTcaux, ^ 48^ 

JToute Partie qui fuccombe doit être condam- 
née aux dépens , 48^ 

(Sans pouvoir iêtre modérés ni ré(brvés , même 
pour parenté , ^ 4^7 

JVIeme en matière de renvoi , dédinatoire , évo- 

^ cation ou règlement de Juges , 411^ 
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Cas où Ton peut modétt les dépens 9 4^1 

Condamnation de dépens a lieu , même dans Je 
cas où 1 on s'en rapporte à Jufiice » 491 

Défenfiss aux Juge» de proooncer hors de Cour 
(ans dépens « , ibid» 

Quand peuvent être compenSs , 49i»^9z 

Condamnation de dépens a lieu contre la Par- 
tie qui (ê défifte , ^ 4pi 

Celui ^ui eft condamné en une partie des dé^ 
pens , doit le coût du Juge»ept , ^ 4hid» 

Dans les Jugemeos interlociitoites on doit ri^ 
ferver les dépeps , 49^ 

Arbitres tenus de condamner aux dépens la ?u^ 
lie qui fuccombe , ihii. 

Par qui les dépens prononcés par let Arbitrai 
doivent être liquidés , 4^^ 

Dépens doivent être adjugés , même fiir les m^ 
cidens qui (furviennent , ikid* 

«Procureur du Demandeur en taxe donnera co- 
pie du Jugement qui a condamné aux dé» 
pens ^ & de la déclaration» & dans quel délai , 
pour y répondre dans la huitaine par le Dé* 
fendeur , 4^< 

Frais & faiaires des Procureurs relativement « 
la Partie qui les a employés » comment taxé^ , 

Ce que doit contenir la déclaration de dépens « 

. 4P8 

Quand il y a plufieurs Parties condamnées aux 
dépens , qui ont occupé par diff^rens ProeO' 
reurs , copie de la déclaration ne doit être 
donnée qu*â Tancien Procureur , ijfii, 

Qmà l Si les Parties ont des intérêts diffi^rens', 

tbii. 

Procureurs ne peuvent arrêter aucune déclara- 
tion de dépens , que les droits de Taxateurs, 
&c. nVyent été payés , 4^ 

JPartie çondanmée peut ii^ir Jei 4épcfif |4Ie fi 
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tss o^ces font valables , elle We& tenue d'au» 
cuns frais de taxe , 499, ^op 

Si les oftres du Défendeur font rejettées , le De* 
mandeur fera procéder à la taxe , & fi par 
le calcul les dépens n'excèdent les offres , Içs 
frais de la taxe ieront portés par le Deman- 
deur » J^pO 
Procureurs en dreflànt la déclaration de dé- 
pens , ne feront qu'un ieul article d'une lêuj» 
pièce , à peine de radiation , tiâdm 
Droit de confeil ou de confultatipn > dans quels 
cas fe paye , & dans quelles Jurifdiâions il a 
lieu 9 $01. $94 
Ecritures & contredits quand doivent être rfe- 
jettées de la taxe des dépens» fo^ 
.Quelles écritures doivent être rejettées de \Jk 
taxe , 506, fo* 
Quelles (îgnîfications doivent entrer en taxe , 
& de celles qui doivent être rejettées » 

Droit de préfentation dans quels cas eft dû , 5c 
comment , 51; 

Procureurs ne peuvent rien prendre pour le rcç4 
de» aâes qu'ils fe communiquent de la main 
à la main , ihifl. 

Tarif fera dxeSè dans chaque Jurifdidion pour 
la taxe des dépens , ^bsd. 

Au défaut de ce tarif, comment & fur quel pied 
les dépens doivent être taxés , 5i4« H^ 

Comment fe taxent les voyages & (ejours , ç 17 

Si (ur la déclaration de dépens il n'eft fait au- 
cunes offres par le Défendeur , ou qu'elles 
ne foient point acceptées , la déclaration fera 
mife es mains du Procureur -tiers , çrS 
Ce que doit faire le Procureur- tiers enfuite de 
cette remife , 5 1^ 

parties tenues de fe trouver en l'Etude du Pfo- 
cureur - tiers I ibii^ 

Ogij 
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Procureur- tiers arrêtera les dépens ^& ccm* 
ment > 521 

Sur quel pied les Procureurs - tiers des Couife 
font tenus de taxer les dépens fur l'appel des 
Juriifdidions qui y reflbrtiilent , çi* 

Procuteur du Défendeur en taxe dans quels cas 
peut prendre Ton droit d'afliftance^ 513. fi^. 

S*il y a plufieurs Procureurs , ils oeprendroix 
qu'un feul droit d'afTiftance , fi$ 

/près que la déclaration aura été arrêtée par 
le tiers , le Demandeur en taxe le, fera Sr 
gnifier au Défendeur , ) z$ 

Commiflàires (igneront les déclarations &ns au- 
cun droi^ > S 17 

Dans quel cas leurs Clercs auront le droit de 
calcul 9 ihiâ* 

Exécutoires de dépens contiendront les frais faits 
pour les lever, ceux du premier Exploit |t 
de Ja flgniâcation , ibicU 

Quand il y a appel de la taxe des dépens , ce 
que doit£aire le Procureur de l'Appellant, 

Cet appel empêche l'eflFet de l'exécutoire » jip 

Od fe porte rappel de la taxe des dépens des 
Sentences Préfîdiales , ihid. 

Après que le Procureur de l'Appellant aura 
croifé les articles dont il y a appel , il doit 
être délivré exécutoire des articles non crot- 
fés , çjo 

Appellations des articles croif^s fous deux çrok 
fe portent à l'Audience , iui. 

Et quand il y en a davantage > il doit être î>ni 
appointement au Gretië , i^i^, 

Appellant doit être condamné en autant d'a- 
mendes qu'il y a de croix > à moins que Tap* 
pel ne foit fonde fur un moyen général , 531 

. Où fe porte l'a ppel de la taxe des dépens , ibii. 

Dépens adjugés dans les B4illiages » Séné-. 
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• chauflees &Siég|f Préfidiaux comment taxés» 

Cas où les dépens doivent erre liquidés fiir le 

. champ, & par le même Jugement qui y con- 

. damne ^ 531. jjj' 

En quelle Jurifdiâîon doivent (è taxer les dé* 

. pens de la Çau(ë principale dont il y a ap^! 

pel jugé, s^l 

Juges fubalcernes , tant Royaux que des Sei- 
C ^neurs^ tenus de liquider les dépens dans leurf 

Sentences > 534 

Greffiers de ces Sièges ne Joivent laiflèr ces 
:* Ibmmes en blanc dans les Sentences , à peine 

d'amende & d'interdié^ion , 53f 

Cruels dépens Te payent par corps en matière 

civile,. fSj' 

Êtaufli en matière criminelle , ibid, 

tk% dépens en matière de requêtes civiles » 647 

Déporter» 
Aucun Juge ne peut Te déporter du rapport 9c 
jugement d'un Procès, qu'après en avoir dé« 
' claré les caufes à la Cliambre, 40» 

Défofitaircs. 
Voyez Commijfaires & Garditm. 
Ce que c'eft , xé^ 

1^ Dépêfitions de Témoins. 

Voyez Preuve far Témoint» Enquêset, Témoittfi 
Comment la déposition du Ténàoin doit être 

rédigée , 1^9 

Leôure en doit être faite au Témoin , & il doit 

U figner , j6i 

Dépôt. 

Preuve par Témoins a lieu dans le cas de dév 

• .pot volontaiie» i>o 

G gui 



•yo* TABLE 

Sans dans le cas dedépâtjiéceflairef 'ifjf, 
A lieu au(fi dans le cas du dépôt mt en logeanr 

dads uhé Hâtelièrie , zpi 

Pour dépôt néceffaite on peut être condamné 

par corps, î8f 

Dépofitaires de Joftice font cohtraignables pa^ 

corps, 58f« ^Z6 

Déjavcu. 

Quand eft moy^ de requête cirile , é^i, 

Defcemu fur lu thm,. 

Juges n'en peurcfrt feiftf dans les matières o4 
il n'échet qu'un fimplcf rapport tfExpértli t 
à moins qo'ii^ n*en foiênt rêquif pif les Pat^ 

. ries , P4 

Dans quels cas ii n'échut qu'uii finfiple fai^rt 
d*£xpertf , . m. 

Dans quels cas les deTcestes peuvent être or- 
données d'office » 3»f 

Il nVft pa9 nételTaire ^ue I^ Ejipéirtt Tf M* 
fient , ibii. 

Quelquefois otitte i^^ delèetite le Jugé ordorine 
une de(cription des lieux , ibidm 

Rapporteurs dans les Cours & aux Requêtes d* 
THôtel & du Palais , ne peuvent étife coiàmit 

' pour ces defcentes , iié 

À qui ces defcentes doivent être confiées dans 
les Bailliages & Séiléchaufiëes , &c. 327^ 

Ce qui doit s'obfèrver dans la nominatioii du 
Commi (Taire , i%% 

t)evoirs du Commifiàire , ihii. 

Procédure pour parvenir à la defcente, ^x% 

Gpniment le Commiitaire nommé peut être ré- 
dufé , & de ce qui doit Te faire en cas de ré- 
culâtion , 930 

Algesf 6c CothmifiTaires nommés pour faire tmd 

' (delcente^ ne recevront aucun p réfoilt'deirPai'^ 
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des , & ne feront défrayés par elles , 3 38. 

Difertion tafft!. 
€e que c'eft , «• 

Côimndiit (foie être jagée , 77 

Où fê donnent les affigoations ponr voir décla- 
rer un appel défert, 8r 
Quoique Fappel ait été déclaré défert , on peut 
toujours appeller de nouveau , 8* 
Dépens prononcés fur une défertîon d'appel doi« 
vent fe payer comme frais préjudiciau^t » 
# ibid^ 
Défobéijfance» 
Voyez Vojfeffion. 

Céfobéiflance aux Arrêts & Jugemens com- 
mem fianie 1 438 

Voyez Cmrarnta far cçrff. 
Qùellci dettes font payables par corps entre Mar- 
chand!, fSf. 58^ 
Dévoht. Dévoluiaire» 

Ceux qui font pourvus d'un Bénéfice pour caufe 
de dévolut , tenus de donner caution , de juf- 
qu'à quelle fomme , 20^ 

B» quels cas les Dévolutaires (ont déchus de 
kur droit à un Bénéfice , éèid^ 

. Didum des Sentences & Arrium 

Ce que c'eft , J^ié 

Doit être écrit de la main du Rapporteur > 437 

Sera remis au Greffe par le Rapporteur trois 

jours après le Procès jugé , I3f 

Dimanches & Fêtes. 
fïU (bftt compris dans les délais des aSigna« 
- tions & procédures , i^8 

Ggiiij 
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Dol. 
Empêche le Débiteur d'être admis tu bénéfice 
« deccffion , . ^^l 

Si le dol eft un moyen d'ouverture de requête ci-» 
. vile j '64S 

Domejliqucs* 

ffils peuvent être Témoins en matière civile , 

& dans quels cas , $19* $60 

DiSérenccentxefervheurs Scdomejliqucij 3^0 

Domicile, 
Voyez E^fUit. 

En quoi le domicile differe de la réfidence « 19 
Du doivent être aflignés ceux qui n*ont aucuft 

domicile certain > * 18 

Quand if v a conteAation fur le domicile de 

rAilîfrne , c*eft d TAjournant à prouver ce 

domxile » i^ 

Ceux qui demeurent dans les chiteaux & mai- 

fbns fortes , font tenus d'élire domicile en la 

plus prochaine Ville , &c« 97 

Doit être élu par l'Ajournant qui ne cotte poiri 

Procureur, 39. 1)4 

Eleâion de domicile doit être faite dans les (âi« 

fies , & pourquoi. Voyez Sâifief & exécwm 
< tient» 

Dommages & intérêts. 

Ce que c'eft, ^ ^ f3< 

l.i9iiidation des dommages & intérêts ne fê ^t 

contre les garantis , mais contre les garants j 

160 
Secùs , fî le garanti n'a été mis hors de Cau(è , 

ibid. 
Condamnation de dépens , dommages & inté- 
rêts*^ comment s'exécute en matière bcnefi- 
«^ ciale, ai% 



^ 
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Toutes Sentences , Produâions & Arrêts rendus 

fur produâioni des Parties , qui condamnent 

. à àQ^ intérêts , en doivent contenir la lîqui- 

' dation, 43 ^T 

Déclaration des dommages & intérêts, comment 
doit être drelTée , & copie donnée y ainfi que 
des pièces juftificatives , ;3f 

Ce que cette déclaration doit contenir , ^\j^ 

Défendeur fera Tes offres fur cette déclarât ioir » 

ibtd. 

'Si les offres font conte fiées , & que par révene* 
ment les dommages 5f intérêts n'excèdent la 
fomme offerte, le Demandeur fera condamaé 
aux dépens du jour des offres , 537 

Procureurs qui ont occupé dans les Infbncei . 
principales, tenus d'occuper dans celles de li- 
quidation àts dommages & intérêts, 5} 9. 

Droh Safpfianct* 

Voyez Alpjlance. 

î 

Droif de calcul» 
,Yoyez Calcul» * 

Droit de confeil & de conjuhation. 

Ce que c'efi , ' ^oi 

•Comment fe pave dans la taxe des dépens » 

Droit de révifion. 

, Ce que c'cft , & dans quels cas il doit être taxé 9 

507. S»8 
Ducs & Pairs. 

Peuvçnt pour raifon de leurs Pairies feire ajour- 
ner en la Cour & pardevant les Juges en 
dernier reffort , fans Lettres de Chancellerie t 
\ CommiflloD ou Arrêta S4 

' GgT 
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Abrbgéè^ par t'Ordonnance aihiî que lei triplf^ 

E 

Ealéjiajliqufs, 

\^ Ofiimeftt peuvent être confraînfs ie côiri- 
paroStre en Juftice pour dépolèr > 3 54, 

tté font fujets à la comraintepar coirps en ma* 
tiere civile 9 <o8^ 

Quand reçus â fe pourvoir par requête civile , 

(Quelles ouvertures de requête civile ont lieU 
ilieur égard, 651 

Eàftiutes. 

yoyez Ffoch par éctit, Recohnoijfances d'écrf^ 

turcs» 
Ecritures dans les Procès par écrit font de plu^ 

(ieurs fortes > 131 

Ce que c'eft <\uaverttjfemcni y Hiiîm^ 

Ce que c*eft que griefs , i4jr 

Ce qifec^eft'que r>ô/ex & mj6iS ffàpfily ibïd^ 
rPes contredits , ce que c'eft , r44. 149. i^f 
, Des ^eponfes à grirfs, 14J 

Se quel jour courent les délais de fournir grie» 

& réponfes , ibidm^ 

Juges n'auront éçard aux réponfes à prîefe ni 

Vax caufes d'st^pel , s'ils h'ont été BgmÈét y 

Contredits n'oftt lieu fbtk^ incidens, mais ît 
faut y répondre par requête, 14S 

Dupliques , rriphques & autrfes écritures felii- 
blables , abrogées par l'Ordonnance , 18 r 

Contredits & laivatiolis doivent être fignifîés » 
£noii iejeués> xiS 
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4i^te fîgnification ne doit être faite (j^vl'su Pro- 
cureur de la Partie donc la produâion a été 
contredite 9 1^6 

En général on Ae doit rien fignifier qu*à ceux 
dont on contefie les droits , ou contre lef- 
quels on prend des concluions 9 ikid» 

X>ébats de compte , ce que c'eft , 47 j 

Soittenemens de compte , ihidd 

truelles écritures doivent être rejettées de Isi 
taxe des dépens , 505, 

Quelles écritures .(ont du minificre ies A?o« 
cats , fhid. 

Quelles écritures (ont du minifiere ie$ Procu* 
cureurs « $hid» 

Ecritures ^i font du miniftere des Avocats 6c 
ées Procureurs concurrrmmllnf » Md^ 

Ediu & DMaratf0ni0 

Vojtz Ordonnances* 

Eledhn de dotnicile. 

Voyez Domicile. 

Enquêtes. 

Voyez Preuve far Témoins. Témoins. Rtfr^^. 

ehes. 
Enquête en matière fommaire, comment fe fàît^ 

Sans les matières où il échet de feire enquê- 
tes , te Jugement qui les ordonne doit con- 
tenir les faits des Parties, dont elles infortne- 
ront refpedivement , };4ç 

'Ou fbms pour faire enquête félon la difiance 
• des lieux , %4^ 

• Quelquefois les Juges prorogent ce délai, & dan» 
qirels cas » ibié. 

{lOKl^ue tes enq^ttctes doivent fe faire dans ui» 

Ggv) 
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lieu éloigné , on commet pour les &!fe,>j 

, , 347 

"Quel Juge on doit alors commettre , ibid. 

Après les reproches fournis , ou que le délai d'en 

fournir eft paile • la Caufe (ëra portée à TAu-i 

. dience fan s aucune autre procédure , 3 4P. 

.'Réception d'enquête & moyens de nullité abro^ 

, gés y fauf à les propo(êr en l'Audience , oa 

par contredits > fi c'efi en Procès par écrite 

» ibid. 

Abrogation de Tufàge d'envoyer les enquêtes 
. dans un (âc clos & fcelléjainfi que toutes pu- 
blications & réceptions d'enquêtes , 549* )68 
Si l'enquête eft parachevée dans les délais » le 
Défendeur pourra pourfuivre l'Audience .for 
, . . un fimplp aâlfc> Cuis for dufion de faire enquête. 

Témoins feront affignés pour dépofer , & la 
Partie pour les voir jurer , ibidm 

Quid ? Si l'enquête eft faite hors le lieu de la Ju- 
rifdiâion , 351 

Dans les Jurïfdiâions où il y a des Cobimîlfài- 
res-Enquêteurs , c'eft à eux à faire les enquê- 
tes » ibtd. 

Sauf les enquêtes d'office qui fe font par les 

,( Juges ^ ou par le Rapporteur , £ le Procès eft 
appointé , ibid. 

I^ jour & l'heure pour comparoitre feront mar« 
qués dans les aflignations données aux Té- 
moins & aux Parties ^ l$% 

Témoins feront aiSgnés â perfonne ou à domi- 
cile , ibid* 

E( les Parties au domicile de leurs Procureurs, 

. HH. 

Ce qui doit s'obtèrver ï l'égard iti TéoAoins. 
Voyez Témoins. 

Soit que la Partie compare ou non à lapre? 
jniere aflignation > il fera procédé à la coJi* 
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*^~ fef^ion de l'enquête , nonobftant oppofîtiofw 

• ou appellations quelconques, &c. 354 
Adjoints aux enquêtes fupprimés , 358 
Le Juge ou Commiffaîre recevra la dépofition 

• ou (ermcnt du Témoin , 3 Ç>, 
Comment cette dépofîtion doit être rédigée 9 

«Témoins doivent être ouïs Séparément 6c ieH ^ 
< crertentent i 3^'î| 

'Témoins ligneront leur déposition , & leduro 
■ leur en doit être faite y ihid^ 

-Juges ou Commirtaires feront rédiger par écrit 
' tout ce qui fera dit par le Témoin ^ ^6ii 
tQtiidl Si le Témoin change ou aj^ute^qu^^l 

• que chofe à fa dépofition , ibtdm 
'Tout ce quedeflus fera obfervé dans les enquê- 

• tes , â peine de nullité , i6y 
^Combien on peut faire entendre de Témoiïis 

• fur un même fait en matière civile , 3^4 

• Procès -verbal d*enquête doit être fommaire» 

& ce qu'il doit contenir , ^^"f 

•Vacations àes Greffiers qui auront écrit Ten- 
1 quête & procès - verbal , comment réglées , 

ibidm 
A qui doivent être délivrées les expéditions de 
' procès - verbaux d'enquêtes » ^6^ 

*Er à qui celles des enquêtes feites d'office , ibidm 
-Ce que c'eft qu'enqujres d'office , 367; 

'Greffiers des commiflions particulières , où doi- 
vent remettre les minutes des enquêtes & Pro- 
cès > verbaux , îbidm 
Après l'enquête achevée , ftj^ donné copie Ai 
Procès - verbiil à la Partie adverfe . pour four- 
nir Tes reproches dans la huitaine , 36P 
{Si cei reproches font par écrit , ils peuvent cure 
propofés en tout état de Caulè , ' ibii, 
Eo cas'dé refus ou négligence de donner copie 
du PiQj&ès ' yexbai d'enquçte » ce ^ue pourca 
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faire l'autre Partie , ^fi^ 

La Partie qui aura fourni Te» moyens de re^ 

prochef, on qui y aura nmoncé, peut ^emaff- 

der copie 4e Tenqucte cfe l'autre Partie . 3^7 r 

Comment & (bus quelles conditions celui con-- 

. tre qui Fenquéfe efl feite, pevt k kver> iUd. 

'Qûid f Si la Partie qui a feit Tenquéte refufe 

d*en hiré donner copte r }t^ 

5^nels font tes délais pour faire enquêtes dans . 

' ks Prévôtés & autres Juftices Royales, & dàffs 

les Juftices des Seigneurs y )73 

..Cdui qui a feit Êiire une enquête ne peut dtm 

mander i l'autre Partie communication dia 

t^rocis- verbal de fon enquête , ni le lever t 

Ai demander copie de l'enquête, sM n'a fait lt« 

gnifier la copie de fon Procès- verbal & dt- 

Penqucte , ^ ihidm 

Après cette cortimunication on ne peut plus fairr 

e n rendre aucuns Témoins > ni /ignifier aucun» 

( tepro\:hes , 574 

Enquêtes lèront portées à l'Audience pour y 

' être jueées fur un (rmpie aâe , à moins que 

/ tes Parties n'ayent été appointées à écrire ^ 

ihid. 

Si l'enquête eft déclarée nulle par la faute èm 

Jui^e ou Commiifaire , il ett fera Êît une 

. nouvelle à les frais , j^. 

Dans laquelle les ntêmes Témoins pourront être 

oiiis de nouveau , isp^ 

Enquêtes (Texartien à fiuur^ 

- Vôyet Examen à fmur. 

Enquêtas f^r turbtu 

' Abrogées par rOtJonnance , pflf 

EnregiJIrement des Ordonnança^ 

'Vùjêz Ûrd&nnanccs. 
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Jùgts tftii p^ûVeiïtfferidre pour délibérés fiir 
\t Bureau , 6^ 

Mi pour Cau(ê§ évoquées y 70. 7 r 

Jfùge'-Coti&li n'en peuvent pFeitdie en aucun 
cas 9 214 

}ù^î ne peuvent ptenitie ifïces danr les ma» 
tieres (ommaires , 237 

Mi dans les matières de t^ctffaiioft de Jiif es ». 

' ÉomâûfTaira ou Experts , 40^ 

Ernur» 

Si elle eft un moyen de requête civile> é$à 
j^ropoficions d'crrewr abrogées > éffj 

Bjlimaiiên» 
Voyez IV-MÔ/. Experts. 

Etrangêft. 
0& doirene être afiignés ^ 91^ 

Evocations» 

Prohibées aux Juges des Procès pendans au3S 

Sièges inférieurs , fin on pour les juger diffi* 

niiivement , 70 

Quià i 6i^s Piirties confentent cette évocation^ 

• ibid. 

Comment ceux de la Religion Prétendue-Ré- 

. formée peuvent Faire évoquer leurs Cau(cs ei» 

la Chambre de TEdit > 154» 

Etcamgn à futur» 
Cequec'eft, 17* 

Enquêtes d*examen à futur abrogées » ihkU 

Excejtkns% 
Voyez Défiiffcs. 
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Ce que c*efl qu'exceptions , Tït 

En quoi diâèrent des défenfes 9 ilfid^ 

^Exceptions àéclinatoiret , cîç que c'eft , Mai 

Exceptions dilatoires , ce que c*eft , i^id* 

Exceptions féremptoirei , ce que c'e({ y (^ 

Exceptions péremptoires feront décidées ayant 

le fond^ 64* 141 

Et û elles font mal fondées , les Juges paflèrofit 

outre , 6s 

Un peut inftruire fur ces exceptions , 66 

'Et quelquefois même les réferver au principal ^ 

' ihid. 

Celui qui a plufieurs exceptions dilatoires doit 

les propofer par un même ade, . lof 

^£t il eft tenu de le faire ayant C(5nteAaâon en 

caufe » ibidm 

Quand ces exceptions doivent - elles ctrepro^ 

pofées par un héritier, ou une veuve conmiu^e 

en biens , *. io< 

. Excujts. 

*I)es excufes des Sequeftres & des Commiflàrèl 
& Gardiens, 268« x8i; 

Exécutions» 

' Voyez Satfies & exécutions» 

Exécution des Jugemensm 

Vcryez Arrêts. * 

Ceux qui ont été condamnés par Arrcrou Jc^ 
gemcnt palfé en force de chofe jugée à dé-^ 
i laifler la polfeffion d'un héritage , quand te- 
nus de ce faire , 4^8 
Peine contre les Juges qui empêchent ou re- 
r ' tardent rexécution des Arrêts i 44^ 
. Le Procès fera fait extraordinnirement a ceux 
qui empêchent l'exécution des Arrêts ou Ju- 
gemens , . . 5^^ 
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Exécution provifoire. 

Dans quels cas a lieu. Voyez Provifion. Jugt»i 

• mens» Matières fommaires. 

Expédient. 

Ce que c'eft que vuîder à rexpéiJient , 829 f| 
Dans les Caulês qui Ce vuidenc à l'expédient > la 

préfence du Frocureuf n'eft pas néceflâire, 8) 
En quelles Audiences ces Cau(ès font pourâii^ 

vies, H. 

Procédure à cet effet , ibidi^ 

Comment les appointemens rendus â ce fujec 

font reçus , 8|g 

ExféditiênSé 

Voyez Semencei. Aniti. 

On ne peut délivrer l'expédition d'aucune Set^ 

• tence en Procès par écrit , que la minute n'en 
ait été mil^ au Greffe , i\4l 

Bxfédifiêns en Cour de Romem 

Voyez Signatures» 

' Experts, 

Voyez Defcentes fur les lieux. 
Jugemens qui ordonnent que les lieux 8c o*< 
▼rages feront rus , vifités , toifés ou eftimét 
, par Experts , de quoi doivent faire mention ,' 

Comment on? doit procéder à la nomination 

• des Experts, BM^-SJ*-! 
J^i Tune des Parties ne compare , le Juge nom-; 
; mera d'office un Expert pour cette Partie ^ 

S'il y a récu(àtîon contre un Expert , ce qui 
- doit faire le ComroilTàire , iWi% 

4^e récuiktiou doit être jugée au Siège , Ufidé 
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Procédure fur la nomination des Experts , f j4 
Des Experts -Jurés , 3J5 

Sondion des Experts eA libre , & ils peuvent 
la refuTer, Md. 

Experts tenus de yaquer inceiTammenr à la ri- 
fite ^ ikii. 

B^urseofe peuvent kite nommés pour Expert» f 

ihii. 
' Experts délivreront leur rapport en minute f 

(dommetatce rapport doit être conçu & dre^f 

Si les Experts font contraires en leur rapport^ 
. le juge nommera d'office un tien Expert ^ 

Procès -verbaux d'Experts n*oflt pas belbin 4'é- 
tre reçfis en Juftice ^ xit 

Procédure ^ti fe fi0nt fur le rRpport des Ex- 
r perts, 144 

{^{jerts ne recevront d^cun» préftni des Par- 
ties 9 & ne feront défrayés p^r elles , j ) t 
Peuvenf ^artt d*opérar oenlandi^rqite leurs lo- 
cations foient conCgnées 1 j |^ 
Vacations d'ExpertSyComment doivent Ce payera 
Voyez Vaca$i9nu 

Exploits. 

Vôyei Ajoumemenf. Affignatiwi, î)omicKei 
Exploit mal libellé on nui peut être févo^mé^ 

éc comment , 5^« é4 

Dbit Contenir le domicile de l'Huiflier , t^ 
Et atilfî le domicile de la Partie a la requête 

de laquelle FExploit eft donné , xo. if 

Cô doiâteile dojt être k domicile aâuel ^ ft 

non un domicile élu » 14 

Dans les Exploits donnés à la requête des Proiu 

cureurs du Roi on Pifcaux , il n*eft pas nê« 
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T)Rni les Exploits donnés à la requête é'nti nfian 

et d'une femme , rautorifttion du mari n'eft 

pas néceiraire , rfj 

Formalité des Exploits qui concernent des cen-f 

fives , rentes foncières , héritages & hypote^ 

ques , 15. io^« i&f[ 

Autres formalités riéeeflàirés ^xùL ËXploitit , tf 

DoiVéïft être controliés , & dans quel tems, lij 

Réceptions à cette règle , ihidé 

gùels Exploits ne (ont fujets an Contrôla , if; 
t^loits doivent être fur papier timbré, 18; 
ExceptîoA à cette règle , ibid^ 

S:if^loiti doivent être donnés dans uïl lieu con-* 
* rtfnabte , â peine dé nullité , j5Jj 

Ce que doit faire THuiflier quftnd il ne trouve 

perfonne au domicile 9 x^ 

Exploftir doivent être ^(éé de jettlr , Ml 

Et non les jours de Dimanches & Fétet » $Md^ 
Exception à cétfe règle , jy 

h ffm psn néeeflkife qiie les Exploits foient 

écrits de la main de THuiffier ^ 37. 

7out Expleits d'ajournemensj d*intimarions^o# 
/ anticipations contiendront le nom dti Pro-^ 
- cofcur du Demvndeiir , en tous Sièges & ma-^ 

lieres oïl le miniftere des Procureurs eft né4 

ceflaire , }# 

Pdk Exploits en garantie. Voyez Garantit» 
Des Expbits en complainte pouf BénéficeiS 

Voyez RénéfkeSm 
Des Exploits de faifies & exécutions. Voyez Sâti 

fies & exécutifs. 

ExtraUu 
Voyez Régtfiret de Bafiitrut , Mâfiagét & S/- 

fuUwret* 
Comment on pôilt lever des extraits de Baptén 

Aies , Mariage* k Sépultures , M* 

Iduel droit câ d& poitf çfaârqœ eiurait| i^iii 
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Quelles peribnnei peuvent lever cet extraitr} 



V; 



Faîti. 



Pyez Preuve par Témêins^ 
Ké (eront expëdiées aucunes Lettres pour af. 
ticuler faits nouveaux , ^ . iA9 

Comment ces faits nouveaux doivent être ar- 
' ticmés , ibii» 

r alts qui gi(ent eh preuve^ comment <Iotveiif 
être articulés ^ iSS 

procédure à ce fujet » ibii^ 

faits & articles* 

Voyez Interregâtoire fur faits & ârtisles$ 

Femmes & filles^ 

$i elles peuvent ^obliger 8c être contnintcf 

• par corps» ^ 60% 
jSi elle» foiit eontraignablei par csorps pour dé^^ 
. pens 9- ibii^ 
Bn quel» ca^ (ont eontraigoablei par corp» ^ 

lEn quels cas font réputées Marchandes publia 
ques, €f^ 

>lari conf raignable par corps pour les dettes d« 
(à femme Marchande publique , ibii^ 

* * Fermiers judiciaires. 

Voyez Comptes. 

En quel tems font tenus de rendre compté dif 

. leur adminifiration » 4f§ 

Fkes & Dimanches. 
Si elles font comprifes dans les délaii dei affiU^ 
{natioiM^cfrociduresy ^f 
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Fille/, 
KToyez Femma, 

Fins de hon- précéder» 

pcs différentes fins de non-proccder, ^7. &fui^i 

Fins de non- recevoir. 

Doivent être jugées préalablement avant le 

fond 9 ^ 64/^f. 141 

En quel cas n'ont lieu contr;e les Mineurs 9 4f f 

^e qu il feut obferver pou;r établir les fins de 

non-recevoir contre la requête civile , 6\i 

Foires. Ports, Etapes & Marchés» 

Quel eft le privilège des Foires , &c. 131 
Leur privilège çonlervé jpçur la contrainte par 
corps, ^ 59S'S9^ 

Folles intimations» 
Ce que c'eft , 80 

Comment doivent être jugées , 77 

Forclufion» 

Voyez Vrocès par écrit* 
Ce que c'eft que forclufîon , ^ i^^ 

De la forclunon fajute de produire , 13$» 1S9 
De la forclufion faute de fournir grie^, 143 
De la forclufion faute de fournir caufes d'ap. 

pel, 144 

Toute forclufion doit s'établir par le certificat 

du Greffier, 13^ 

Forclufion doit être précédée de (bmmations , 

144 
Forclufion ne fe fait de droit, & n'empêche oas 

la Partie de produire en tout état de caq^ , 

Frais» 
y oyez Salaires. 
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Frais & Salaires des Procureurs relativement à 
la Partie qui les a employés , comment doi- 
vent être taxés , j^9i 
fruits. 

jpond^umtatson de refiûution <k fir^ts, dépcfi^^ 
dommages & intérêts, en matière bénéiiciale, 
comment exécutée , - loy 

ILigujdation de fruits comment doit être bî^ 
quaod .il y a condamnation de refiitutÎQn , 

Condamnés â la refUtutÎQP de fcu^ts en dpnoer 
ront la déclaration avec les pièces jjHfii^ca- 
tives, 481 

Si cette déclaration eft contefiée , les Parties fe- 
ront preuve refpeôive dé la quantité des ftjgiicii 
& comment , 4;^^ 

Si par le rapport àeî Experts , ou par ^tre 
preuve , la valeur des fruits n'excède le con- 
tenu en la déclaration , le Demandeur ièifi 
condamné aux dépens , 41^ 

£t fi la liquidation excède le contenu en la 
déclaration^ le Défendeur fera condanané aux 
dépens , 484 

Eftimation des bleds & autres gros fruits , com- 
ment & par qui doit être faite , ibH. 

Manière de faire cette eftimation , 485. 5.46 

Preuve de la valeur des fi^uits dont fera f^it x»^ 
port en Juftice , comment doit être feite , 

G ♦*' 

Galères. 

\^ Ondamnés aux Galères où doivent être 
affignés , jg 

Garant. 
yoyez Garonne. 
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f^oifent être aflignés fins commiffion oi man- 
dement, fi ce ii'eft dans les Cours , & devant 
les Juges en dernier reifbrt, ^ 

Quel eft le délai pour &ire appeller le ^- 
rant » 91 

Ce délai eft accordé au premier garant pour fâîie 
appftller le iêcond , êc ainfi des autres , 

9u 104 

'gmd î Si le Défendeur ociginaîre ne fait pas 
appeller fon garant dans ce délai , ^ 

^uelèft le délsù pour appeller le garant, Iprf- 
^ue le .Défendeur originaire eê afligné en 
qualité d'héritier ,& qu'il y a lieu de lui don- 
lier délai Dour délibérer, gix 

ffyt délai de l'affignation en garantie n'échec 
en même tems que celui de la demande ori- 
nnaire > il ne (èra pris aucun dé&ut contre le 
Dé&ndeuf origin jure , en donnant par lui co- 
pie de TExploit de la demande en garantie , 
& des pièces , ^ ^^ 

*8i le Demandeur originaire foutieht qu'il n'y 
a lieu au délai d'appeller garant ,rincide ht 
(èra jugé (bmmairement à l'Audience » ihidm 

n n'y a point d'autre délai d'amener garant en 
quelque matière , Se pour quelque cau(è que 
ce (bit ^ faûf après le Jugement de la demande 
principale à pourfuivre les garants, 1^4 
Garant qui n*étoit point en Caufe , peut faire 
juger de nouveau Tlnftance principale entre 
lui Se le Défendeur originaire qui a perdu 
fa Caufe avec le Demandeur, ibid. 

•Affignés en garantie (impie ou formelle tenus 
de procéder en la Jurifdiûion où la demande 
originaire eft pendante, ihtd. 

Si ce n*eft que le garant foit privilégié, & quHl 
demande fon renvoi devant le Juge de (on 
•privilège , 9S 

jHaisce renvoi n*a lieu que four k demande 
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en garantie ^ j& non pour la demaocle princ^ 
pale ^ui refie devant le premier J<]g« , p$ 

IQarant privilégié ne peut demander (on renroi 
devant le Juge de fon privilège^ cejuge eftin* 
férieur à celui devant lequel il eil afCgné ^ p6 

jEccléfiaftiques aâîgnés en garantie ne peuvent 
demander leur renvoi devant lejuge d'£glife»p7 

laiic garant d'un Eccléfîafèique ne doit fur la ga- 
rantjeitre aifigné devant lejuge d*£gliiè) ihid. 

iQuand il paroît par écrit que la demande orî^ 
ginaîre B*a été formée que pour traduire ip 
fiarant hors de ùl Jurifdiâion j que doivent 
nive les Juges , 9$ 

-Jiigemens rendus contre les jgarants font exé- 
cutoires contre les garantis , & Tons qudlQs 
conditions > .^8 

3ecii/à regard des garants fîmples, . 99 

Comment les garants fîmples font tenus d'în- 
demniièr le garant » thid» 

jCarants fîmples qui conteftent mal- à* propos 
la garantie ^ doivent être condamnés aux d^ 
pens , 100 

Des dépens en matière de garantie, quand doi- 
vent être portés par le Demandeur ou par 
le Défendeur origmaire , & quand par le ga- 
rant , loo. lei 

Garants qui fuccombent , en quels dépens doi- 
vent être condamnés , igj 

Ce qui efi dit des garants i l'égard des De- 
snandeurs & Défendeurs originaires , a liem 
entre les garants & ceux conue lefquels ils 
ont des droits de garantie à exercer , 104 

Carantie. 

Ce que c'eft qut garantie fbrmell/ï , S^ 

Ce que c'eft que garantie fimple , po 

Exploit en garantie eft fujet aux mêmes for- 

«laliiésque les ajoamemens» fi% 

£n 
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bgtrantie Ibnnelle , les garants pourront pren- 
: jS^e fait &cauA.pour le^garahti, • ^7 

Et il fera mis hors de cauîfe s'il le requiert 
avant conteftation , ihid.^ 

jGaranti) quoique mis hors de caare,peut y affi- 
fter pour la confervatîon de Tes droits , $2 

En garantie fîmple, les garants ne pourront pren- 
dire le fait & caulè des>garantis , mais feu- 
lement intervenir^ tojT 

jCooainent la demaitde principale & celle en ga- 
rantie doivent Ce juger conjointement ou fé* 
parement, ibid». 

Greffiers. 

Ke peuvent donner communication des pro**^ 
• iuâions, quand le Procès a été remis au Greffe^ - 

137. 15>f 

Sfliuf aux Parties à prendre des copies collation-' 

nées des pièces qui ont été produites » 137 

N« pourront écrire ni délivrer aucun jugement 

ou appointement (iir leur régiftre^ à moins 

quil n'ait été prononcé publiquement, â peine 

de &Ux« 13S 

Iile peuvent recevoir de produâions en blanc , n! 

aucuiwinventaire'dont les cottes ne foient pas 

remplies , â' peine d'amende , &c* 157 

Ne peuvent expédier aucuns avenirs au Grefiè , 

• ^ 179 

Dé&nlês à eux de recevoir la dépofîtion desTé- 

^ moins hors la préfence du Juge > 3 f S 

lîeurs vacations aux enquêtes coouneot réglées , 

ISceffiers des con^miffions particulieres^à qui doi- 
vent remettre les minutes des enquêtes & prc - 
ces -verbaux, .3^7 

]Brefiîers font tenus de faire parapher If 
snens à Fiflue de l'Audience par ce 



.préfixé, 



H 



n2T TABLE : 

T«nqs d'écrire à la fin des Jggemensiks^aomi 
, des Juges quiy ontaffifto.,- • '.435 

Grief/. 
yoyezEcritwreu 

H 



Voy- 



Harà^ 
et Ckmrwr dé Hatom 
Hiritagei. 



Voyez Tojfejjion. 

Heruter. 
Voyez Délait fàar délibérer , &c* 
A quarante y^ms pour délibérer , t6 

Et îsroî» mois pour &ire inventaire , ihidm 
Sirinventaire eft &it avant les trois mois, le- 
. délai de quarante jours commencera du jour 

qne cet inventaire aura été achevé , ibid^ 
Dans quel cas l'héritier n'a pas ce délai pour 

délibérer , « 7 

Si l'inventaire n'a pA être feit dans les trois 

mois > rhérilier doit, avoir un* délai conve^ 

nable pour le faire , & quarante jours pour 

délibérer , &• le délai fera réglé en l'An-. 

dien ce fîms appointer , 88 

Dam quel tems l'héritier peut fropofer (es ex-. 

ceptions dilatoires, * 10^- 

Dc? la reprife dlnftance par héritiers. Voyei . 

, Rtfrife SSuftâncek 
THmt quel tems les Sentences paflent en fotcf 

de chofe jtigée contre Théritter du Condamné, ' 

454 

Hifotheque. 

Hipotheque ies pièces reconnues court dU jour 
du Jugement portant que la pièce Ara tef.ùe 
pour reconnue , \^tl 
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Hypothèque court du jour du Jugement quoi* 
que non fîgnifié , quand il eft contradiâltîre 
& rendu a l'Audience , & feulement du joutf 
qu'il eft fignifié, fi c'cft par défaut ou en Pro- 
cès par écrit, 6^% 
Hêfitaux* 

Quel tems ils ont pour Aire (ignifier les re- 
quêtes civiles contre un Arrêt , év^ 

£t quel tems pour obtenir Bt faire figoifier cel- 
les contre les Sentences Préfidiales , ^jc 

HoieUticu. 

Peut &fre a(figner en première Inftanc« danf 

les Cours & pardevant les Juges en derniec 

refTort , fans Leures de Chancellerie , Çom- 

mifllon ni Arrêt , '34. 

Huijfiers ir Sergens. 

Voyez Ajjlgnamn. Exploits. Ajourntmins. 

S'ils (ont tenus dans les Exploits d'ajournement 
de (è faire allifter dedeux Records , 10 

Me peuvent exploiter à la requête de leurs pa- 
rens , • it 

Doivent déclarer par leMrs Exploits la JuriP 
diâioii où ilr font Unitiatriculés , x t 

N« peuvent exploiter hors leur reifort , ihid. 

Mais peuvent affigner devant un Juge qui eft 
hors leur collocation , pourvu qu'ils pofent 
l'Exploit dans leur reflbrt , 13 

En matière de faifie & eipprifonnement pour 

- deniers Royaux , lés Fermiers peuvent (t fêr« 

Tir de tels Hui/fiers qu'il leur pbiit , ilnd. 

C> que les Huiffiers (bat tenus de déclarer par 
leurs Exploits, ^ xà 

Tenus de mettre an bas des Explotu les fom* 
mes qu'ils auront reçues , 14 

Seigens qui m fçavcnc écnre & (îgner ^ lum 
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de fe défaire de leurs Offices , 8c déknCe$ i 
çtx d'en faire les fondions , 37 

TennsHile fignifier en per(bnne les ades de pro- 
cédure , S 7 

Leurs devoirs à l'égard des Sequeftres. Voyez 
Sequeftres. 

Leurs devoirs ^ Tégard des Commiflàîre^ o^ 
Gardiens. Voyez Commiffkires ou Gardiens* 

Leurs devoirs touchant les Uifîes & exécutions^ 
Voyezp Sétifies & cxécuttcns. 

jCe que doit faire l'Huiffier en cas de rébel- 
lion à l'établiiTement d'un ÇommiiTaire , Se- 
queftre ou Gardien , ' zSj 

Leurs devoirs à l'égard des ventes d'ei&ts âifis 9 

Ne fe rendront Adjudicataires àcs eSbts par eux 
vendus , f 77 

Sont tenus par corps de rapporter les deniers 
des ventes par eux faites , 5 g y 

Dpivent garder ies minutes des ventes qu'ils fonr^ 

l 



I 



^JmmeuhUu 

Mmeubles des condamnés par prpvifion à une 
fomme ou efpece , pourront être faifis réel- 
lement , mais non vendus , 449 

Incidem* 



Où & jugent ceux fut l'appel des Sentences 
. rendues en Procès par écrit , quand le Pro- 
'. ces n'eu pas encore diftribué , 141 

Ajppellations ou demandes incidentes , Lettrés 
de refcifîon , &c. comment doivent être for« 
mées en Procès par écrit » 14 V '4^ 

Pans quelf cas peuvent ctrç formées i i±i. 
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Comment ces incîdens doivent être réglés , 1 4^« 

148. 15* 
Contredits n'ont lieu fut les incîdens » i^p, 

Incomféttnce* 

Cequcc'eû, 7*. 7fl 

Doit être jugée fommairement à T Audience > 7^ 

Appels d'incompétence comment doivent être 

vuidés ,' 7^. 

Dans quels cas on peut appeller comme déjuge 

incompétent » 7^ 

inftance. 

Voyez Caufe. Procès. 

%€ que c*eft , 6t 

Heprife d'tnûance dans quels cas a lieu. Voyex 

\ R^f^ifi à'inflanc^ 

péremption dinftance. Voyez TértmftUn. 

tnflanci ii fréfinna. 

Ce que c'eft , Sft 

Quand elle a lieu , ibii^ 

InftruSiont. 
Doivent Te dire en l'Audience , & non ailleurs » 

Infiruâioni â la Barre & renvois , abrogés » 1 50 

Intérhs* 

Doivent être liquidés par les Sentences qui les 

■ prononcent, 4Jfj 

Interlignes. 

Interlignes , apoftilles & renvois doivent être 
approuvés • par les Parties , finon on n'y a 
point d*égard , 3^a 

Interfrétation des Ordonnances. 
Yoyez Ordonnances. ' 
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ïnurrogatoires fur fahs & âftîcUu 

tV)urqiioi ont ^té établis ^ ie>i 

Quand & par qui doivent éfre £nts y 109 

Tuteurs peuvent être imerrogés pour le fait 
* • de leurs Mineurs , iM* 

Ct la fèmoie pour le fiiit de fon mari » Màw 
Dans les Jurirdidioflis o& il y a Àe$ Commiflâi- 
■ res - Enquêteurs - Examinateurs , cVft à eux â 
frire ces interro^toires , 1 î e 

Dans les autres Jurifdiâions on commet un Ju^ 

Quand la Partie qu*on veut (aire interroger eft 

abiênte , elle doit être interrogée devant le 

Juge du lieu d^ fa réfidence <iut eft eom- 

' mil Â cet effet» ^ 'iMU 

Comment fe donne cette tomnaiffioiTi iUi* 

Aflignationi pour répondre (ûr faits ft articles^ 
(êront donpéei en vertu d'ordonnance du Juge 
fans commiflîon , lit 

Ceue ordonnance doit contenir le jour & TheufO 
auxquels la Partie affignée doit coirparot» 
tre , mi. 

Cette afliçnation doit être donnée ï perlbnne 
ou domicile > d(/i«- 

Et il doit être donné copie de Pordimnance du 
Juge & des faits & articles , 11^ 

Si la Partie ne compare , il en fera dreiTé Pro* 
ces- verbal I & lei &its feront tenus pour con- 
fefTés , iUiL 

Secïis , fi la Partie préfente a une exoine vala- 
ble , ibid. 

Qu fi c'eft un Tuteur qui fefulè de répondre 
pour fon Mineur » ihidm 

Si la Partie prétend avoir quelque raslbn légi' 
time pour ne pas répondre , cela forme un 
incident qui doit fe portera l'Audience & y 
être jugé^ . ï'i 
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^rtle «ft toujours à temsde fe pré(ènter pour 

fîihir tn^errogatoire , en payant les frais , 1 1 ) 
Interrogatoire doit être fubi en perfonnei & non 

par Procureur , • • • • / 114 

Quid) Si la Partie eft malade , , ibiâ» 

Pérfonnes quoiqii'élevées en dignité doivent (c 
' traniporter chez le }nge pour fubir cet in- 
^ terrogatoirè^» ihiiw 

Comment en doit procéder i cet întérroga- 
'' toire, 115 

■Jase peut interroger d^bffice fur certains faits » 
•• * ibidm 

Les téponfes fur chaque fait feront précifes & 

pertinentes > ' ihid0 

On ne peut divifer les ré^oniês de la Panxe 

interrogée , 11^ 

Ceax qui 441» leun'intenrofatdifes dénient des 
. \ faits contraires à, la vérité $ comment punît , 

Ma. 
Cbapitires , Corps fie Communautés font tenus 
. de gommer un Syndic, pour répondre , 117, 
)i«|erroeatoires à quels dépens «loivent être faits, 

l^jrocédure fur ces. interrogatoires après qu'ils font 
fubis, ibiL 

Intervention* Intervtnânim 

Routes requêtes d'intervention en doivent*con- 

.. tenir les moyens ^ ficilen fera donné copie 

ain/i que des pièces juftificatives , i f i . 17 1 

Cet(eiocervention doit être réglée a TAudience» 

L . . '^* 

Pour intervenir , il n'ed pas be(bin d'une com« 

miffion en Chancellerie , 152 

Si un Intervenant privilégié peut aire renvoyée 

la Caufe devant le Juge de Ton privilège , ac 
:. dans quels cas, ibid. 

O que les Juges. doivent ordonner fur ces inw 

Hhiiij 
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terventîonst ^ Ï5j. 'i<< 

Intervention en matière biénéficiale^ comment 
doit fe faire , ' lol, 

Intimé» . 

y oyÇT» Appointements AppeL Prpcis pdr écriu 
Ce que doit faire ilntimé ^j^rès l'échéance it 

faffignation dans les Procès par écrit 9 140 
gfiîi f Si les deux Parties font ap^diantes ^ 

ihiâ* 
Dans les appellations rerbales l'Intima ne doit 

rapporter la Sentence , ' ibid% 

Invent âire9 
Voyez Héritier. Veuve. 

InventéUre de p^àk^êtu < • * 

Pourquoi efl requis , i^é 

Inventaires ne doivent point être fignîfiés 9 

Mais feulement les inventaires deproduâioa 
fur les incidens , . 148, i^i 

Toute produdion au Greffe doit être accom- 
pagnée d*un inventaire , 1^9 

Comment cet inventaire doit être fait, ttfo 

Défenlès aux Procureurs de mettre au Greffa 
des inventaires dont les cottes ne (oient pai 
remplies « 15-^ 

Inventaire de la produâion principale doit êne 
, mis au Greffe « i^ 

Préambules des inventaires n'entrent en taxe*; 

JoÏAU». ' 

Voyez Bagues, 

Jàurf» • 

Quels jours ne font compris .dans les délai» des 
aiCgnations & procédures > 4I 
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Jugemens. 

Voyez Semences. Arrêts. Cauiion. Oppofitioni 
-Provijion, Appellations. 

Tous Arrêts & Jugemens rendus contre la dif* 
pofitfon àe% Ordonnances font nuls , 7, 

Jugemeas rendus contre les garants (ont ex^ 
cutoires contre les garantis ^ 9^ 

. Voyez Garants. 

On ne peut être reçu Oppofant aux Jugementl 
rendus par forci ulîon , 13^ 

ttï aux appointemens de conclufîon , 14%;' 

Greffiers ne doivent écrire lîir leurs régiftres , 
ni délivrer aucuns jugemens ouappointemens^ 
i moins qu ils n'ayent été prononcés publi- 
quement , 15^ 

Jugemens rendus en matière de compul foire Se, 
de collations de pièces s'exécutent par pro- 

^vifion, idft 

(^uand & dans quels cas on eft reçu Oppofant 
aux Jugemens rendus par défaut , 1 8 ^ 

Un ne reçoit jamais Oppofant à un Jugement 
qui déboute d'une première oppoiition , ibid^ 

Jugemens en matière de Police s'exécutent pat 
. provifion 9 13$. 

Dans quels cas les Jugeipens . diffiiiitifs s'exé-' 

, cutent par provifion dans les matières fom<« 

maires , . xx^ 

Cette exécution provifoire a lieu pour les dé- 
pens , 2 4» 

Dans quels cas les Sentences de provifion s'e^ 
xécutent par provifion dans les matières fbm-' 
maires , 243* 244> 

Il n'eft pas permis aux Juge^ (bpérieurs d'ea 
arrêter Texécution, Voyez Défehfés. 

Autres cas où les Juges peuvent ordonner Te- 
xécutioD provifoire de leurs Sentences > 

^47. & fuiVê 
Hhv 
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.Tousjugemensd'inftruôion s'exécutent par prtfi 
vifîon , 24!^ 

Jugement en matière de complainte fie de réin- 
tégrande s'exécutent par provifion , i6ji 

Et auffi en matière de récu(àtion f 330 

Jugemens qui ordonnent que les lieux & ou^ 

' vrages feront vus & vifîtés ou eftiihés paf 

Experts , de quoi feront mention ^ ^31 

Ju^menç rendus fur récufation s'exécutent par 
proYÎfîon^ 40Y 

Exception à cette règle , ^ ibid» 

Jugemens des Inflances ou Procès qui (ont en 

■■ état, ne feront différés par la mort des Par- 
ties ni de leurs Procureurs , ^16 

Quand un Procès on Infiance eft dite être en 
état , ihid^ 

jfugemens doivent être paraphés i Tiflûe de T Au- 

,. dience par celui qui a préfidé^ 434 

Toutes Sentences , Jugem^ens ou Arrêts ren- 
dus for produâîon des Parties qui condam- 
nent à des intérêts , en contiendront la liqui- 
dation V ^ 41 f 

Formalité des prononciations des Arrêts & Ju- 
gemens , abrogée , tkid^ 

Sentences ^ Jngemens ou Arrêts feront datés 
du Jour qu'ils auront été arrêtés, 43^ 

Et ftra le Jour de f Arrêt écrit de la main du 
Rapporteur enfbire du dUlum ou difpofitif 
du Jugement , avant de le mettre an Greffe, 

ikidi 

Minutes des Sentences & Jugcmens rendus en. 
Procès par écrit doivent être fignées par tous 

. les Juges qui y cnt affifté , 437 

A regard des Arrêts , ils ne font fgnés que du 
Prcfident & du Rapporteur , ibri^ 

î)e l'exécution des Arrêts où Jugemens» Voycx 
Exécution* 

^riéts ou Sentences ne pourront être fignifiés k 
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• 'la Partie , s'ils n'ont été préalablement figni- 
r : fiés à fon Procureur , 43 P 
Quid i Si le Procureur vient à décéder avant 

cette fignification , 440 

Jugemens contradiâoires , dans quels cas doi- 
: vent être (ignifiés , 43^ 

On ne peut (îgmfier aucun Jugement qu'il n'ait 

été expédié par le Greffier ^ ihidm 

C6 que c'eft que les Sentences ou Jugemens 
« pafTés en force de chofe jugée , 441 

Procès fera fait â ceux qui empêchent Texécu- 

tion des Arrêts ou Jugemens, 448 

Peine contre les tiers Oppofâns â l'exécution 

des Jugemens , qui feront déboutés de leurs 

oppbfitions ^ 4f6 

Des Jugemens rendus fur les Infiances de comp- 
; tes. Voyez ComfttSé 
On peut (è pourvoir par Iknple oppofition con^ 

• tre les Arrêts & Jugemens en dernier reflôrt 
■ où Ton n'a pas été Partie 5 & contre ceux don* 

nés fur requête , 611 

Contre quels Arrêts & Jugemens en dernier re(^ 

• fort on peut fe pourvoir par (împlé requête 
' d'oppofîtion dans la huitaine > s 6ii, 
Jugemens & Arrêts rendus par défaut y ou Ha 
' Procès par écrit , doivent être fîgnifiés pour 

■ opérer une fin de non- recevoir , é^z 

Jugemens contradidoircs rendus à l'Audience 

ont tout leur effet à l'égard des hypothèques, 

faifîés & exécutions , &c. quoiqu'ils n'ayent 

été fignifiés , i^id. 

Juges. 

He peuvent abréger ni changer let déiris 'fîx<^« 
par l'Ordonnance pour les affignations , &c.. 

Sinon dans les affaires pr5vifoires , 40 

• Voyez Maiicres provifiires. * 

Hhvj 
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Ne peuvent auffi proroger les délais ùuiflii 
bonnes raifons , 41 

Dans quels cas ne peuyent prendre «l'épice» 
Voyez EpiVex. 

Doivent préalablement juger les fins de non« 
recevoir, nullité des Exploits , & antres ex- 
ceptions péremptokes , 64 

Ne peuvent retenir aucuA^ Caufl; dont la con- 
ooi(&icc ne leur appartient poiot» éy 

Dans quels cas ils peuvent être ff'u à panie. 
Voyez Pnje à farfH> 

Juges Royaux (ont compétens peur connoitre 
des Cauifes entre les Jufticiables des Seigneurs^ 

6Z 

Dans quels cas peuvent cônnoitre des Cau(ëf 
entre autres que leurs Jufticiables 9 6^, 

Doivent renvoyer d*of{ic;c les Cauftsqui ne font 
pas de leur compétence , .. s'^î(k 

Comment Ce fait ce renvoi y ibfdm 

Ne peuvent évoquer aucune Caufè , Inj^nce ou 
Procès pendant aux Sièges inférieurs 9 £non 
pour les juger difënitivement > • 70 

Quid î Si les Parties confentent cette évoca-; 
tion , ihidm 

Juges d'appel en cas de mal jugé doivent reni- 

• voyer devant un autre Juge que celui qui a 

. rendu la Sentence , 71 

i>oivent condamner aux dépens Cvâ les renvois 
& déclinatoires ', j6 

Tenus de renvoyer les Cauiês des garants pri- 
vilégiés qui demandent leur renvoi devant le 
Juge de leur privilège , ^ç 

^Tenus avant d'appointer une Caufe» de déJibé« 

; rer préalablement fi elle doit être appointée^ 

r . ... ■ lii^ 

juges d*Eg\\Ce ne peuvent connottre du péci- 
toire des Bénéfices » lorfque la pleine main- 
tenue a écé jugée par ks Juges Laies > 205 
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Jiçcf doivent fîgner là minute des Sentenceg 

: de récréance , fequeftre ou maintenue en.ma- 
tiere bénéficiai», quand elle» font rendues fut 
Inftance, in 

Juges ne peuvent prendre d'épices dans les ma- 
tières fommaires , 237 

Dans quels cas les Juges peuvent ordonner rée- 
xécution provifoire de leurs Sentences » 

i47«Ô' fnivi, 
Voyez anffi Jngtmem^ 

tkvoirs des Juges touchant la^ nomination dei 
Sequeflres. Voyez Sequejhis^ 

Devoirs des Juges à Toccafion des defcentes (ur 
les lieux. Voyez Dt/centesm 

Juges & Commiilàires ne recevront aucuns pré^ 
lens des Parties , & ne feront défrayés par el«: 

Comment les Juges & Commiflàires doivent être 

payés de leurs vacations. Voyez Vacations, 
juges dans leurs commîlfions tenus de fe fërvk 

des Greffiers du Siège « ^fii 

Devoirs des Juges & Commiflàires en cas de 

récufetion ou prife à partie. Voyez Kficmfa^ 

tion, Prife à partie. 
Devoirs des Juges touchant les enquêtes. Voyea 

Enquêtes. 
Devoirs des Juges touchant les reproches de. 

Témoins. Voyez RefrochêSm, 
Dans quels cas ils peuvent être récufés. Voyes 
. Récufation, 
Leurs devoirs touchant les réculàtions. Voyez 

Ibidem, 
Dabis ^ueis cas ils peuvent foiiiciter pour eux 
. ou leurs parens j & comment , ^^8. ^99 
Comment un Juge peut fe déporter du rapport 

& jugement d'un Procès , 40a 

Tenus de procéder incefTamment au jugement 

4es Caufes qui font en état d'eue jugées » 4^2 
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En cas de négligence peuvent être pris â pa^« 

Voyez auflî Prifi à partie» 
Jnge pris à partie ne peut être Juge du difR« 

rend , i moins qu'il ne foit follement intimé , 

4*4 
Peines Contre les Juges qui empêchent cure* 
, tardent l'exécution des Arrêts , 446 

Deroin des Juges à l'égard des contraintes par 

corps* Voyez Confnùntes far ctrfs. 
lueurs devoin touchant les requêtes Gtyikst 

Voyez Requêtes civile*. 

Juges de Seigneurs. 

Peuvent connoitre de tout ce qui concerne les 
domaines , droits & revenus de leurs Terres , 

j^uid } Ss leur qualité de Seigneur eft conteftée^ 

35^4 

A l'égard des autres avions où le Seigneur eft 

Partie ou IntérefTé , ils n'en peuvent connoi- 

tre , 35,3. 3p^ 

Juge ' Confnlsm 

Ceux qui font affignés devant les Juge-Con-- 
fuis , font tenus de comparoir en perfonne à 

' la première Audience , zi^ 

Des délais fur ces àfTiç iatîons , 11 7 

En cas de maladie ou autre empêchement , les 
Parties peuvent envoyer un mémoire conte- 
nant leurs moyens de demande ou défenfesf . 

218 

La Caufe doit être vnidée for le champ, (^nf 
miniftere d'Avocat ni de Procureur, ibid. 

Pourront, néanmoins les Juge '^ Con fols teertr^ 
les pièces for le Bureau, pour les examiner & 
}uger cnfoite a l'Audience , 11^ 

Peuvent interroger les Parties y & cosuneftie 
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tn cas d'abfence pour faire ces interrogatoi« 

res, ti^f 

Si Tune des Parties ne compare à la première 

affignatioo , fera donné dé&ut ou congé em« 

portant (frofic ^ ii>. 120 

Si les réajoumemens dnt lieu dans tes Juftice» 

Confulaires , f 8. 220 

Péfauts ou congés peuvent être rabatms en TAu- 
' dience (uiyante , no 

Si l'oppolkion aux Jugeoiieits a lieu dans ces Ju* 

lifcnôions , 221 

Comment Ce fait la preuve par Témoins dan« 

les Jufiices CofifuUires. Voyez. Freuve far, 

Témêins. 
Juge-Confuls ternis dé faire mention en leurs 

Jugemens des déclinatoires propofés « 12 ) 
Peuvent juger nonobûant tout déclinatoire % 

appel d'incompétence , prilê à partie , &c^ 

ibii, 
^e peuvent prendre aucunes épices>falaîres> 

&C. 214 

Leurs Sentences s'exécutent par tout le Rojau-' 
me fans permiffion ni Panatts , 447 



Lettres de. Change. 

^ Ont payables pa^ corps qa&nd il y a re-' 

mife de place en place , , 187 

2uM î De^Billets de change » ibid. 

Ltttres'^tEtat. 

Celles obtenues par leè condamnés à rendre, 
compte feront rejçttées comme fubrepticès 9 
's*il ny 'eft^prèflement dérè^é , 477^ 

jËno^hent les conuaintes par corps > «17^ 



TABLE 

Lettres Tmemes" 
Voyez Ordonnances» 

Lettres de Réfiû 
Empêchent les contraintes par corps , 6if^ 

Liiellé. 
Voyez Expleh» 
Ce que c^cft quTxploit libellé , | 

Liquidation de dommages" & intérits» 

Voyez Garants* Dommages & iittérêtSw 

Licpéidatîw de fiuitt^ 
Voyez Fruits. 

Lit* 

Doit être laifTé au Saifi , 5^i^ 

Excepté quand la Qai&€ eft poUr loyer de mai-, 

foû , ... 5^ 

Lttifconiejiation. * 

Voyez Contejlation en caufc. 

Litifpendance»r 

Quand peut donner lien à l'évocation , 7»» 7^ 

Doivent être laJffés jufqu'à la conçijrrence dé 
cent cinquante livres %ux pér(bnnes fàifies 
conftituées dans les Or4res âçr^s, . ^é% 

■M ..,, 

'■: Majeurs. ., • ■ ., ^. v, . 

Jf Euvent compter à ramiable deyajit des Arn 
• biires ^ ^1% 
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Maintenue. 

Ce que c'efi que la pleine mainteiiue d'un B^h 
uéfice , , • . * 204, 

l>àns quels cas doit être prononcée , lOf 
Quand les Juges ont prononcé fur la mainteH 
^ nue d'un Bénéfice , on ne . peut plus Ce pourH 
" . toir ail pétitbire devant les Juges d%gliî[ê^ 

Sentences dé maintenue en matière bénéficisiles 
' doivent être rendues par cinq Juges au moins j| 

. ;' Marchandes jubliquet. 

Femmes & filles Marcbandes publiques peuvent 

s'obliger & être contraintes par corps , ^oi( 

Ce que c'eft que Marchande publiqyie , éoj^ 

Mariages. 
Voyez'Ri^ifires. 

Preuves du mariage , comment fônf reçues, 30^} 
Régiftrei des, Mariages » &c* comment tenûfd 

^ ihm 

Ce iqui doit être ob(êrvé dans lés Kdtts de Ma-! 

.riage, ^ 302. 304. 50f . joH 

Mariages peuvent être juftifiés par lés régiftreK 

• & papiers domeftiques des pères & mères dé^ 

cédés , . 3»Si 

Matière bénéfciaUê^ 

Voyez BénéfieiU- 

. -Mâtierer êrâinairesw 

Toyez Ajjtgnations. Délais» Défaut, Caufc. Jfq 
[ fointement. 

Matières frwifoires*^ 

^^jueltos (bftt cei maiiecef^ ^i^H 



1 



In quoi diflfêrent des matières (bmmalret , sif 

Matières fommaires. 
Ce ipie c*cft i iif 

fin quoi différent des matières proytfdre^ , iM^pi 
Qoelles choies font réputées matières femmû- 
' ret y lié. îr3. ii9« x^o. 2fi 

Cbofes coiïceroant la Police font réputées ma- 
tières fommaires 9 ' tz8 
Matières fommaires feront }ugéés à TAudiencf 
suffi - t6t aprètf les délais des affignations échâsi 

Quels font ces dâais f . t^ 

Il n'y a point de délai pour Cbtter Procurettt 

ni foarnir de défenfei en matierèi fommai^ 

L r«« » .' 4/ 

Et les défenfêf ne fe fignifient point dans eei 
•" itiatierés , ibii. 

Le minidete des Procureurs n'/ eft pat néceflaire, 

47. »îf 
Excepté â l*ég«fd des Cours & Sièges Préfi« 

1 ^"'** » »if 

fi la Caufe ne peut être [cgée , les pièces le^ 

' ront miles lujr le Bureau ilans aucunes écfi* 
ture^ & farts épices , X37 

Matières (bmmaires ne doivent être appointéest 

' iUd. 

Comment fe fait h preuve par Témoins dans 

' ies matières fommaires ) 13 (^ 

Voyez Preuve pair Témoins* 

Quelquefois on interroge les Parties » ou Totf 
prend leur ferment, 257 

Procédure de$ matières fommaires a lieu tant 
en Caufè principale que d*appel > 238 

Dans quels cas les Jugemens difKniti& donnés 
es matières fommaires s'exécutent par pro« 
vifîon , 13^ 

Pans quels cas les Semences de proTÎfîon s*€9 
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' lécutent par provifion en matières rommai-; 
res , 143. i44 

Il n'eft pas permiis aux Juges fupérienrs de don- 
ner des défenfes contre ces Sentences , i^^ 
Voyez auffi Déjenfes* 
^têid f Si la Sentence fui* la provifion & fiir U 
difiniiive font en é{at d'être jugées en même 
tems , 14^ 

MenaceSé 

^fixni donnent lieu à la récuâtioo , 38^ 

Meubles^ 

Quelles cbo(ê» font regardées comme meublei 
pour pouvoir émmitif SV, $4^ 

Mkenru 

D& «bivent être affignéi, Voyer Affignaicm; 
Peuvent en matière bénéficitle tgir en Juftice 
' fini rautonté d*un Tuteur ou Curateur r 

»i. lia 
lO^Lnn auel tems les Sentences ^flent en forcer 

de CRolè jugée contre les Mineun » 45 f 
% les Caures des Mineurs doivent être com«| 

muniquées au Parquet, tf0t'xi4 

Quii l S'ils ont un Tuteur, 124 

Si les Mineurs font fujets à ta contrainte pat 

corps , ^08 

Dans quels cas ils 7 font fujets « ^ $90 

Quand reçus à fe pourvoir par requête civile > 

^d ? S'ils ont été défendus par leur Tuteur 
ou Curateur , ^ ^ 6$% 

Quelles ouvertures de requête civile ont lieu 
à leur égard, ^5* 

Moyens de-nquite civile, 

yajti Owutrmru de ttguéie civile. 



Mentréer, 
Voyei Véis & màntréa. 



^ Oyez Régipes. 
Ilégiftres des Noviciats & des Profeffioiis il 

vœux 1 par qui teous , & de leur forme , ^ r^ 
Comment les Aâei. de Noviciat & Profefiîoa 

de voeux doivent être conçus > ^il 

l NuUitét^ 

Kuititi des ajournement çfl couverte par tel 

défenfes , 8 

Nullité d'ajournement eft uH det ihetlletiii 

. moyens que le Défendeur puifTe alléguer i 

Nullité des Exploits^ &c»doit être jugée avant- 
'■ tout , ■ S4 

jComment on peut rétablir une nulHté » iUéé 



v< 



Ohjefù 



Oyez Reffûches, 

Officiant. 

Sentences des Qfficîaux s'exécutent par tout k 

Royaume &ns Parekfli , ^ 447j 

Officiers. 

ïaxes des Officiers pour leurs transports & fé-^ 

jours , lorfqu'ils font employés dans des com*^ 

taiSious^ ^ }4j 
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Offrit. 
UTojez Défem. Dwnmagtsif intérêts. 

Omijpon^. 

Omifllons de compte , comment peuyent être 
préparées , ^ 47ft: 

Opfofitionm 

Voyez Arrêts & Jugemens* 

N*a lieu contre les Arrêts & Sentences rendiif 

par forcludon , 13P 

Ml contre les appointemens de conclufîon , 

14*. 
3i -Fon peut former oppofîtÎQn /cont^ les Sen-- 

tences rendues par défaut , 61^ 

QneUes perlonnes peuyent revenir par oppo- 

fition contre les Sentences rendues par dé- 

£iuc , & dans quel tems ^ 1^1^67,1 

' fi £iut alors refondre les dépens y ^24 

Quid i Si la Partie jugée n'avoit point de Pror. 

cureur , ^ 6xy 

On ne reçoit jamais Oppoânt à un Jugement 

qui déboute d'une première oppofîtion , 18^ 
Si l'oppofition a lieu cçntre les Sentences Con-' 

fiiûires « iii. 

^ifixs Oppolàns à Texccution àts Arré.es & Sen- 
tences , à quoi condamnés s'ils font débour. 

tés de leurs oppondons , 4^q 

Ib^oppofition d'un tiers à un Jugement n'em-«- 

pcche pa$ qu'il s'exécute par provifioij , 

4^. 45*' 
Des oppofitions du Sain & de^ Oéanciers à la 
vente des effets (àifîs, & comment elles le rè- 
glent , 5J8« ^ /««*'•' 
Procédure fur ces oppofîtions , 579 
Des oppofitions aux contraintes par corps* Voyez 
Çmrmntts fâr corfs. 
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jOn peut Ce pourvoir en tout tems contre^ei 
Arrêts 8c Jugemens^a dernier reâbrt où ron^ 
n'a pas été Partie, . 6if' 

]Et dans la huitaine contre ceux rendus par dé- 
&ut , 6i% 

OrdoùnameSm 

Doivent être obferyées généralement en ton- 
tes Cours , i 

Ordonnance & Eitt font prefque (ynonime^v i 

Ce que c*eft que Déclaration , thtd. 

Ordonnances (êront inceflamment publiées & 
enrégiftrées par les Cours, toutes affiures cef* . 
fentes , ' • ihid. 

En quels cas les Qmrs peuvent ^e des tC"' 
montrances fiir les Ordonnances, 3 

<2uel eft TeSët de ces remontrances , g^np 

Ordonnances , Edits ^ Déclarations i, Lettres 
Patentes doivent être observées du jour de 
la publication &ite en pré(ênce du Roi , om 
de Ton exprès mandement , ^< 

Dans quel tems doivent être faites les remon- 
irances fur les Ordonnances envoyées dan» 
les Cours pour y être régiftrées ,. thid. 

Ordonnances font tenues pour publiées après^ 
la huitaine , & obfêrvées , ibid* 

Dans quel tems font -elles cenfées connues dasi 
les Bailliages & SénéchaufTées , 5 

Doivent être obfêrvées in violablement , ibid. 

En cas de doute ou de difSculté (ûv leur exi*» 
cutioa , les Cours (e .retire)X>nt pardevënSa 
Majefié pour les interpréter , é 

Ordre de Saint Jean de Jerufalem^ 

Voyex Religieux* 

Ordres facréf. 
Voyez Rigijlres. 
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Régiftres des Ordres Mineurs & Sacrés , par qui 
^nus , & comment » |i^ 

Ouvertures de Requête civile. 

y oyez Requête civile » 

Quelles font les ouvertures de requête dvilè i 
l'égard de& Majeucs , f4g> 

Aucres ouvertures , é^o 

Quelles font les ouvertures de requête civile 
à l'égard des EcdéfiafHqnes , Communautés 
& Mineurs » ^5^1 ' 

^utre ouverture quand il s'agit de Procès con- 
. cemanti le domaine du Sjoi , . é^^ 



PareafU»^ 

\ J'U fepeuc prendre pour l'exécution dèE 
Arrêts ou Sentences , 44e» 

Comratsypar Notaires s'ei^cutent par tout leî 
Royaume ùms Pareatit , 448 

Pareni, 

IParens & alliés ne peuvent être Témoins > 3 ^ tf 

Farentét* 

jParentés & alliances , quand donnent Heu à la 
récuûtion déjuges , 383. 3-85. yfy/ 

Parifis* 
Ufigc de compter par deniers ^ Ms 3c livrer 
parifis , abifogé , -4>f7 

Partie. 

Ce qot doit s^obfêrver dans le cas de décis d'une 
Paaie pour reprendre HnAançc ^ ff^H 
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Veines m 

Contre ceux qui troublent les Sequeftres Jani 

leurs fondions , ' iS* 

Contre ceux qui troublent lies CommiiEûresoa' 

Gardiens , . ■ 184 

Contre ceux qui empêchent ou retardent Te- 

. xçcutipn àts Arrêts , 44f 

P^éremftiott flnponçe» 

Quelles Inâances tombent en péremption $441 
Cas où la péremption n'a lieu , 445' 

0>urt contre les Mineurs iàns elpéraace de fe 

&ire relever, $hid» 

Ke court contre le RoL, ihid, 

l'érempcion en Caufe d^appel emporte de plein 
. droù la.confirmatibn delà Sentence donteft 

appel , 44t, 

Péremption ne s acq^^ert de plein droit 3 maif 

îl &ut un Jugement^ 44^ 

Dans quels .cas la péremption efi interrompue , 

444 
Pans les Cours les Procès appointés ne tom* 
bent en péremptioh t 44^ 

Iji dans les Pxéfidiaux , iàid^ 

Après trente aiTs tout eft péri , même dans les- 
Cours , iWi, 

Pitrte dei Régfjlreu 

yoyez Régiflres. 

Péfhoire* , 

Eétitoire de^ Bénéfices ne pçut être pour/iii^* 
^^ devant les Juges d'Eglife , quand la -pleine 
maintenue a été juj[ée par les Jugés Laïcs , 

205 
pétitoire des Bénéfices vacans en Régale: Voy ezï! 
, fl/g«'^ , ... 
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4BéIai contre lequel la complainte ou réinté- 
grande aura été jugée, ne. pourra fe pour- 
voir au pétitoire , finon après que le troiible 
aura ceffé , t$^ 

demandes en complainte ou réîntégr^nde ne 
pourront être jointes au pétitoire , ^é% 

(Celles en vertu de^ueIle»o1i veut agir en Ju* 
fiiee doivent être controUées, i0. 

Pleine maimemn. — ' • ^ 

(Vojez Maimenue. ., . * 

Ttumitif. 
Ce que c'eft , . ;. 4 J# 

Doit être fîgné à Tiflùe de 1* Audience par ce- 
lui qui a préfîde , ibid^ 

*! /■ folice».^ /\ 

!Cho(ès concernant la Police (ont matières {bm- 
- maires ^ zzS 

En matière de Police, les Jugemens s'exécutent 
par provifîon, 138 

Quîd i S'il s'agit de la Police cpncernaat les Artf 
. & Métiers, *3^ 

Toffejewr». 
yojtz Bénéfice. • • ^ 

Tojfef$on. 

Condaamés par Arrêt, &c. àdélaiilèrla poflei^ 
fion d^an*liéritage , quand tenus de ce &ire , 

Si quinzaine après la condamnation les Pair^ 
ties n'obéiflent , elles pourront être condam-; 
nées par corps , ' 44)^ 

§i 11iîritaig:e- eft éloigné de plus de dix lieues » 
ce ^éhi Cstà augmenté ^ 441 

li 
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Celui qui aura ^té condamné à dilzlffet la po^ 
fediôn (Tun héritage, en lui remboursant quel« 
que femme , ne peut y être condamné qu'a- 
près avoir été rembourlS , 450 

Condamnés à délaifler la pofleflioii d*un hév 
ritage ou autre immeuble , non-recevables à 
faire aucune pourfuite fur requête civile avant 
la preuve rapportée dfi l'endere exécution 
du Jugement, ^ ^i% 



▼oyez Cmnplaimii 

Ne peut être CHonilé avec le pétitoire » * t6t 

Poffejfoire des BiiUficeu 

Voyez Ménéficet. 

' fûmfuitet» 

Sont valables ju(qu'au jour de la fignificatioi 
du décès de la Partie , 431 

Qfff J f Si celui à qui cette lignification eft faite é 
foutient que la Partie n*eft pas décédée , 43} 

PréamtuUu 
Préambules des Invèntaiires n'entrent ea taxe} 

Préférence. 

Voyez Infiênce de f référence. 

f 
Préfeméi^^n de ^<if»^»>^ 

Voyez Gsmf/^/» > > :; 

TréfentâfUn{. .( 

Voyez Dé fauii. 

Sont nécalàires de la part des Dettandeitfti 
' Lttîniés ^ Aoticipés. 1^ . .^ 
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El auffi de la part des Demandeurs & Appel- 
lans, ^ç^ j^ 

Dans quel tems doivent être feites dans cha- 
que Cour & Siège , 48 

Penyeat être faites tous les jours (ans diflin» 
âîon 9 4^ 

S les préftntations font néceflàires de la parc 
des Intervenans , 1'^/^ 

Ont Heu tant en Inaatiere civile que crimi^ 
ncUe » . ^ . 50 

Sont néceflàires , à peine de nullité des procé^ 
dures, &c. ii,ij^ 

Quelles Juri(3iôîons ne (ont point fiijçttes à 
la formalité de la préfèntation , 51. i^f 

Ont lieu dans les matières fommaires , ^i 

Juftices de Seigneurs n'y font point (û jettes ♦sWi, 

Si elles ont l^u dans les Juftices Confulaires. 

iif 

Droit de pré&ntacion., en quels cas ei} dû , ft 
comment , ^ i ^ 

frifidem. 

Cas oà celui qui a préfidé peut être pris à par- 
tie , 415 

Celui qui a préiîdé verra à rifTue de l'Au- 
dience , ou dans le même jour, ce que le Gref- 
fier aura rédigé > fîgnera le plumitif, & pa« 
raphera les Jugemens , 4^4 

Préfidiaux» 

Voyez Requêtes àvilts. 

Peuvent juger (ans appel les eau/ês i% récuùi* 
tion , & comment , 41 • 

Dans les Préfidiaux les Procès appointés ne tom- 
bent en péremption % 44f 

Comment les dépens (e taxent dans les Pxé-^ 
fidiaux. Voyez Défîm^ 
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Tritrts. 

'Qoelles chofes doivent, être laiûees aux Pré« 
très , & autres perfbnnes conftituées dans lei 
Otdres facrés} qm font faiiîs en leurs efets» 

Preuve vocslt qu littérale» 

yiXftz Hits. 

Preuve par Témointn 

VoyeZ'En^êtes, Témoins* 

Dans quels cas peut être admife j iSf 

Fn quels cas elle n'a lieu , &8t. & fiàv^ 

f^id î Si les Parties confentent la preuve par 
Témoins dans les cas où elle n'a lieu» 191 

Seront pafTés aâes devant Notaires de toutes 
choies excédantes cent livres , 1^0 

Même pour dépôts volontaires , ihii$ 

Çuid f A regard des Voituriers publics , 191 

/Ne fera reçu aucune preuve par Témoins con- 
tre & outre le contenu aux aâes , encore qu'il 
s'agit d'une fomme ou valeur moindre de 
cent livres , ipf 

'Exception pour les Juftices Confiilaires, 190? 

19$ 

Preuve par Témoins s'admet quelquefois dans 
le cas d'ufîire on de jeu , 19$ 

Et auffi quand il s'agit de conftater l'état des 
per(bnnes , ibid» 

Elle efi aufli admi(è dans le cas de dépôt néce0ai- 
re^ incendie , ruine , tumulte^ naufrage » &c« 

Et auffi lorfqu'il y a un commencement dt 
preuve par écrit , iàid^ 

A lieu auffi dans le cas de dépôt &it en lo« 
géant dans une Hôtellerie , 19$ 

Autres cas où la preuve par Témoins eft reçfte. 
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Des demandes qui peuvent fe vérifier par Té-- 
' moins , %$% 

Si Ton peut fe reftreindre à cent livres* pour 
être admis à la preuve par Témoins , z99, 
Quand une fois on a formé la demande au deH* 
fus de cent livres, on ne peut pkis fe reftrem-* 
drC", ibiim 

Toutes demandes qui ne font entièrement jufti^; 
fiées par écrit , doivent être formées par un 
même Exploit , après lequel les autres der 
mandes dont il n*y a point de preuve par écriff 
ne feront reçues , ibid. 

Preuves de l'âge , mttïvsgt^Sc tems du décès «* 
' comment reçues , 300 

iPreuve par Témoins de la perte des Régiûres 
' de Baptêmes , Mariages & Sépultures, com- 
ment reçue # 314. 

. Preuve far Témoins en mattere fommuire. 

Comment fe fait , 23 f 

Témoins doivent être ouis en la prochaine Au« 
dience , ^ ibiim 

Sans qu'il (bit befbin de les faire affîgner , ibtd^ 

Çuid î Si Tune des Parties fait défaut , & man- 
que de faire entendre Tes Témoins ^ 236, 

fHuii î Si quelqu'un des Témoins faif défaut , 

ibiii 

Reproches , comment feront propofés , 235 
Frewvè far Témoins dans les Jujlices 
Qonfulairesm 

Comment fe fait , %i% 

Témoins feront entendus fommairement en 
l'Audience , Ma;. 

Il n'eft pas néceiïaire qu'ils foient afiignés * 

22» 

Si les Témoins de Tune des Parties ne com« 
parent , elle fera déchue du droit de les faire 
«rendit t ihidi 

HT • • •• ^ 

IlUJ 
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X>épofiti'ons des Témoins feront réêigtei ftt 
écrit > & fi elles font faites en la Chambi» 
<ta Conff il i les Témoin» les figneront , li} 

• 

Pnjfi il fur fit» 

Ce que c*eft > 41»' 

Cas où les Juges peuvent être pris à partie , 

7. 67. 4»î« 4»a. 4»5 

Juges en cas de négligence peuvent être pris à 

partie , 41} 

Quand on prend i partie un Juge de Seigneur, il 

faut intimer le Seigneur même , 414 

Cas où les Etéques & Archevêques peuvent 

être pris à partie pour les Ordonnances & 

Jugemens par eux tendus , ou par leurs Offi-* 

ciaux , 41 { 

Comment les fbmmations doivent être Êitei 

aux Juges en cas de prift i partie , 4if 
Après deux Sommations la Partie pourra ap- 

pelier comme de déni de Jufiice » & ititimer 

le Rapporteur > ou celui oui devra préfider» 

ihii. 
Si les Juges en dernier reflbrt peuvent être pria 

â partie, 41^ 

Quels Juges connoiflènt des prifes à partie ^ 

4Ï7. & fuiv. 
Juge pris à partie ne peut être Juge du difié« 

rend , 414 

ï!t il doit être procédé au différend par autres 

des Juges ou Praticiens du Siège , ihicU 

Privilège des Deniers Royaux» 
6e que c'eft , ^^f 

Pans quels cas la contrainte par corps a Ûeit 
pour Deniers Royaux , 554. 

PriviUgiéSé 
Quelles perfômies font privilé jpécf | - .£4 
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fjts Nobles le font , Bc comineftt » 96 

Et auffi les Bourgeois dé Paris eii défendant g 

iUi. 

JÙuid f Des Eccléfiafiiqaes , 97 

-Privilégiés peuvent j&ire affigner deVahf Tejugv 

de leur privilège , 30 

Ctantafligiiés ailleurs 9 ils peuvent y déinalfder 

• leur renvoi , 6^ 

Même en garantie » pSi 

Voyez Garant, 
'Quid} Dans le cas d'intefvendon > jift^ 
• Voye« Intervention, 

Tfàciâutf. 

tit la procédure fur les matières ordinàirW 

Voyez Afflgnation. Délah. Défauts. Cauje. 
^ Appointements 
i)e la procédure dans les Procès par écrit; 

Voyci PKocèi par écrit. 
De la procédure qui s'obferve dans les Cours 
. de Parlement , Grand «Confeil & Cours dea 

Àydes , lit 

2}e la procédure des Jurifdiâions Confubires ^ 

Voyez Juge-ConfuU. 

Procès.. 

'Ce que ç'eft , ■• ^f 

procès mis au Greffe ne. feront communiqués 

avant qu'ils ayant, été di&ribués ,. '. 19S 

^Quand un Procès eft dit être en état » é^ié 

Troch far écrit, 

•Voyez Appointant CM, TroduClion. Inventaire^ 

Ecritures, Rapporteur, 
Pe h procédure qui s*obferve dans les Procèg 

par écrit , i j i. 6* fuiv. 

iAppointemcnc en (Droit, â écrire & produire (m 
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de hnltaine, & emportera auÏG réglçffleiitl 

contredire dans pareil délai , i%% 

De la procédure fur les appellations des ap-; 
,'. pointemens en droit , ou à mettre , quand lei^ 
^ deux Parties ont produit , i!4' 

Chacune des Parties mettra fâ predu^on aa 
\ Grefiè du Siège d'appel dans U huitaine, ft 

le iïgnifiera , ibtii 

Trois jours après le Procès jugé , le Rapporteur 

mettra au Greffe le àiéum de la Sentence 
. & le Procès entier , ùms pouvoir donner com» 

municabon dii Procès aux Parties » ni à leun 

Procureurs, lît 

Mais il peut donner communication du Juge-i 

ment ^ ■ '' i)< 

Xe Procès étant remis au Grefiè , les Procureun 
. retireront leurs produâioni ^ ans prendre cel-. 

Ics des Parties adverses , i \% 

jSi l'une des Parties eft en demeure de faire 

mettre ou joindre dans h huitaine â pro- 
. duâion au Gre& du Siège d'appel , elle de-t 

meurent forclolè de plein, droit « xjSi 

Et le Procès fera jugé fur ce qui (e trouvem 

au Greffe) ÇàVit aucun conunandement ni fomH 

mation, ^ ^ ihià^ 

Dans la même huitaine après Téchéance de- 

Taffignation , l'Intimé fera tenu de mettre aa 
' ' Greffe la Sentence en forme « ou par extrait^ 

i4«: 

^à \ Si les deux Parties îont appellantes i 

, ibii. 

Appointement de conclufion , dans quel tems , 

& avec quelles formes le doit paffer , 141 

Délais liir cet appointement ne font point îàiiUsti 

ibid% 

Amende doit être consignée par la Partie qui 

veut aller en avant fur Ton appel, 142^ 

Pe quel jour courent con^e l'Apgelhut les ^^ 



DES MATIERES, ^s^: 

tais de fournir griefs & réponfes , 14^ 

Des appellations ou demandés incidentes , Let- 
tres de refcifion , &c« dans les Procès par 
écrit y comment doivent être formées , 

145. I4t 
Dans quels cas on pçut les former , i^ 
Comment ces incidens doivent être réglés » 

146. 14g. 1^0 

Défendeur ou Intimé doit donner au Procu^ 

reur du Demandeur ou Appellant copie d« 

Finventaire de (à produâion , & des pièces j 

contenues , 148 

Procureur qui aura prod^uit , fera fîgnifier à l'a»-; 

tre que (â produâion eft au Greffe y i îf^ 

Ce que doit faire le Procureur le plus dili^ 

gent après l'appointement prononcé , ikid^ 

Fr9cèi - verhalm 

Voyez Compulfoiret* CoUaticns de pièces. 
Des Procès -verbaux d'enquêtes. Voyez Etir^ 

• quêtes. 

Des Procès - verbaux de defcentef de Jugesj^ 
Voyez Qefcemes de Juges. 

Procureurs* 

En quelles matières & Jurifdîftîons le minifiere 

• des Procureurs efl néceflaire , z%, 
Sont tenus de fîgner les originaux & les co^. 

pies de tous les aâes qu'ils fîgnifient dans 
le cours de la procédure , 5^ 

Doivent avoir foin de retirer du Greffe les pra>- 
dudions de leurs Parties > tj./ 

Autrement ils en demeurent reiponfàbles f 

Après le Procès remis^ au Grcffi^ils doivent 

retirer leurs produâions , 13:7. 4-^4^ 

Saas prendre ceUcs ^s finies adverfes > tpf 
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Défenfes aux Procureurs en toutes Cours & 
Sièges de mettre au Gtefk aucunes produ-^. 
ôions en blanc , ni aucun Inventaire de pro«: 
duâion dont les cottes ne (oient pas rem- 
plies, à peine d'amende , &c» i^6' 

jProcureurs ne peuvent prendre aucuns avenirs 
au Gre& , i peine de nullité & d'amende « 

Tenus de Ce trouver à 1^ Audience au jour de 

réchéance dé Taflignation , iSc 

Des Caufes qui peuvent être plaidées par Pro-^ 

cureurs , ihidé 

Des Jurifdiâions oi^ le miniftere des Avocati 

fr Procureurs n'eft pas néceflàire , i^l 
Caufes Confulaires doivent être terminées Tant 

miniftere d'Avocat ni de Procureur, 218 
Et auffi les matières (bmmaires , 13^ 

Excepté dans les Cours, &c & Sièges Préfidiaux, 

23» 
Ne peuvent fournir aucun reproche contre les 

Témoins , fans avoir un pouvoir fpécial de 

leurs Parties , 382 

Si la mort des Procureurs empêche le jugement 

des Inftances où Procès ^ui (but en état , 

^ 4*7 

Des reprîtes d'Inftance , & conflitutton de nou- 
veau Procureur , ièidi 
Voyez auffi Cçnftimtion de nouveau Pr^sêm 
reut\ 

Procureur gui (çaura le décès de & Vzsûe^Cen 
tenu de le fîgnifier 9 ihid» 

Idem , dans le cas de changement d*éut de û 
Partie , 43» 

Pourfuites feront valables jufqu'au jour de cette 
/ignification , ihii. 

Frais & (àlaireij'de Procureur relativement â 
la Partie qui l'a euiployé , comxneat 4oivent 
l^tre taxés» 4^1 
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Devoirs éits Procureurs touchant les' dépiins^' 

' Voyez Défens. 

Des écritures qui font de leur mîniftere , f of 

Procureurs qui ont occupé dans les Inftancei 
principales , tenus d'occuper dans celles d« 
liquidation de dommages & intérêts , 5^8 

Procureurs qui ont occupé en la Caufe ou Juge* 
ment en dernier rdlort , tenus d'occuper fur 
la requête civile , é%j; 

Procurior " iie^i, *^ 

Voyez Défens, 

Si nir la déclaration de dépens il n'eft (kit au** 

«cunes offres , ou qu'elles ne foient acceptées» 

la liquidation fera mife es mains du Procii« 

^ reur-tiers , ' ;ié 

Ge que doit ^ire le Procureur -tiers , T19. 

Gomment il doit arrêter les dépens , 521* 522; 

U doit m^ttre/ur chSqne pièce v ^«^% avec foi* 

paraphe , " 524;; 

Procureurs au Reî & Fifeau». 

iptaiu^ quelles Caufes doivent donner des€0fi4 
. dufions » .6^ 

leurs devoirs à l'égard des.Régiftres desBapcê* 
'. mes , Mariages & Sépultures , 1 14 

S'ils peuvent être récufés « ^ ^4 

Poirent veiller à la punition de ceux qui em- 
pêchent l'exécution des Arrêts ou Jugenaens ^ 

449 

Doivent être mandés au jugement des Procdl 

concernant le droit de la Couronne & du 

Domaine » és^ 

Procureurs - Généraux. 
lueurs devoirs à l'égard des RégiftVes des Baptê* 
mes^ Mariages 6c Séf(Utures , jij^ 

I i V j 
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Défenfei aux Procuriurf ' '^^^ ceux quîcffipè- 
Siégei de même a-- ^ ^^^ ^^ Jugcmens , 
âxoni en blanc v''' 44^ 

duâion dô* .'"j^au jugement des Procès 
pUei , à »■ \^'J^t de h Couronne & da 

Procurenr ,.-^ 65$; 

an G- ^/^' PtoduOiêUS. . 

Ter fftchw écrit. Etriiures. Inventaires* 
f^t (e raît la ptoduâion dans les Procès 

^ produdion principale doit être dépofée 

gaCrretk , ^ 13 T. 157. i^l 

. j/^tfnonksproduâion» nouvelles &incjden. 

' tes , ij8 

Après le Procès jugé, les Procureurs doivent 

retirée leurs, produâions , . 137. 4941 

Sanis prendre celles des Parties- adveriès , 1^7 
Défeniês aux Greffiers: d^ les communiquer i 

ibii^ 
Sauf aux Parties à prendre des copies collation* 
. nées des pièces produites , ibiâ» 

Ce que c^eft que produâion principale , 15S 
Ce que c'eft que ptoduâion- nouvelle , ibiâé 
Comment les Procureurs doivent compofêr 

leun produâions, ibidé 

Défenfes aux^Procureurs dé mettre au Greffe 
• des produdio;is en blanc , & aux Greffiers de 
■ les recevoir ,. iç^ 

Toute prodtiâiori an Giefle doit être accomr 

pagnée d'un inventaire , i f ^. 

Procureur qui aura produit , doit ^ire fîgnifîef 

â l'autre que (à- produéHon eft au Greffe , 

i%9 
Dans quels cas on peut prendre communica* 

lion de la produâion ae la Partie adverfe ^. 
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les produdions peuvent être communî^uéei 
& retirées (ùr les récépiifés des Procureurs ^ 



19^ 
nent & fous quelles peines les produâiont 

«^mmuniquées aux Procureurs doivent être 
.' par eux rendues , 19^ 

Contrainte par corps a Heu dans ce cas contre 
. les Avocats & Procureurs , , 154, 

On ne doit communiquer ]e Procès ou la pro« 

dûâion qu'aux Procureurs des Parties prin. 
« cipales,. ihidi 

Et ne le donner qu'une feulé foi» en conununi* 

cation , ^ êbid. 

Aroduâions mïCes au Grefiè ne feront com«! 

muniquées avant la diftribution » 19 ç 

' Pr^ftJJîon Au Fauau 

Îfoyez Régiftrês^ r 

Légifires des ProfefHôns dé voeux ^ par qui te^ 
. nus , & de leur forme , 31$ 

Comment les Ades de Profi^on de vceux doi- 
* vent être conçus, 31/- 

i)ei Ades de Profcffibn êès Religieux de FOr-^ 
dre de Saint Jean dejéru^lem , 31!^. 

Profit des défauts & congésx 
Voyez Défauts &" congés^ ^ ' 

Tromeffeu 

Stomeflë reconnue , de quand enporte hypo^ 
ûibeque, 1715 

Trxmenciaûon* 

Formalités des prononciations des Arrêts tt 
Jugemens , abrogées ^ 435^ 

Prcf^pthns £(lrrtur» 
abrogécf , <T*. 

Ipc que c'étoit > ii^ 
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Tffriitairtu 

Propriétaires des terres & héritages de eam^ 

pagne , peuyent ftipuier dans leurs Baux 1^ 

contrainte par corps , $^f 

Ce privilège n'eâ continué par k tacite récon« 

. dudion , ifiOt 

frovifiên. 

Des Jugemens qui s'exécutent par .provifion; 

Voyez Jugimeni. Semencer* htMteres fim^ 

nuLtres* Complainte* 
Suifêance défendue comre le&Sentences de pr(M 

Ce que doirent faire les Juges quand les In^ 

ftances fur là' proyiilion & ta dlffinitiye (ont 

en même tems en état d'être jugées > 24!^ 

Quel eft Tefifet de l'exé^tion provifbire ,254 

Héritages dq cet|X qui ont été condamnés p^r 

provifîon au p?.yement de quelque fbmme , 

pourront êtie. (aifîs réelljement, mais non yen^ 

dus, 44j» 

Frovifoires. 

Voyez Matières froyifoiré*p\ 

Ptêblfcathn. 

Publications d'enquêtes abrogées , $ii 

Ce que c'eft, ^«^ 

Pulflication dei Ordonnances* 
Voyez Ordonnances. 

9. 



D 



Qualités. 



^ Oivent être Cgnifiées avant que d'alïtr 
^l'expédient » 94- 



'V 
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Rabat des défattts & congés 

Oyez Défhuts. 

Raffor$ S^Exferru 

VojezExfertf. 

Rapporteur^ 

Tèmi de mettre la Sentence & le Procès a» 
Greffe trois jours après qu'il a été jugé , i ^f 

En remettant le Procès au Greffe 5 li doit foire 
rayer fa ^nature fuf le régiftre de distribu- 
tion , rj^ 

Autrement il demeure rerpc^rfable des pièces ^ 

ihid^ 

Ne peut donner communication des produ- 
dions après le Procès jugé , ibid. 

Mais il peut donner communication du Juge* 
ment» • ihidm 

Requêtes dans les Procès par écrit doivent être 
intitulées du nom du Rapporteur , 147 

Doit fe charger fur k régiflre du Greffe des 
Procès qui lui (ont difiribués , i^^ 

Rapporteurs*dans les Cours & aux Requêtes de 
l'Hôtel & du Palais , ne peuvent être com- 
mis pour faire les defcentes fur les lieux , 

P^ 
l'eut être pris a partie en cas de négligence ^ 

RéaJQttrnemeiu* 

Abrogés par l'Ordonnance , S 7 

Çuidî A regard des Jurifdiûioiis Confulaires > 

58» 2.1^% 
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Rébellion. 

Ce que doît faire THuiffier en cas de rébelliotf 
à l'étabnflêment d'un Sequeffre, CommiSklre 
ou Gardien 3 • iS^ 

Réceftion de caution^ 

Voyez Câutien. 

Ricefmn éTenqtêêie* 

Abrogée par l'Ordonnance , }4f 

ReconMÎJfances técrUureu 

Où & comment fe doivent faire , i?©» ^7^ 
N'ont lieu dans les Juiifdiâions Confulairesj 

17 li 

Procédure lur ces reconnoîflances , ibii* 

Edit de Décembre 1^84. touchant ces reconr 

• noiffances, lyr. i7i« & ftêiv^ 

Devant quel Juge doiyenrétïe faites, 170. 17 j 

€e que doit ^ire le Juge pour parvenir à cette 

reconnoiflance » 17 J 

Pièces & écritures dont on pourfuit la recon« 

noiflance , doivent être communiquées à la 

Partie adverfe , 174^ 

Si le^ Défendeur ne compare, fera donné défaut 

contre lui , 174. 17 J 

Profit de ce défeut , rjf 

Vérification d'écritures fera faite par Experts 

fur pièces authentiques , & audi par Titres 8t 

par Témoins , i7f« 17^ 

Si Tune des Parties ne compare , comment fera 

procédé à la vérification , i%6 

Hypothèque des pièces reconnues court du jour 

du Jugement ponant que la pièce iera tenue* 

pour leconnue ^ jj'^ 
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Juge ne dreflera qu'un feul Procès- verbal' poui; 
ta vérification d'une ou plufîeurs pièces « 

Ceux qui dénient leurs écritures condamnés e» 
Tamende , iiii^ 

Reconn§iJfance de meubles riclamés% 

Comment doit & faire , 1 7«» 34^ 

Records^ 

ï«eur aflifiance aucr-efois néceflaire dans les Ex<^ 

ploits d'ajournemens & autres > i«l 

Cet ufajge a été fupprimé , ibiié 

excepte â Tégard des Exploiu des faifîes féo* 
^ daies & réelles » ibiài. 

Dans les faifies mobiliaires, Tufage des Records- 

a été confèrvé , 1 1\ 

Kecords doivent fîgner Toriginal & la copiai: 

des Exploits , 16 

ïfe doivent être parens , alliés ni domeftiquei^ 

de la Partie , ^ ibid^. 

S! dans les Procès - verbaux de (èquefire rufage* 

des Records eft néceifaire » 17 it 

Si les Records it THuiffier peuvent être ét»4 

blis Gardiens aux faifies ^ 27^ 

Récréance en matière bénéficiaïem 
Çt que c'eft , lo^f 

Dans quels cas on doit prononcer cette ré**: 

créance , ibid% 

Sentences de récréance font exécutoires par pro- 

vifîon , ^ *o^ 

Non pour lareftitution des fruits, ni pour les dé« 
. pens , ^^T[ 

Kecréance & fequeftre doivent être exéctités 

avant qu'il foit prononcé fur la pleine main^ 
1 tenue 1 ^Î4 
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éthtenéêB it récréance, fequeftre ou ûfzmH^ 
' nue, (ëront données par cinqjugés aumoiiSy 

Récufàtiofté 

A lieu contre les Commîflaires noihmési pouf 

faire des descentes fiir ies lieux , ou autret 

commiflions de Jufttce , 3^ 

Quand cette récufatioii peut êtrér propo(<^ g 

ibià. 
A lied pareillement contre les CommilTaires^ 
Enquêteurs -Examinateurs pour leurs fon^ 
âions s ihii. 

Z>ans quel tenu on peut les rcca(êr ^ . 4^^^ 
pe la récttfation contre les Experts ^ 3^4 
Où doit fe juger cette récufation contre les Ex- 
perts s ibii* 
Ce qui doit (è faire quand celui qui ftit une 
enquête eft récufiS , - )f4« )5$ 
£f les Sentences rendues fur récufation propo-* 
' iée contre des ConuniiTaites s*éaécutent pat 
. provifion , 40|( 

RécufaHon iijugif^ 

Ce que c*eft , i%f 

pour quelles. parentés &alHances ont lieu en 

niadere civile , ihiàm 

Çuid ! En matière criminelle , ^g^ 

Comment on doit confidérer la parenté ou al-^ 

liance , J85. 387 

Parenté & alliance doit être con(tdérée, même 

à regard de h femme du Juge , ou de celle 
. de la Partie , 3S7; 

6i Ton peut reculer un Siège entier , f 84 

Si les Procureurs du Roi ou Fiscaux peuVent 

être récufés • ihidm 

tjLiçiiùÙQn çA valable qjuanâ le Juge t un 1}^ 
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tend fur pareille queftion, que celle dont il 

s*agit entfe les Parties » 388 

Et auifi £ le Juge a un intérêt direâ ou in- 

direâ au Procès , ibiâ% 

Juge peut être réeufé i s'il a donné confiai , foU 

licite, &c. 38^ 

fit auflS s*il fi un Procès en (on nom dans une 

Chambre où Tune des Parties eft Juge , 3 9# 
Juge peut auffi être réeufé pour menaces & ini<^ 

mitié capitale , ibiâ* 

juge èft auffi récufable, fi lui ou (es enfans, &C4 
, ont obtenu quelque Bénéfice des Prélats, Colr 

lateurs êc Patrons qui foient Pa^es au Procèst 

I9t 
\\ en eA de même fi le Juge eft Proteâeur ott 
, Syndic de quelque Ordre , & nommé dans le» 

Jualitéi; l'il eft Abbé, Chanoine ou du Corp» 
'un Chapitre , Tuteur , Héritier , Donataire, 
Maître ou Domeftîque d'une des Parties y 

Si les Juges qui font Adminifirateurs dHôpi;-^ 
taux & ParoiiTes peuvent être reculés dans les 
Caufes & Procès des Hôpitaux dont ils ont 
Tadminiftration , ibidm 

Juges de Seigneurs peuvent connottre de tout 
ce qui concerne les domaines , droits & re^ 
venus de leurs Sei&:neunes « 

Çuii! Si la qualité de Seigneur leur eft contei 

Mais à regard des autres aâions on le 5ei- 
.. gneur eft Partie ou Intéreflé, leurs Juges n*«n 

peuvent connoître, 393* 3^4 

Autres moyens de fait & de droit pour lefquels^ 

un Juge peut être réeufé , 39^ •& fi*i'^» 
Quand & comment les Juges peuvent foUici** 

ter pour eux ou pour leurs parens , 3^8.39^ 
j5i larécufation eft iugée valable, le Juge doit 

AteàM€Kdt hCbauaabtt dttCon(^ ou de 



ûée. 
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TAuJiénce , à peine de , &c# ^ J(i| 
La même chofe a lieu à l'égard de celai gui pré^ 
. fide à l'Audience > 4o4 

Tout Juge qui i^àura caufês de récuiation en & 
. perfiMine , doit les d^larer , 401! 

Aucun Juge ne pourra fe déporter du rapport Se 
• jttgeipent d'un Procès y qu'après en avoir dé<« 
. claréles caufèsâ la Chambre, 40 1 

Dans quel tems on peut récufer uu Juge > MA 
Dans quel cas on peut le faire en tout état de 
. cau(è j 4o| 

Conmient les i^cuf^dons doivent être propor 

Cées^f 40*! 

Seront communiquées au Juge récufe , 40^ 
Effet de la récufation à l'égard du Juge récUfS-^ 

En quel nombre de Juget doit être jugée, 407, 
Sentences fur récufations s'exécutent par pra- 

vifion , 4o8i 

Exception â cette règle , iUcU 

Appellations des Sentences rendues (ûr récufa*^ 
. toin feront vuidées (bmmairement , fie* uni 
: frais, 409, 

Préfidiaux peuvent juger (ànrappel les cavfe» 

de récu&tion , & en quel nombre de Juget > 

Peine contre celui- dont les récufations auront 

été déclaréer impertinentes & inadmifCbles^^ 

t eu qui en aura été débotKé faute de preuve^ 

Autre peine pour raifbn des donamages & inté^ 
. rets envers le Juge > 41g 

Keddi$ion de comffi. 
Voyez Comptes, 

RégaUv 
Cequec'efl, ixj| 
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KvUt en laGrand'Chambre du Parlement <JV 

Paris, ai 5. 

I^omment s'en forme la demande ï 1* Audience \ 

ibià. 
Procédure fur Taffignation , défeniês Bc délais » 

214 

Pemande en Kégale fait ceflèr toutes autres 

conteftations pour raifbn du même Bénéfice y 

. &welles demeurent évoquées de droit en la 

, Gfand'Cha^ibre ^ iif 

Jfkprès la Caufe pkidée « fi le Bénéfice a vaqué 

en Régale > il fera adjugé au Dema^ur , fi«i> 

son il fera adjugé â l'autre Partie , ii$ 

Régifires. 

. iVoyez Bapimes. Mariages. Sépultures^. 

Régifires de Bapi;êmes, Mariages & Sépultures,' 

comment tenus , 3c# 

I>e quoi (èra fait mendon dans l'article dei 

Baptêmes, ) 0^*305 

jgfn'i? Dans les Aâes de Mariages > 301. 304; 

30J 
Et dans ceux de Sépultures , 301. 30;. 306^ 
Obfervations à l'égard de ces régiftres, 307' 
JBaptémes , Mariages & Sépultures feront écrits^ 
de fuite fur un même régiftre (ans aucun 
blanc, & fignés , 308 

Devoirs des Curés ou Vicaires à l'égard de 
ces régifires , 309. 31) 

(Ce qui doit être obfèrvé à Tégard de ces ré- 
gifires en cas de décès du Curé, 3 lo, 311'; 
Comment on peut lever des extraits de ces ré» 
. giftres^, 311. 318 

Quel droit eft dû pour chaque extrait ,3^1 
Quelles perfonnes peuvent lever ces extraits , 

D.evoirs des M^^guiliiers, Adminiftrateurs, &ip 
^ à regard dé ces r^ifirea,^ 3 ij^ 
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Preure pv Témoins de la perte dp ces régi- 
ftres 9 comment reçue , 314 

Régiftres desTonâires, Ordres, Vjtnfes &No« 
▼idats, par qui tenu5,ft comment^ 3 14, jzf» 

Régiftres de la Profeflion des Religieux de TOr* 
dre de Saiat Jean de Jéruiâlem , 318 

.ObftrTatlonis touchant les Régiftret de Baptê- 
mes f Mariages , Sépultures , Vétures , &c«; 

310» & fuiv^ 
RHmégraHdi% 

Voyez Ccmflâime* P/ii/oîrf« 

Ce que c'eft , iff 

Peut (ê demander par aâioA civile, ou par aâion 
criminelle , iff 

Celui contre lequel la réîntégrande aura été 
jugée, ne pourra (è pourvoir au péticoire^fi- 
non après que le trouble aura cédé, 15 f 

Demandes en réintégrande ne pourrpnt être 
jointes au pétitoire , a6ek 

Ceux qui fiiccombent dans les InAances de réin- 
tégrande , condamnés en Tamende , i6t 

Jugemens en madère de réintéj[rande s*exér 
cutent par proviflon , - x6t, 

Et par corps , 58/ 

Religieux, 

S^ik peuvent itre entendus comme Témoins 
en matière civile, 357^ 

Religieux de FOrire de Sains Jean de JénfaUm^ 

Des aâes qui concernent leur Profeflion , 8c 
du régiftre de ces aâes , 3 1^ 

Religion Frétendue^Réfirmée. 
(Comment & dans quels cas ceux de la Reli^ 
gion Frétendue-RéfoiAiée peuvent frire évaa 
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tfoet leurs Cau(ès en la Chambre de l'Édit^, 

iî4. & fuiv. 
Commeni leurs Procès fiir requêtes âviles àck^ 

, yeiit êcse jugés , ê^t: 

f, 

Remomrêncii. 

Vojez Ordonmmcii. 

En quels cas il eft permis aux Juges de âîHT 
des remontrances (iir les Ordonnances ^ ft 
quel eft leur efièt , j« 4 

Renvois * 

Voyez Déclinatoire/m Juga* 

Ce que c'eft que renvoi , 7iî 

Juges doivent renvoyer d'office les Cau(ès qui 
ne font de leur compétence , 69 

Comment fe £iit ce renvoi , ihiéj 

Renvois doivent être jugés (bmmairement à 
l'Audience > yt! 

Ruiie doit demander (bn renvoi avant conter 
dation en caufè, 73. ff 

Et quelquefois même après ^ 7i, 

Partie aflîgnée doit fe préfenter pour deman- 
der (on renvoi , 74 

Renvoi peut écre requis en tout état de caufe 
par le Juge , Mdm 

{Seigneurs de Juftice doivent demander en leur 
nom le renvoi aux Juges Ro^ux > 8c non 
au nom de leurs Procureurs Fifcaux , ihidm 

Dépens du renvoi doivent être adjugés â celui 
qui obtient « 76 

Tout ce qui eft ^t avant le renvoi iemsmii 
eft valable , f^'^r 

Appelktions des dénis de renvoi, comment doi- 
vent être vmdées , . iUd» 
Rgnv9ii& 4f§(blkf0 

Ifojez Intifligtcif 
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FieuTe pvTéaoiBf ' 

flcct 9 comnc*' 
Ré^fties deiT ^^^ ^^ Hg^ fcqucftrés J 

Régifirer .' RéfUguet. 

die ' 
Qbfir ^^j^/0ies Jafis les trois jours > xU 

"^ Eiponfes. 

^^fCi Innrrogoittres fur faits & articleti 
gifoufesàgriefi&icAufes & moyens ffêfpeU 
yoyCL Ecritures. 

Refrife (Tlfiftance* 

Voyez ConJUtution de nouveau Procureurm 
Dans quels cai doit avoir lieu , Aif. 

Comment fe fait , 4iS 

Héritiers quand peuvent reprendre Flnfiance » 

'Quià ? Si la veuve & héritiers refiifent de re- 

prendse 9 ibid» 

fiuià ! Si les héritiers font Mineurs , 43* 

Dans' quel tems la reprifê d'Inftance & con- 

flitution de nouveau Procureur Ce prefcrit , 

Refrochesm 

Voyez Enquêtes, Témoins. 

Dans les matières fomimues, les reproches doi- 
vent être propolës à l'Audience avant que les 
Témoins fbient entendus^ 23^ 

Quand jpeuvent ^étre proposés \ ^6^ 

^uand ils font par écrit , ils peuvent être prœ- 
ppfés cfi tout état de cauft > ibid. 

La 
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J^artie qui a fourni Ces moyens de repro- 
es , ou qui y a renoncé , peut demander 
pie de l*enquête de Tautre Partie , 571 
'^peuvent plus être propôfés contre les Té- 
moins après qu'on a eu communication de 
l'enquête , 374. 

Ce que c'eft que reproches , ^77 

Reproches contre les Témoins doivent être per- 
tinens , ibîdm 

Quels font les reprocTies les plus ordinaires con- 
tre les Témoins , ^77» & fuivm 
Reproches d'emprifonnement , décrets , con- 
damnations , ou reprife de Juftice , doivent 
être juftifiés avant le jugement du Procès , 
& comment, iinon réputés calomnieux « 37^ 
Reproches calomnieux , comment punis , ^S<> 
Comment les reproches aux Témoins peuvent 
être faits , ibsd» 
■Quand les Juges peuvent appointer fur les 
moyens de reproches , 381 
Procédure qui s'obferve à cet égard > iUdm 
Reproches feront jugés avant le Procès , 381 
Procureurs ne peuvent fournir aucun reprocha 
contre les Témpins fans un pouvoir fpécial 
. de la Partie ^ iMm 
Requêfci» 

Requêtes dans les Procès par écrit doivent êtra 
intitulées du nom du Rapporteur, 147 

Rapporteur doit en faire fon rapporta la Cham- 
bre > 148 

Lorsqu'il n*y a point de Rapporteur, les requê- 
tes fe jugent i l'Audience > î^ii* 

Requêtes civiles. 

ycyyez Ouvertures de requête civile» Refcin* 

déint. Refcifiire. 
Ce que c'eft qae requête civile « ^i^. 

* Kk 




^^^■jieaen madère crîiï 

^^^^^l^^Jf dernier reffort ne pour- 
y^^Ç^qae par Lettres en forme 

^i!*^^ Lettres de requête civile , 

^\taxètfi reqmfe pour fe pourvoir con- 

i^i^fffltencesPréfidîalcs rendues au pre- 

V'^fdertdit, f^/i. 

_JJ^ civiles dans quel tems feront obte- 

^J^, tant à l'égard des Majeurs que des Mi- 

/;ton5 quel tems â Tégard des Eccléfîaftiques i 
Hôpitaux , Communautés & abfèns hors du 
Ro/aume 9 ézS 

Pans quel tems à l'égard des héritiers ou ayant 
caulè ) 6x9 

Dans quel tems à l'égard du (îiccefTeur à un Bé-r 
néfice « 630 

Dans quel tems on peut obtenir & fîgnifier les 
requêtes contre les Sentences Préhdiales au 
premier chef ^ ^31 

Procureurs qui ont occupé en la Caufe ou Ju- 
gement en dernier reflbrt , tenus d'occuper 
fur l'Inftance de requête civile , é^f 

Si les requêtes civiles contre les Arrêts , & cel- 
les contre les Sentences Pré/îdiales, font fon- 
dées fiir pièces feuffes , ou nouvellement re- 
couvrées , dans quel tems doivent être obte-:- 
nues , 633 

Confultation de deux Avocats fera attachée aux 
Letireb de requête civile , & de qui fignée , 

LefcitPF Lettres feront nulles , fî les conditions 
ci-iiclius ne Ion: oblervces , ibid. 

1 orme dt ■ li.rj K'^ Le tre* , & d'y attacher une 
coiiimilhgu > abrogée, 635^ 



V 
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Quelle fbmme doivent con%aeclefi loipécrai^ 
Lettres de requête civile » 6}^. 

Requêtes civiles n'empêchent l'exécution dei 
Arrêts & Jugemens rendus en dernier reifort. 

Condamnés à quitter la poflèffion d'un Béné- 
fice y ou déiaiifer quelque héritage ou autre . 
immeuble , ne font receyables à faire aucunes 
pourfuites fur leCdites Lettres avant la preuve 
rapportée de l'entière exécution du Jugement, 

Ce qu'il faut &ire pour mettre la Ciufç aii 
rolle , 637 

Lettres de requête civile , où feront portées 8c 
plaidées , 63^, 

Seront portées en la Grand'Chambre des Cours 

, où il y en a une , Md^ 

Quid î Dqh requêtes civiles obtenues en m^^. 
tiere criminelle , 640 

Quiâ ? Si les Parties font appointées fur la rC;-; 
qucte civile , ibid. 

Si la re^L ête civile eft entérinée > & les Par-, 
ties remifes en l'état qu'elles étoient aupaw 
ravant^ où fera jugé le Procès principal ^ ibidm 

Exception pour les requêtes civiles renvoyées 
par Arrêt du Coniêil aux Chapibrjes des £n«. 
quêtes , 641, 

Requêtes civiles contre les Arrêts rendus en 
autres Cours ou Chambres ne pourront être 
renvoyées, retenues ni évoquées aux Cliam- 
bres de PEdit par ceux Je la Religion Pré-« 
tendue- Réformée , fans diftindion s'ils ont 
été Partis^s principales , jointes , Intervenans 
ou LntérelTé» , ibtd. 

Requêtes civiles incidentes , où feront obtenues, 
iignifijôs & jugées , 64^' 

Si les Arrêts ou Jugemens en dernier reflbrt 
produits ou communiqués fontdiâinitifs«6c 

Kkii 
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f rendus entre les mêmes Parties , parâevuxi 
quels Juges Les Parties doivent - elles fe pouiy 
voir , & ce que doivent foire les Juges par»- 
^vant qui ik feront prodiists & communi- 
qués , - ^ ^4J 

Requêtes civiles , tant principales qu'inciden- 
tes 9 (èront communiquées éc portées a FAu- 
dience , fans pouvoir être appointées , fînoa 
en plaidant , & du confenteihent.des Parties » 

^44 

Lors de la communication au Parqvet , Tayis 

des Avocats ConlUltans fera repréfenté , 6 4t 

Lettres d'ampliation de requête civile^ abrogées.» 

thid. 
Les nouveaux moyens de requête dviledé- 
couveirts feront énoncés dans une requête fi- 
gnifiée au Procureur du Défendeur » éhidm 
Ulagede faire trouver à l'Audience ies Avô- 
' cats qui auront été confelfês , abrogé , 6/^(6 
Aucunes ouvertures ne pourront être alléguais 
par le Demandeur ou Ton Avocat , que cel- 
les mentionnées aux Lettres > âc en la requête 
~ d'air.pliation y ibii» 

)qe feront les Arrêts & Jiugemeas en dernier 
reflbrt rétraâés fous prétexte de mal jugé au 
fond , s'il n'y a ouverture de requête civile , 

S'il y a ouverture de requête civile feflSfante , 
les Parties feront remifes en pareil état qu'a- 
vant l'Airét , encore que ce fût une queftion 
de Droit ou de Coutume qui eût été jugée , 

f^idi» 
Qui doit alors porter les dépens , ibÙ^ 

Quelles font les ouvertures de requête civile 

à l'égard des Majeurs , ^4^ 

Autres ouvertures , 550 

Si Ton peut obtenir Lettres de requête civile 

contre une partie de Jugement» Cms tou- 
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çhtfr au furplus , 6fi 

Quelles ouvertures de requête civile ont liea 
â regard des Eccléfiaftiq^es & CommuhavH 
tés ^ ibiéU 

Quand il s'agit des droits delà Couronner oa 
du Domaine , les Procureurs-Généraux , oit 
Procureurs du Roi fur les lieuîj:, feront inaii<* 

: dés en 1» Chambre' du Confeil , iinon il ]f 
aura ouverture de requête civile ^ éfj 

rfe feront plâidées que les ouvertures de re» 

ouéte civile de les réponfes du Défendeur y 

' (ans entrer danrles moy,eiis da fond » 6^4 

Exception â cette règle , si&iA 

Celui au rapport duquel fera intervenu l'Ar- 
rêt contre lequel la requête civile aura été 
obtenue , ne pourra être Rapporteur du Pfo^ 
ces Air le rofeindant , ni fur le refcifoire ^ ^5f 

Si les ouvertures ne font jugées fuifiCântés , It 
Défendeur fera condamné en l'amende ^ é^ê 

Cette amende n'a lieu quand il s'agit de re« 
quêtes civiler Préfidiales , ^ ibiéU 




; moyens i 

iCelui qui aura été débouté de (a requête ci« 
vile, ne fers^ plusreç& à fe pourvoir par at>- 
tre requête civile , 6vr^ 

propositions d'erreur abrogées 9 ihiim 

Ètfcïnàani. Refcifoire. 

,<!tque c'eft , 6j{f 

En quoi différent. >. <$6 

Réftience. 
En quoi diffère du domicile , ijr 

Rijignans, Ré/ignaioire. 
'Quelle procédure s'obfexvc à Téeard du KÎ<« 
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fignant & du Rcfignataire d*un "Bénéfice , i^ré 
Kéfignataire peut fe faire fiibroger aux droitr 

du Ré/ignant , & contimier la procédure , 2 1 r 
Reftitution de fruits ^ quand s'exécute contre le 

• Réfigïiataire, 2 ri 

Réfigfiation» 

Vqyez rJnffica. 

£n cas de réfignation du Bénéfice de la part 
d*une des Parties , k procédure peut être con- 
tinuée centre le Seigneur > * %iOr 

tiejlftmitm de fruits. 

• ■ 

^6yez Prufts» 

îlcftitution âe fiuits en matière bcnéficiale ^ 
quand a lieu , 107 

Quand s'çjiéciitc contre le Réiîgnâtaîre , %t% 
Comment Ce doit faire la reAitution de§ ttuitê 
^ par le Condamné 9 48 c 

., ^éfentitm de Caufi9 

'Difbn<)uè aux Jug«s 1 lorfqile h cotifiojflance 
ic la Caufeue lifur isppartient , 6j 

Révendfcàtiofh 
TV'ôyez Renvoi» 

Revenu des bejliaux Jaifis. 

l!fL -qui appartient , fs^ 

Révîjion^ 

y oyez Droit de révifton. 

RéviJIm de compta 
Abrogée , 47 ^ 

"Voyiez aufli Cowp^r/, 



y. 
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^ Oyez Stfî/^ex C^ exécutions. 
l^e peut fe rendre Adjudicataire- 4es fruits ùiRg 
étant fitrpied^ 2&4 

5<i//?« d* exécutiont. 

Voyez Gardiens. CommiJJaires. DéfoRtàireSm 

En quoi la fa i fie diffère de l'exécution, f3^ 

Huirfîers ou Sergens déclareront par leurs tro- 
cès- verbaux, fi les exécutions ont été fâï* 
tes avant ou après midi , 179 

jDéclaration portant établiffement d'un Bureau 
public , pour y dépofer les meubles & effets 
fàifis , 28&* 

Cette Déclaration a été révoquée » ihidm 

j^arcie fiiifie ne peut fe rendre Adjudicataire 
des fruits (âifis étant fiir pied » i?4 

.Ce ^uedoivent* contenir les Exploits de faifie 

. k exécution , %J9 

, Quelles font les chofës mobiliaires qui peuvent 

êtrefaifies ,• ibidm 

Saifies de fruits pendans par les racines peu* 
vent être regardées comme lâifies mobiliaires» 

no 

Tous Exploits de faifies contiendront réleâton 
de domicile du Saififfant , 53^, 

Quel eft l'effet de cette éledion de domicile, 

Ç40. 541. f4» 

Abus de faire cette éledion de domicile feu- 
lement pour vingt - quatre heures , ^4»- 

Cas où réleâion de domicile n'eft pas néceffaire 
pour la faifie , ibidm 

Saifies & exécutions ne fe feront que pour choft 
, certaine & liquide , & fi c'eft en efpeces , 
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fera furfis à la vente jufqu'à ce que Pappr/^ 
dation en ait été laite , 543^ 

Ce qu'on entend par chofè certaine & liquide » 

ihU. 

Comment Ce fait l'appréciatioii des chofès en tC» 
peces, (4^ 

Voyez auflî Firulti» 

Salfics & exécutions doivent être faites en rerta 
d'un titre exécutoire « 54) 

Ce que c*eftque titre exécutoire^ 543* f44« 54f, 

On peut quelquefois Éi^r & exécuter en venu 
de la Coutume , 145' 

Toutes les formalités des ajournemens feront 
obfêrvéef dans les Exploits it faifies 8c exé- 
cutions , 547 

Saifîes & exécutions doivent être précédées d'ufi 
commandement , ihidm 

De quel tems ce commandement doit précéder 
la (aiiîe, 547. 548 

L'oppofîtion à ce conunandement n'empécbe 
lafaifie^ 548 

Ce que doit fktre le Sergetft ayant d'entrer 
dans une maifon pour y ùtïte une âifie & exé- 
cution , ;4P. 5 fol 

S^id f Si les portes de la maiion font fermées» 

Si l'uiàge des Records efi néceflaire dans les fai- 
tes , 541^/ 

Exploits & Procès- verbaux de (âifies contien- 
dront par le menu & en détail les meubles 
fiiiîs , 551 

Sera laiffé au Sai(î copie de la faifie , ihid» 

Et s'il y a plufîeurs Saifis , il en fera donné co- 
pie â chacun d eux 9 552 

Qtiid î Si l'Huiffier ne trouve perfonne en la 
maifon , ihidé 

^uiflier doit auffi donner copie dç la GCiQe au 
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'^Mfie doit être fîgnée du Gardien ou Comj 

^ miffaire » ' 55* 

Qtiiil Si ce Gardien ou Cbmmiflàire reftifè 

d'accepter la commiflîon , ibidm 

Le nom & domicile du Gardien feront fîgni« 

fiés au Saiii par le même Procès- verbal » f 54 
Gardiens ne doivent fe fer vif des chofes con* 

fiées à leur garde » ' ibidm 

Gardiens & Commiilàires tiendront compte au 

Saifi du profit que les beftiaux auront pro« 

duit par eux-mêmes , 5^f 

Tenus de leur négligence à Tégard des eéèts 

(âîfis , ibidm 

yente àts chofes faifies^ comment & quand doit 

être faite , %%6 

Quid î Si THuiffier ne peut fe faire repréiên- 

ter par le Gardien les effets (âifis^ ^(7/ 
Vente doit être faite au plus prochain Marché , 

Exception à cette règle , y ^7 

Quel intervalle il doit y avoir entre la faifieSc: 
la vente ; jj8 

Des oppofîtions du Saifi & des Créanciers: à 
la vente des eâfets faifîs , & conmien; ces 
oppofîtions (è r eglent , j î 8 . ^ 6 1 

Bagues & joyaux^comment doivent être vendus» 

Et auflî la vaiflèllè d'argent , ibidm 

Quid ? Des carofles » livres , bateaux^, navires ,< 

moulins , J<>2, ^6% 

En faifîe &• exécution de beftiâux , quelles cbo* 

{es on doit laifier aux Saifîs pour fbutenif 

leur vie , & exception à cet égard , 5^4^ 
Sera laillé au Saifî un lit , & Thabit dont il ferstt 

couvert , ibidm ' 

Quand la fàifîe eft feite pour loyers » on peut: 

(àifîr le lit du Locataire , ibid.- 

Ouelles choioi doirent être InifTées au:^ pcii- 
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Tonnes conftituées dan» lés Ordres ficr&j làiP 
qu'elles font/aifies , $6^ 

JTous beftiaux & uftanciles fervant à labourer 
& cultiver les terres & vignes ne pourront 
être fâifis y même pour Deniers Royaux » 

Exception à cette reçle , 56 f 

' Autres effets ^ui ne peuvent être (àiiîs pour 

Taille Cf Deniers Royaux , ^66. $6f 

• Des chofesqui ne peuvent être (àifîes^ $6S. 

Sai/îes ne dcn^ent être faites d'une manière in- 
jurjeufê , ^ ^ ^^74^ 

Des perfon^ies qui ne .peuvent être (âîfîes dans 
leurs caroffes & chevaux , jyf 

Chofts faites feront adjugées au plus offrant & 
dernier Enchéridèur^ en payant fur le champ, 

ibfd. 

Prix des effets vendus doit être payé comptant , 

Effets délivrés aux Adjudicataires font cenfcs 
payés , ^ ihid^ 

Huiffién tenus de faire raetition dans leurs Pro- 
cès-verbaux des noms & domiciles des Ad- 
judicataires des effets fâifis , #^/i. 

Huifïiers ne prendront rien des Adjudicataires 
outre le prix de radjudication , à peine de 
concufTion , 577 

Et ne (e rendront Adjudicataires des e£ts par 
eux vendus , ièid^ 

Tous les articles ci - deffus feront obfêrvés , à 
peine de nullité , dommages & intérêts , 8cc. 

ikid. 

Auffi - tti après la vente > les deniers qui en pro- 
viennent feront remis par THsiflier au Sai- 
fiffant , • 5)8 

'2!*ià ? S'il Y ^ d^$ oppgfiliong à la vente ^ 

ihii. 
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vProcédure fur ces oppofitions , $79 

A qui doivent être remis les deniers après- les 
oppofitions jugées , sSo 

Après la vente faite , THuifTier portera au Juge 
la minute de fbn Procès - verbal pour le faire 
taxer 9 fans frais, 581 

Huifliers doivent garder les minutes des ven- 
tes qu'ils font y ibid^ 

Contraintes par corps n'empêchent les ûl^es 
& exécutions & ventes , ^ 61 f^ 

En matière de fàifies & exécutions , les Juee-* 
mens contradiâoires ont lieu dû jour qu ils 
ont été donnés en l'Audience , quoique non 
fignifiés , & ceux par défaut donnés à l'Au- 
dience , & (ur Procès par écrit , du jour qu'ils 
auront été fignifiés aux Procureurs > ^3%' 

Sailine & nouvelUtém 

yoyei Complainte. 

Salins. 

Salaires des Procureurs relativement à la Eir- 
tie qui les a employés , comment doivent être 
taxés , ^ 49^ 

Salvationt» 

Voyez Ecriturts. 

Doivent être %nifiées » fînon (êront rejettées ^ 

JSalvatîons ou réponfrs aux reproches des Té- 
moins , comment peuvent être faites , 380 

Seigneuru 

Seigneurs Juftîcier s peuvent plaider en leurs Jtl^ 
ftices fous le nom de leurs Procureur., Fis- 
caux , pour les droits & revenus de 1. Ufs Sei- 
gneuçies , .3^* 

Mais fur l'appel » les Seigneurs doivent être en 
Caufc , 48^ 

K.kvi 



7^9 TABLE 

Seigneurs Jufticiers ne jouiflènt de ce Jroît péSt 
leurs autres aâipns , 3^4 

Seigneurs font condamnés aux dépens envers 
leurs Parties advèrfes , aut vice versa « quoi- 
qu'ils plaident enjeurs Seigneuries £>us le 
nom deleun Procureurs Fifcaiix»; 48 Si 

S^jowrsm. 
Voyez Voyages. 

Senuncesi 

Voyez Jugement. Caution* Provtfion, Ofpoji^, 
tion. Appellations» 

On ne peut délivrer l'expédition d'aucune Sen- 
tence en Procès par écrit , que l'expédition 
n'en ait été mife au Greffe , 135 

Ce que c'eft que Sentence en forme , 140 > 

Ce que c'eft que Sentence par extrait^, ibid. 

Sentence dont efl appel doit être rapportée Se 
mifê au Greffe en forme ou par extrait , par 
l'Intimé , dans les Procès par écrit » sbid.. 

tiais dans les appellations verbales , l'Intimé <ie- 
doit pas rapporter copie de la Sentence fur 
l'appel , ibid. 

Sentences de récréance en matière bénéficiale 
font exécutoires par provifîon^y zq6 

Sentences en complainte bénéficiale-doivent être 
rendues par les Baillis Se Sénéchaux 9 iqz 

Sentences de récréance , (êqueôre & mainte- 
nue, doivent être rendues par cinq Juges au 
moins , z 1 1 

Et fi elles font rendues (ùr Inftance , ils en fi- 
gneront la minute , ibid. 

Sentences de Police s'exécutent par provîfîon > 

238 

Quelles autres Sentences s'exécutent par pro- 
vision , %47. Z54 
y oyez auffi Jugemm & Matimt fmmmret^: 
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Sentences d'inflruôion s'exécutent par proviiiofl» . 

1^ 
E» aufli les Sentences de (ëqueftres , ^^T 
Ce que c'eft que Sentences paiTées en force- 

de chofe jugée , 44 1 

Sentences ne peuvent être milës-à exécution hors i 

le reflbrt ,&ns un fartatis du luge des lieu)c» . 

447' 
Quels Contrats , Sentences & Décrets s^exécu* 

tent par tout le Royaume Çzm fareatir^ ibU». 
Tiers Oppofàns à Texécution des Sentences qui^ 

font déboutés de leurs oppofitions , a quoi^ 

condamnés , 450^' 

Dans quel tems les Sentences paflènten forée- 

de cho&* jugée , 451. 45 f 

Qfi/d î A l'égard des Titulaires de Bénéfices.». 

4fî 
Ces délais courent tantentre préièns qu'àbfènst. 

4f4' 

%*tà ? Si le condamné paria Semence vient à < 

décéder 9 ibiim. 

Qtiid ? A l'égard des Mioeiyc ». 4f f ; 

Sentences de frevîfiêtt. 

Voyez ExécuMn frovijodre 8c Matières /ÎHH- 
maires* . 

Les héritages dé ceux qui auront été condam- 
nés par provifion au pajenient de qudque 
fomme ou efpece , pourront être faifîs réel- 
lement , mais non vendus » 449. 

Sentences de provifîon rïe peuvenrétre mifès 
a exécatiofi j fans donner caution , 45S 

Septuagennîresm^ 
'A quel âge on eft dit ftptuagenaîre , 606' 
Dans queb cas les fêptuagenaires ne peuvent: 
être emfrironnésfourdeucsptttemem civiles,. 
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,Ni même pour Deniers , Royaux , * ^ôf 
Us peuvent même être' élargis , s'ils font em» 
prifonnés , 606^ 

_ Sépultures* 
Voyez Régijlres,' 

HégiAres de Sépultures , &c« comment tenu? ^ 

3 00 
.Ge qui doit être obCctvé dans les Adies de Sé- 
pultures ) 302. îo^.^ 306. 30S 
Sépultures peuvent être juf^ifiées par les régi* ~ 
ftres Se papiers domefiiques des pères & me* 
res décédés , 3I4^ 
Sequejlpt. 
Ce que c'eft , i6z 
Demandes en (ëqueftre ^ comment doivent être 
formées V 263 
Dans quels cas & comment les fequeftres doi- 
vent être ordonnés- , téir 
Et par qui, ihid*^ 
t'aflSgnation pour nommer le Sequeftre peut 
être donnée i domicile de Procureur , t66 
Le Juge nommera d'office un Sequeftre , quand 
l'une des Parties fera en demeure d'en nom- 
mer, 16$ 
. Dans quels cas on nomme plufîeurs Sequeftres ,. 

z66 
. Sequeftre doît être fuffifant & folvable , ibrd. 
£t rendent , ou proche du lieu , ihid. 

Aut>es qualités néceffaires à un Sequeftre y îbidm 
Le Juge ne pourra nommer pour Sequeftre au- 
cun de fes parens , • 147 
Peut -il nommer pour Sequeftre ion Vaflal ou 
Fermier , &c. ibid. 
Sequeftre nommé doit être affigné pour prêter 
ferment , 2é8 
Pourquoi on £ut prêter le ferment au Sequeftn? , 

169 
Jfi^nâiçn jie Sequeftre eft une fçi^âiçn publique. 



DES MATIÈRES, jf^ 

Dés cxcufes que le Sequeftre peut alléguer , 

Sequeftre peut demander qu'il lui foît remis dès 
deniers pour exercer fa commilïion , 170; 

Comment le Sequeftre eft mis en poilèffion des 
chofes qui lui font commifès , ibidm 

Chofes (èqueftrées feront déclarées dans le Pro- 
cès -verbal du S«queftre , ibîd. 

Formalités de ce Procès - verbal , ibiàk 

Si le Sergent qui met le Sequeftre en poflèflîon 
eft tenu de fe faire affifter de deux Records 
ou Témoins , 271 

Comment & dans quel cas fe doit &ire le Bait 
des chofes fequeftrées > 271. 27 r: 

Sequeftre eft tenu de faire arrêter (ur le champ- 
par le Juge les frais du Bail , 27^ 

Réparations tx. impenfes aux biens fequeflrés , 
comment doivent être faites « ibid* 

Sequeftres ne peuvent fe rendre Adjudicataires' 
de ces réparations y ibidm 

Peine contre ceux qui empêchent rétdbliife* 
ment des Sequeftres , 28^ 

Ce que doit faire THuiffier en cas de rébeU 
lion à rétabliftèment d'un Sequeftre , ibid». 

Parties ne peuvent prendre direftement ni in* 
direâeqient le Bail des chofes fequeftrées , 

284; 

Sentences de fequeftres (ont exécutoires par 

provifîon , 18 ç 

Sequeftres peuvent être condamnés par corps , 

z8^ 

Dans quel tems les Sequeftres font déchargés 

de leurs fondions , 28^ • 2^^ 

Sequtjîre en matière bénéficiale. 
Cequec'eft, 204 

Dans quels cas les Juges dgiv^iat prononcer fur 
tçfe^uçftxei ' ibfA 



Ce qui doit s^obferver par le Seqpeftre Jes BréiÈ 
d'un Bénéfice , zo^r 

Sequefires & réeréances en matière béii^ficîak^ 
doivent être exécutés avant qu'il Toit pro- 
noncé fur la pleine main tenue-» 207 

Sentences de fequedire en matière bénéficia le 
doivent éire rendues par cinq Juges au moins» 

Skrgenti* 
' ISfoytz HuiJjUrs, 

Serviteurs^ 

S'ils peuvent être Témoins en matière civile ; 

& dans quels cas , 35^, }?^o» 

En quoi'difiérent des domeftiques » 3i«" 

i Signatures* 

. Oh ne doit ajouter foi aux fignatures & ex-* 
péditions en Cour de Rome 9 â moins qu'élr 
les ne fbient vérifiées par deux Banquiers- 
Expéditionnaires , ze£< 

SignificatioMi 

Voyez Ecritures* 

Eft néce/ïâire dans lès Jugemens rendus par 

défaut , & en Procès par écrit » i é^a 
Signification des.Sentences& Arrêts, à qui dcjt 

être faite « 43^ 

Vo/ez auffi Jugemens. 
Signification des aâes & procédures , quand (è 

doit faire à domicile, z^4 

A quels Procureurs cette fignificatîen doit 

être faite , 196 

Çônclufîons àti Gens du Roi dans les Procès- 

par écrit ne doivent point être fignifiées « 

]N^l«s inyentwçs ^e Etodu^i^ns i, i ^^^ i (j^ 
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Sollicuaiiott, 

Dans quels cas les Juges peuvent (blliciter pont 
tux & leurs parens , & comment , yp 8v Sf |l 

SwnmaireSm 
yoyez Matterts fimmairer. 

SQmmathnSm 
Voyez ?rifi à partie» • 

Sômmit. 

Sommes employées dans les condamnations tt 

conventions feront exprimées à l'avenir par' 

deniers , fols 5e livres , & non par parifîs oif 

tournois , 4^5^ 

Soutenemeni» 

Vbyeâr Cêmpiei. Ecritures. 

Stellionataireu 

Peuvent être condamnés par corps y 5&f . fté 

Jttéme les femmes & filles , quand le âeUionaà 

. procède de leur fait ,. 6oii^ 

Subrogation* « 

Subrogation du Réfîc^nataire d*un Bénéfice auJB 
droits du Réfîgnant , m 

Subrogation i la pourfiiite d*une Êifie , dans- 
quel cas a lieu ^ 5^* 

Comment (è fait , ibitU 

Surféance* 
Voyez Défenfes. 

^ur(cances défendues contre les Sentences de 
f rgvifion | ^jjr 
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Tarif. 



J^ Arîf ou Tableau pour la taxe des dépcni^ 
fera drelTé en chaque JcHrifdidion , 5iy 
Quel Tarif on doit iiiivre au dé&ut de ce Ta- 
bleau , Ji4» 51^ 
Taxe. 

l^axe des Juges employés dans des commlffionff 

. * 343 

Taxe des Témoins , comment doit être faite f 

ibià. 
J'axe des dépens , comment & ftr quel pied doit 

fe faire en chaque JuridiAion , fi4 .51^ 
7axe des voTagei & (tjouri , fur quel pied doit 

être faite f 517 

ï}es dépens qui ne doivent point entrer en taxe , 

Tém(yins. 
[Voyez Pretit;e p4r Témoin/. Enquius. Refr^^ , 

f)Giyerït être aflignés à perfonne ou à domicile^ 

\^ 

yenus de comparoir à l'aflignation , & four 
quelles peines » 355 

jOrdonnances^iu Jugea cet égard font exécutoi- 
res par provi/ton , ibîd* 

,JVlême celles des Commiflaires - Enquêteurs- 
Examinateurs ) ibid» 

Comment les Eccléfiaftiques peuvent être con- 
traints à comparoître , 3 H 

Soit que la Partie compare ou non à la pre- ^ 
miere ou (èconde affignation , le Juge ou 

I Conimiilàire prendra le (ërment desTémoins, 
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Farens & alliés ne peuvent être Témoins en 
\ matière civile ,& ju(qu'à quel degré ^ 3f^ 
Exception à cette règle , ihid» 

Religieux peuvent être entendus en dépofition y 

Juge ou Commiflaire recevra le ferment de la 

- déposition du Témoin 9 35^ 
Comment cette déposition doit être rédigée , 

3îf' 
5î les ferviteurs & domefiiques peuventitre Té- 
moins en matière civile, 15^, 3^0 
Témoins ne peuvent dépoter en la préfence des 
Parties ni des autres Témoins^ mais doivent 

- être ouis fépafément , ^6t 
Xe<^ure doit être faite au Témoiri de (à dépofi- 

tion , & il doit la fîgner , ibid^ 

jfvkget ou CommiiTaires feront rédiger tout cf 

qui fera dit par le Témoin , 36»-. 

i^uid f Si le Témoin ohange ou ajoute quel- 
que chofe à fa dépofition , ibii^ 
Si le Témoin peut rétrader fa dépofîtion , j ^^ 
^ugetenu/de demander au Témom s'il requiert 
taxe 9 ibidm 
Comment cette taxe doit être faite , ibid^ 
Tout ce qui eft dit ci - defTus des Témoins doit 
. être obfervé , à peine de nullité , ibid^^ 
' Combien on peut faire ouir de Témoins en ma- 
r tiere civile fur un même fait , 3 6é^' 
'Quand Tenquête eft déclarée nulle par la faute 
du Juge , les Parties peuvent faire entendre 
de nouveau les mêmes Ténioins , 37^ 
Des reproches contre les Témoins, Voyez Afir 
proches» 

Tiers Oppefans^ 

aVoyez Oppofans^ 

Titn exécutoire'. 



Titres & eapacitét Sun Bénéficia 
"ifoyeï Cafaàtéu 

Tohfare. 
Voyez Régiftre/. 

Kégîflres desTonfures,par qiii téttur» & ^ai<4 
ment, 5j4 

Tûàrmii, 

tJ^age de com})ter par Ui^rei , ibis tc^ denîeft 
tournois , abrogé , 4^^ 

TrtpliqueU 

'Abfogéei par TOrdonnanci »/ ttig 

'nroubïi^' 

tn combien de manières on eft Iroiiblé' inré 
U poflèfSon d'un bien » - a {| 

Turbet^i 

.Voyez En^$es far titrbeù 

Tuttms.' 

Voyez Comptes. ^ ^ . ^ .. 

Tuteurs & Adtninijjratéur&du bien d^autroi (bot 
toujours réputés Comptablesi jufqu'â ce qu*tlf 
ayent payé le reliquat de leur compte 9 46 fj. 

Tuteurs de Ci^ateurs , quand peuvent être con^ 
traints par corps , jSf^^ 

Vacathns déjuges^ Commiffaires y Gr e fiers ^' 
Experts , &c. 
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N ne doit payf r qu'une feule vacation atiic^ 
Juges employés enmccgiç texofen dîfléren-f 
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Éiem à l'égard des Experts , 349 

^iuid } Si le voyage ou la cpmi;Diffion eft aug- 
mentée , ibidê 

Commif&ires dans leurs Procès ."verbaux feront 
mention des jours de leurs tranfports , voya* 
ges & féjours, 341 

4luid ! Si le Comqiifl^re eft trouvé fut les lieu^j 

34* 

Parties avanceront les vacations de leurs Pro- 

cureilirs « thidj. 

Taxe des v^atîons dues aux Juges employés 

dans des commiffions , 34^ 

5^acations des Greffiers pour entêtes» comment 

réglées , ^6^ 

^aijfelk £argeni. 

Cptnment doit ^tre yetidi^ ep c^s de âifîe » 

Vente. 

Voyez SAtJifs & exécutions. 

Vente des chofes faifîes, comment doit (e faire; 

SSf 

Coït être 6ite au plus procliaîn Marché , f ^7 

'Exception à cette règle , iUdm 

<Quel intervalle il doit y avoir entre la (àifîe 

& la vente , 5j8 

{)«s oppofitions à la vente des effets (àifîs , 9c 

comment elles fe règlent , - ^f S. 561 

Comment fe fait ^a vente de^ JDagues , joyaux 

& vaifTelle d'argent , 5^1. 5 ^r 

Autres meubles qui doivent être rendus avec 

des formalités particulières , ^6i. $6% 

Choies faifîes (èront adjugées au plus offirant U 

dernier Enchériffeur^en payant fur le champ; 

-f.Sets délivrés font cenfës avoir été payés comp« 
. lant ^ siîif 
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iuiflîers ne prendront rien des Adj'aclicaXaififk 
outtc le prix de l'adjudication , ^yy 

Jiuîflîers doivent garder les* minutes, des yen* 
tes qu'ils font , ^Si 

yérifcé^tion £éari$uret^ 

Voyez Reconnoijfances d^écrituresm 

Ventres. 
Voyez Regifires. 

Régiftres de Vêtures,par qui tenus, & de leuf 
forme , 51^ 

"Comment les Aâes deVcture doivent être con- 
çus , Î17 
Feuve» 
Voyez Héritier. 

A les mêmes délais que Théritler pour faire in* 

ventaire ,& délibérer, 8$ 

Dans quel lems peut propofer (es exceptiong 

dilatoires , loi^, 

rilles d'Arrêt. 

Quel cft leur privilège , 13 1. ç^^ 

Comparution fiir ces arrêts peut fe faire àTHô-^ 

tel du Juge , 13 j 

Leur privilège confervé pour les contraintes par 

corps, 5^/j 

Violence & voie de fait. 

Voyez Exécution des Jugement. 

Vijite far Escperts. 

Voyez Exferts. 

Vœaxm 
Voyez Régîfires* 

Régiftres de Profeffion de Vœux , par qui doi- 
vent éire tenus 9 & comment > 31^ 
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j^^es de la Pfofeffion des Vœux , quelle forin« 
doivent avoir # jiy 

Voyages, & f^9urs. 

Comment doivent être taxés à l'égard des PaPH 
ties , 51^ 

Comment à l'égard des Ju^es employés en des 
commiffions , 349 

Vu des Sentences & Arrêts. 

Doit être fait par le Rapporteur ^ 437 

Vues & montrées. 

Ce que c'eft , 10$ 

Abrogées par l'Ordonnance > ibi4^ 

Fin de la Table des Matières^ 



Fautes à corriger. 

Jf Age i8, ligne 19. page ig./jf/ezpage S. 
Pag. 123. lig. }o. au Défendeur, lif» au Dc^' 

mandeur. 
Pag. 2 !?• Hg- penult. maïs dans > ///. mais (ans; ' 
Pag. 155. lig. 19. peut , lif. il peut. 
Pag, 25? I. lig. I. prêté, />y. paye. 
Pag. 4n • lig. penult. ajoutez > Voyez auffi Tar-^ 

ticle qui fuit. 
Pag. 457* lig. ly- après ces mots , trente ans j 

ajoutez , ( Voyez Juprà , article 1 2. note a« 

pag. 453-) 
Pag. 45? f. lig; antepenult. compenfer (ùr les dé-, 
pens 9 />/. compenfer les dépens. 
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Pag. 617. lig. 5. rurrarticlefQivaiit^ Uf.fyt 

farticle?. 
fa^. 763. lig. ji. 3P3. 3f4. /î^ ji^j^ J54. 
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